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AFRIQUE 


Messieurs, 


Le  projet  de  loi  dont  vous  êtes  saisis  est  uniquement 
relatif  à  la  convention  conclue  entre  la  France  et  l'Allema- 
gne le  4  novembre  1911  et  qui  a  pour  objet  de  modifier  la 
délimitation  des  possessions  respectives  des  deux  puissances 
dans  l'Afrique  cquatoriale.  Mais  cette  convention  est  étroite- 
ment liée  à  la  convention  signée  le  même  jour  et  relative  au 
Maroc. 

C'est  donc  l'ensemble  des  deux  actes  auxquels  ont  abouti 
les  laborieuses  négociations  do  juillet  à  novembre  1911  sur 
lequel  vous  allez  délibérer.  Bien  mieux,  quand  vous  nous 
avez  élus  et  chargés  de  préparer  votre  discussion,  vous  avez 
clairement  manifesté,  par  la  signification  que  vous  avez 
donnée  à  votre  choix,  la  volonté  de  connaître,  autant  que  les 
convenances  diplomatiques  le  permettraient,  la  marche  des 
négociations  elles-mêmes  et  renchaînomeut  des  faits  qui 
pourront  expliquer  la  situation  critique  où  elles  se  sont  déve- 
loppées. 

La  gravité  des  événements,  l'importance  des  conclu- 
sions auxquelles  les  deux  gouvernements  ont  été  amenés,  la 
lourde  responsabilité  qui  nous  est  dévolue  nous  ont,  avant 
même  d'examiner  le  projet  de  loi,  déterminés  à  envisager 
l'ensemble  du  problème  marocain.  Vous  n'avez  à  aucun 
moment  pensé  à  limiter  votre  contrôle  à  l'examen  des  deux 
traites  en  cause.  C'eût  été  mal  vous  connaître  que  de  vous 
croire  disposés  à  émettre  un  vote  d'cnrcgistremimt. 

Le  contrôle  du  Parlement,  pour  être  complot,  ne  sau- 
rait s'exercer  uniquement  par  la  voie  de  l'interpellation  qui 
est  impropre  à  l'examen  minutieux  des  textes,  et  des  actes 
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de  la  diplomatie.  L'expérience  a  prouvé  qu'elle  ne  permet 
pis  d'attribuer  aux  actes  leur  véritable  valeur,  ni  de  con- 
fronter les  instructions  du  Gouvernement  aux  ambassadeurs 
avec  leur  réponse,  de  placer  en  un  mot  chaque  chose  à  son 
rang  dans  la  succession  des  événements. 

Il  y  eut  dans  l'affaire  marocaine  trop  de  tractations 
secrètes,  trop  d'engagements  ignorés  du  Parlement  pour 
qu'il  nous  soit  permis  de  laisser  passer,  sans  la  saisir,  l'occa- 
sion de  retenir  un  instant  l'ensemble  de  celte  histoire 
récente  sous  le  regard  attentif  du  pays.  Quel  moment  atten- 
drions-nous pour  tenter  de  dissiper  l'obscurité  qui  enveloppe 
encore  certains  de  ses  épisodes,  alors  qu'aujourd'hui  on 
nous  demande  de  souscrire  au  sacrifice  de  l'une  des  contrées 
de  notre  empire  qui  a  vn  se  dépenser  avec  le  plus  de  géné- 
rosité le  sang  français  et  le  plus  pur  effort  du  génie  civilisa- 
teur de  la  race  ? 

Le  mandat  que  vous  nous  avez  donné  était  très  large. 
Nous  nous  sommes  efforcés  de  le  remplir,  sans  toutefois 
retarder  sensiblement  la  discussion  et  le  vote  du  projet. 

Nous  avons  conduit  notre  enquête  sommaire,  sans  autre 
préoccupation  que  celle  de  Tintérêt  supérieur  du  pays  qui 
nous  commandait  de  ne  pas  temporiser  et  d'affranchir 
aussitôt  que  possible,  notre  politique  du  souci  pressant  de 
cette  affaire. 

Le  gouvernement  de  M  Gaillaux  n'avait  pas  eu  besoin 
d'insister  pour  nous  déterminer  à  hâter  nos  travaux.  La 
constitution  du  Cabinet  de  M.  Poincaré  a  eu  pour  effet  de 
priver  la  Commission  de  la  direction  effective  de  son  premier 
président  et  de  sou  premier  rapporteur.  Mais  nous  avons 
fait  de  notre  mieux  pour  y  suppléer  en  suivant  la  méthode 
et  en  nous  inspirant  du  patriotisme  de  nos  éminents 
collègues. 

Leur  collaboration,  du  reste,  s'est  poursuivie  dans  la 
deuxième  partie  de  nos  travaux. 

Nous  avions  dès  le  début  interrogé  le  Gouvernement  : 
1"  sur  les  frais  actuels  do  l'occupation  ;  2°  sur  l'organisation 
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et  le  budget  probable  du  protectorat.  C'est  le  gouvernement 
de  M.  Poincaré  qui  nous  a  répondu.  Ses  déclarations  et  nos 
observations  à  ce  sujet  font  l'objet  d'un  chapitre  particulier 
de  ce  rapport. 

La  question  marocaine  a  pris,  depuis  1904,  une  telle 
place  dans  la  politique  de  l'Europe  et  surtout  dans  les  affaires 
publiques  de  notre  pays,  que  nous  croyons  nécessaire  d'en 
rappeler  les  origines  et  les  traits  essentiels. 

Mais  avant  d'aborder  cette  partie  de  notre  rapport,  nous 
avons  le  devoir  de  faire  connaître  l'opinion  de  la  Commission 
au  sujet  des  traités  secrets  ou  des  clauses  secrètes  ajoutées 
à  un  traité  public.  Elle  se  résume  dans  les  termes  suivants 
qui  ont  été  adoptés  à  l'unanimité  : 

«  La  Commission  estime  qu'il  a  été  fait  pendant  les 
dernières  années,  un  abus  des  traités  secrets. 

«  Sans  doute,  la  Constitution  de  1875  laisse  au  Prési- 
dent de  la  République  la  faculté  d'apprécier  à  quel  moment 
un  traité  peut  être  communiqué  aux  Chambres,  sans  dom- 
mage pour  la  sécurité  et  les  intérêts  du  pays;  mais  elle 
n'autorise  pas  l'addition  à  un  traité  public  de  clauses 
secrètes  qui  en  modifient  l'esprit  et  les  dispositions.  » 


Digitized  by  the  Internet  Archive 

in  2010  with  funding  from 

University  of  British  Columbia  Library 


http://www.archive.org/details/rapportfaitaunomOOfran 


PREMIÈRE   PARTIE 


RÉSUMÉ    HISTORIQUE 


PREMIÈRE     PARTIE 


RÉSUMÉ  HISTORIQUE 


L'accord  franco-allemand  relatif  au  Maroc  n'apparaît 
pas  comme  un  fait  isolé  qu'il  suffirait  de  discuter  en  lui- 
même.  Il  se  rattache  à  un  long  passé  qu'il  ne  nous  appartient 
pas  de  modifier,  et,  comme  ce  passé,  il  est  dominé  par  une 
loi  à  laquelle  nous  ne  saurions  nous  soustraire.  La  France 
doit  avoir  une  politique  marocaine.  Car  l'histoire  l'a  prouvé  : 
cette  politique  marocaine  ne  constitue  pour  notre  pays,  ni 
un  luxe,  ni  même  une  nécessité  intermittente,  mais  une  né- 
cessité de  tous  les  jours. 

Les  relations  que  la  France,  maîtresse  de  l'Algérie,  n'a 
pu  se  dispenser  d'entretenir  depuis  plus  de  quatre-vingts 
ans  avec  le  Maroc,  ont  montré  que  la  sécurité  de  notre  Afrique 
du  Nord  n'est  conciliable  ni  avec  le  voisinage  d'un  makhzen 
impuissant,  ni  avec  le  voisinage  d'un  makhzen  hostile. 
(]omme  un  rapide  coup  d'œil  en  arriére  permet  de  le  cons- 
tater, les  événements  mêmes  nous  ont  conduits  à  cette 
conviction  :  nos  intérêts  les  plus  légitimes  exigent  que  l'état 
marocain  soit  protégé  contre  ses  propres  faiblesses  et  qu'iî 
soit  protégé  par  nous,  ou,  dans  certaines  régions  de  son  ter- 
ritoire, d'accord  avec  nous.  Telle  est  la  justification  de  tous 
les  textes  et  de  tous  les  actes  accumulés  par  la  France  depuis 
onze  ans  que  la  désorganisation  croissante  du  Maroc  nous  a 
contraints  à  sortir  de  notre  réserve.  Telle  est  aussi  l'exph- 
cation  du  texte  qui  est  soumis  au  Sénat. 
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Jusqu'au  début  de  ce  siècle,  la  France  a  exercé  sur  le 
Maroc    une    action   purement    extérieure,   tantôt  militaire 
et  tantôt  diplomatique,  énergique  dans  quelques  périodes 
et  hésitante   dans    d'autres.    Elle    n'est     parvenue    ainsi 
ni   à   garantir  définitivement   la   tranquillité    de   l'Algérie 
ni  à  voir  l'empire  chérifien  se  consolider   et  progresser. 
Les  dispositions  pacifiques  que  le  gouvernement  de  Louis- 
Philippe   a  d'abord  témoignées   au  suif  an,    bien   que   les 
Marocains  eussent  occupé  Tlemcen  de  1830  à  1836  et  qu'Abd- 
el-Kader  se  réclamât  de  la  suzeraineté  chérifienne,   n'ont 
pas  dispensé  la  France  de  bombarder  Tanger  et  Mogador  et 
de  combattre  sur  l'Isly  en  1844.  La  paix  imposée  au  makbzen 
par  les  traités  de  1844  et  de  1845  n'a  pas  préservé  l'Algérie 
d'incursions  continuelles,    qu'ont   châtiées  sous  le  second 
empire  de  multiples  expéditions,  comme  celles  de  Montauban 
en  1852,  celle  de  Martinprey  en  1859,  celle  de  Wimpffen 
en  1870.  A  l'époque  où  la  République  était  amenée  à  tempo- 
riser, soit  par  de  récents  désastres  auxquels  s'était  ajoutée 
l'insurrection  algérienne,  soit  par  les  affaires  de  Tunisie  ou 
d'indo- Chine,  soit  par  les  premiers  soucis  de  son  expansion 
coloniale  en  Afrique,  le  Maroc  était  gouverné  pendant  vingt- 
et-un  ans  par  l'un  de  ses  plus  grands  sultans;  Ton  pouvait 
croire  qu'il  se  réorganisait  en  toute  indépendance  et  que  son 
voisinage  serait  désormais  sans  danger.   Pourtant,  le  con- 
traire arriva  :  en  marchant  sur  Taza  en  1874  et  sur  Oudjda 
en  1876,  en  nommant  un  représentant  à  Figuig  en  1883,  en 
s'avançantjusqu'auTafileltenl883,Moulay-al-Hassanmarqua 
bien  —  avec  notre   assentiment  d'ailleurs  —   la   volonté 
d'étendre  son  action  administrative  ou  religieuse  au  détri- 
ment de  notre  influence  ;  mais  la  tranquillité  de  l'Algérie  ne 
fut  pas  assurée,  comme  le  montre  linsurrection  de   Bon- 
Amama  en  1881,  et  le  Maroc  ne  fut  pas  mis  à  l'abri  d'autres 
influences  européennes  ;  en  1880,  la  convention  de  Madrid  y 
réglementait  le  régime   des  protégés,   en   1883,  l'Espagne 
obtenait  Ifni,  en  1890,  le  sultan  signait  un  traité  de  com- 
merce avec  l'Allemagne. 
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Au  surplus,  la  puissance  de  Moulay- ai-Hassan  ne  devait 
pas  lui  survivre  ;  peu  d'années  après  lui,  la  faiblesse  du 
makhzen  laissait  se  produire  partout  des  incidents,  et  ses 
procédés  de  discussion  empêchaient  de  les  régler.  La  France 
envoyait  dès  1896  un  contre-torpilleur  dans  les  eaux  maro- 
caines, mais,  malgré  le  voyage  de  son  ministre  à  Fez^  en 
1898,  elle  n'obtenait  satisfaction  sur  aucun  point  important 
jusqu'en  1901 .  Les  Etats-Unis  recouraient  à  une  démonslration 
navale  en  1897;  l'Allemagne,  l'Angleterre  et  l'Italie  les  imi- 
taient en  1898.  Ainsi  la  décomposition  de  l'empire  chérifieu 
avait  ce  double  résultat  de  multiplier  au  Maroc  les  interven- 
tions étrangères,  auxquelles  le  makhzen  faisait  même  appel, 
et  en  1900,  quand  nous  occupions  le  Tôuat  et  de  multiplier  les 
agressions  contre  notre  frontière  ;  presque  en  même  temps, 
au  commencement  de  1901,  un  de  nos  postes  était  attaqué 
dans  le  Sud-Oranais.  à  l'instigation  du  caïd  de  Figuig  et  un 
de  nos  compatriotes  était  assassiné  au  Gap  de  l'Eau  avec  la 
complicité  du  caïd  des  Kebdans. 

C'est  dans  ces  conditions  que  le  Gouvernement  français 
signait  avec  l'ambassadeur  du  sultan  le  20  juillet  1901,  un 
premier  accord  relatif  à  la  frontière  algéro- marocaine.  Cet 
accord  ne  faisait  guère  que  compléter  le  traité  de  1845,  en 
délimitant  d'une  manière  plus  précise  les  zones  d'occupa- 
tion de  la  France  et  du  makhzen  dans  la  région  saharienne. 
Mais,  do  même  que  la  force  des  événements  nous  avait  obligés 
à  revenir  sur  les  stipulations  de  1845,  elle  allait  nous  con- 
traindre de  superposer  une  méthode  de  collaboration  à  une 
méthode  de  délimitation.  Lorsqu'on  voulut  appliquer  sur  le 
terrain  le  texte  nouveau,  on  dut  renoncer  à  la  double  ligne 
de  postes  militaires  qu'il  prescrivait  d'établir,  et  conclure 
les  accords  du  20  avril  et  du  7  mai  1902,  qui  associaient  les 
autorités  françaises  et  makhzéniennes  pour  la  création  de 
marches  et  de  bureaux  de  perception  à  l'est  et  à  l'ouest  de 
la  frontière.  11  était  même  stipulé  que,  dans  ces  régions,  la 
France  prêterait  son  appui  au  makhzen  en  cas  de  besoin.  Et 
cette  clause  reçut  une  application   immédiate,  puisque  la 
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France  consentit  à  fournir  des  instructeurs  militaires  aux 
forces  chérifiennes  de  la  frontière,  et  puisqu'elle  ne  cessa, 
pendant  toute  l'année  1903,  d'aider  le  sultan  Abd-el-Aziz 
dans  sa  lutte  contre  le  prétendant  Bou-Hamara. 

Mais  ce  premier  essai  de  collaboration  était  trop  limité 
pour  atteindre  son  double  but  :  restaurer  l'autorité  chéri- 
fienne  et  garantir  la  frontière  oranaise.  Tandis  que  les 
agressions  contre  notre  territoire  gagnaient  en  fréquence  et 
en  gravité,  tandis  que  les  troupes  du  makhzen  étaient 
battues  au  nord  par  le  prétendant,  et  dans  le  sud  désertaient 
à  Figuig,  des  embarras  financiers,  auxquels  un  emprunt 
espagnol  n'avait  pas  mis  fin,  plaçaient  le  makhzen,  dès  le 
commencement  de  1904,  dans  une  situation  désespérée. 
L'échec  de  la  réforme  fiscale  tentée  par  Abd-el-Aziz,  la 
crise  monétaire,  l'agitation  croissante  des  tribus  ne  per- 
mettaient plus  d'essayer  des  palliatifs.  Il  fallait  une 
réorganisation  et  nous  étions  d'autant  plus  intéressés  à  la 
hâter  que  le  commerce  entre  l'Algérie  et  le  Maroc  tombait 
de  16  millions  1/2  en  1901  à  moins  de  7  millions  en  1904- 
Mais  cette  réorganisation  ne  pouvait  être  faite  que  par  nous 
ou  contre  nous. 

Pour  entreprendre  la  tache  qui  lui  était  ainsi  imposée, 
la  France  avait  besoin  de  ne  trouver  contre  elle  aucune  des 
puissances  qui  ont  des  intérêts  spéciaux  dans  la  Méditerra- 
née occidentale.  Depuis  les  accords  de  1899  et  de  1901,  elle 
était  assurée  du  désintéressement  et  de  la  sympathie  de 
l'Italie.  Avec  l'Espagne,  un  projet  d'accord  avait  été  rédigé 
en  1902,  sous  le  ministère  de  M.  Sagasta  ;  mais  le  cabinet 
suivant,  présidé  par  M.  Silvela,  ne  l'avait  pas  signé.  L'An- 
gleterre nous  avait  manifesté  dès  1901  sa  bonne  volonté  dans 
les  afYaires  marocaines  ;  les  négociations  engagées  avec  elle 
aboutirent  à  la  déclaration  publiée  le  8  avril  1904  et  aux  arti- 
cles secrets  qui  y  sont  annexés.  Enfin,  comme  ces  articles 
le  prévoyaient,  une  déclaration  franco-espagnole,  également 
accompagnée  d'un  arrangement  secret,  fut  signé  le  30  oc- 
tobre 1904.  L'attitude   des  autres  puissances   ne   semblait 
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pas  douteuse  ;  la  Russie  représentée  jusqu'alors  au  Maroc^ 
par  la  légation  d'Espagne,  y  avait  créé  une  légation  en  1898 
sur  notre  demande  ;  en  ce  qui  concerne  l'AUeniagne,  son 
ambassadeur  à.  Paris  reconnaissait  dès  1901  «  la  situation 
absolument  à  part  »  que  la  France  possède  au  Maroc,  et  le 
chancelier  de  l'empire  allemand  n'avait  parlé  devant  le 
Reichstag,  le  12  avril  1904,  que  des  intérêts  économiques  de 
TAUemagne  au  Maroc. 

La  France  pouvait  donc  envoyer  son  ministre  à  Fez,  en 
janvier  1905,  pour  offrir  au  sultan  une  collaboration  extrê- 
mement large,  sous  la  réserve  de  respecter  le  principe  de  la 
porte  ouverte,  l'interdiction  de  fortifier  la  rôte  marocaine 
entre  Melilla  et  les  hauteurs  qui  dominent  la  rive  droite  de 
Toued  Sebou,  et  les  droits  reconnus  à  l'Espagne  par  l'arran- 
gement du  3  octobre  1904. 

Ce  second  essai  de  collaboration  fut  d'abord  retardé,  on 
s'en  souvient,  par  la  mauvaise  volonté  du  makhzen,  puis 
arrêté  par  l'opposition  publiquement  manifestée  d'une 
grande  puissance.  Il  n'en  restera,  en  quelque  sorte,  qu'un 
acompte  :  l'emprunt  de  62  millions  1/2  conclu  parle  sultan, 
le  1"  juin  1904,  avec  un  groupe  de  banques  françaises, 
emprunt  qui  ne  rapporta  au  trésor  chérifien  que  50  mil- 
lions, mais  qui  fut  Forigine  du  service  actuel  de  la  dette. 

Cependant  les  accords  que  la  France  avait  signés  au 
cours  des  années  précédentes  demeuraient  à  son  actif  lors- 
qu'après  des  négociations  particulièrement  délicates  avec 
l'Allemagne,  elle  accepta  le  8  juillet  1905,  de  se  rendre  à  la 
conférence  internationale  proposée  par  le  sultan  du  Maroc. 
Les  lettres  échangées  à  Paris  entre  le  président  du  Conseil 
et  l'ambassadeur  d'Allemagne  à  propos  de  cette  acceptation 
mentionnaient  en  effet  les  légitimes  intérêts  de  la  France  au 
Maroc  ainsi  que  les  droits  résultant  pour  elle  de  ses  traités 
ou  arrangements,  et  reconnaissaient  «  la  situation  faite  à  la 
France  au  Maroc  par  la  contiguïté,  sur  une  vaste  étendue,  de 
l'Algérie  et  de  l'empire  chérifien^  et  par  les  relations  par- 
ticulières qui  en  résultent  entre  les  deux  pays  limitrophes, 
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ainsi  que  par  l'intérêt  spécial  qui  s'ensuit  pour  la  France  à 
ce  que  l'ordre  règne  dans  l'empire  chérifien.  » 

Sur  ce  point,  M.  Rouvier,  dans  la  déclaration  qu'il  a  lue 
devant  la  Chambre  des  Députés,  le  16  décembre  1905,  s'ex- 
primait en  ces  termes  : 

«  La  situation  particulière  que  nous  occupons  au  Maroc 
«  ne  résulte  pas  seulement  de  la  contiguïté  de  nos  fron- 
«  tières  ;  notre  droit  a  une  portée  plus  générale.  11  consiste 
«  en  ceci  que  la  France  est  une  puissance  musulmane  dans 
a  l'Afrique  du  Nord  ;  que  nous  avons  à  y  maintenir  et  à  y 
«  préserver  notre  autorité  sur  une  population  de  6  millions 
«  d'indigènes,  en  contact  avec  700.000  colons  européens, 
a  que  la  communauté  des  langues,  de  religion,  de  raco,  qui 
«  rapproche  cette  population  de  celle  du  Maroc  la  rend  sen- 
a  sible  à  toutes  les  excitations  que  peut  développer  dans 
«  l'Etat  voisin,  soit  l'absence  d'un  gouvernement  régulier,  soit 
«  la  constitution  d'un  gouvernement  hostile.  Nous  sommes 
«  donc  fondés  à  réclamer  l'existence  dans  l'empire  chéri- 
c  fien  d'un  pouvoir  à  la  fois  traditionnel  et  obéi  partout,  et 
«  d'autre  part,  à  nous  assurer  que  ce  gouvernement  ne  sera 
«  jamais  amené  à  user  de  son  autoriié  pour  menacer  notre 
«  territoire  et  troubler  notre  colonie. 

a  Rien  n'est  plus  réel  que  ce  droit.  Il  n'ai  teint  aucun 
«  droit  étranger.  Il  garantit  celui  de  toutes  les  puissances 
«  civilisées.  » 

Ainsi  les  textes  qui  avaient  pour  objet  de  faciliter  la 
collaboration  de  la  France  et  du  maghzen  contribuèrent  à 
simplifier  ou  à  résoudre  les  problèmes  posés  à  Algésiras. 
Les  accords  de  1901  et  de  1902  réglaient  déjà  sans  procédure 
internationale  les  questions  relatives  à  la  région  frontière  ; 
et  l'on  sait  de  quelle  utilité  ont  été  au  cours  des  délibéra- 
tions, pour  la  France,  à  côté  de  l'alliance  russe,  son  entente 
avec  l'Angleterre,  son  accord  avec  l'Italie  et  son  arrange- 
ment avec  l'Espagne,  complété  par  un  échange  de  lettres  le 
l*""  septembre  1905. 
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Il  ne  dépendait  pas  des  plénipotentiaires  à  Algésiras  de 
rendre  caducs  ces  textes  plus  anciens.  Ils  ne  pouvaient  qu^en 
subordonner  l'application  à  des  garanties  d'intérêt  général, 
ou  en  retarder  la  mise  en  pratique  par  des  restrictions 
provisoires.  Les  années  qui  ont  suivi  la  rédaction  de 
l'acte  d'Algésiras  ont  mis  à  l'épreuve  ses  dispositions,  et  par 
la  force  même  des  choses  une  séparation  s'est  produite  entre 
les  garanties  qui  svibsisteront  dans  1  avenir,  comme  le  prin- 
cipe des  adjudications  ou  le  fonctionnement  d'une  banque 
d'Etat,  et  les  restrictions  qui  doivent  cesser  de  paralyser  le 
développement  du  Maroc,  telles  que  celles  concernant  la 
sécurité  du  pays  ou  l'intervention  du  corps  diplomatique 
dans   certaines   aifaires   intérieures   de   l'empire  chérifien. 


Cette  période  d'expériences  et  de  discrimmation  peut  se 
partager  en  trois  parties  ;  pendant  une  première  phase  de 
16  mois,  qui  s'est  écoulée  entre  la  fin  des  délibérations  d'Al- 
gésiras et  la  révolte  de  Moulay-Hafid,  on  a  fait  l'essai  du 
nouveau  régime  avec  le  makhzend'Abd-el-Aziz.  Pendant  une 
seconde  phase  d'une  durée  à  peu  près  égale,  l'Europe  a 
assisté  à  la  lutte  des  deux  sultans,  puis  a  demandé  au  vain- 
queur les  engagements  qu'elle  avait  obtenus  d'Abd-el-Aziz. 
Enfin  une  troisième  phase,  qui  s'ouvre  parla  reconnaissance 
de  Moulay-Hafid  et  la  déclaration  franco-allemande  du 
9  février  1909,  à  vu  s'étendre,  au  profit  des  intérêts  ché- 
rifiens  comme  des  européens,  la  collaboration  du  makhzen  et 
de  la  France,  mais  on  sait  comment  la  désorganisation  déjà 
trop  avancée  du  Maroc,  n'a  pas  permis  d'éviter,  au  printemps 
dernier,  les  événements  de  Fez,  et  comment  ceux-ci  ont 
marqué  le  début  d'une  période  nouvelle  dont  le  Sénat  exa- 
mine aujourd'hui  les  résultais. 

Sans  entrer  dans  le  détail  des  événements,  encore  pré- 
sents à  la  mémoire  de  tous,  qui  se  sont  produits  pendant  les 
trois  dernières  années  du  règae  d'Abd-el-Aziz,  il  convient  de 
montrer,   par  quelques  exemples,    comment  la   mauvaise 
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volonté  du  makhzen  a  d'abord  rendu  inutiles  les  efforts  que 
nous  avons  faits  pour  appliquer  loyalement  les  réformes 
d'Algésiras,  et  comment  la  gaerre  civile,  causée  surtout  par 
les  fautes  mêmes  du  makhzen,  a  ensuite  rendu  inutile  la 
tardive  confiance  qu'il  nous  manifestait. 

L'acte  d'Algésiras  était  à  peine  signé  que  les  faiblesses 
ou  les  intrigues  des  autorités  chérifiennes  menaçaient,  à 
Figuig  et  au  Tafilelt,  la  sécurité  de  l'Algérie,  favorisaient  à 
notre  détriment  la  contrebande  des  armes  dans  l'Adrar  et 
inquiétaient  les  colonies  européennes  par  le  meurtre  de 
M.  Charbonnier  et  par  les  empiétements  de  Raissouli  aux 
environs  de  Tanger,  par  les  troubles  de  Casablanca  et  de 
Mogador.  Malgré  l'envoi  répété  de  navires  de  guerre  français 
et  espagnols  dans  les  eaux  marocaines,  la  situation  ne 
s'améliorait  pas  à  la  fm  de  1906  ni  au  début  de  1907;  si  le 
maghzen  engageait  deux  officiers  en  Allemagne,  il  ne  cessait 
de  nous  témoigner  sa  malveillance  sur  la  frontière  oranaise, 
et  il  n'était  pas  capable  d'empêcher  ni  une  agression  contre 
M.  de  Gironcourt  à  Fez,  ni  l'assassinat  du  docteur  Mauchamp 
à  Marrakech.  Le  Gouvernement  français  décidait  alors,  après 
une  notification  aux  puissances,  d'occuper  Oadjda,  et  les 
colonies  européennes  quittaient  bientôt  Marakech.  Mais 
tandis  que  le  corps  diplomatique  élaborait  à  Tanger  des 
règlements  relatifs  à  la  police,  à  l'expropriation,  à  l'impor- 
tation des  explosifs,  au  commerce  des  armes  de  chasse  et 
de  luxe,  de  graves  événements  se  préparaient  à  Casablanca  : 
le  30  juillet  1907,  9  Européens  étaient  massacrés  dans  cette 
ville  et  le  5  août  le  détachement  de  marins  français,  mis  à 
terre,  pour  garder  le  consulat  avait  son  chef  et  5  hommes 
blessés.  Casablanca  n'était  dégagée  que  le  7  août  par  le 
corps  de  débarquement  du  générai  Drude,  auquel  se  joignait 
quelques  jours  plus  tard  un  contingent  espagnol.  Le  11  août, 
Moulay-Hafid  se  faisait  proclamer  sultan  ;  Abd-el-Aziz  démon- 
trait ainsi  à  la  fois  son  impuissance  à  protéger  les  Européens 
et  l'incapacité  de  protéger  son  propre  pouvoir . 

Pendant  la  lutte  d'une  année  qui  s'est  terminée  par  la 


—    n    —  N»  24 

défaite  d'Abd-el-Aziz,  le  Gouvernement  français  a  essayé  de 
remédier  à  la  faiblesse  du  makhzen  et  n'a  répondu  qu'après 
une  longue  attente  aux  provocations  dont  ses  troupes  ou  ses 
protégés  ont  été  l'objet  à  Casablanca,  dans  l'amalat  d'Oudjda 
et  dans  le  Sud-Oranais.  Les  conférences  que  les  Ministres  de 
France  et  d'Espagne  eurent  à  Rabat  avec  le  sultan,  en  no- 
vembre et  décembre  1907,  n'aboutirent  pas  seulement  à 
charger  la  France  et  l'Espagne  de  réprimer  la  contrebande 
des  armes  et  de  préparer  le  règlement  des  réclamations  in- 
ternationales relatives  aux  incidents  de  Casablanca,  mais 
aussi  à  mettre  en  pratique  les  dispositions  de  l'acte  d'Algé- 
siras  qui  concernent  la  police  des  ports,  la  Caisse  spéciale,  le 
règlement  douanier,  etc. . . ,  et  à  jeter  les  bases  d'une  colla- 
boration méthodique  entre  la  France  et  le  makhzen  ;  pacifi- 
cation de  la  région  frontière,  organisation  d'une  armée 
chérifienne,  création  d'un  enseignement  supérieur  franco- 
arabe,  etc. . .  Ces  efforts  de  la  diplomatie  française  devaient 
momentanément  rester  vains,  puisque  le  pouvoir  d'Abd-el- 
Aziz  ne  cessait  de  s'effriter;  dès  le  4  janvier  1908,  Moulay- 
Hafid  était  proclamé  à  Fez.  Mais  la  France,  tout  en  conti- 
nuant à  traiter  avec  patience  des  questions  internationales 
comme  celle  du  port  de  Larache,  avait  montré  qu'elle  ne 
cherchait  pas  à  tirer  un  profit  particulier  des  embarras  du 
makhzen. 

Elle  faisait  preuve  de  la  même  modération  dans  ses 
mesures  militaires.  La  mehalla  envoyée  contre  nos  troupes 
de  Casablanca  pour  leur  faire  la  «  guerre  sainte  »  arrivait 
en  octobre  1907  dans  la  Chaouïa  et  battait  le  mois  suivant 
les  forces  du  sultan,  mais  ce  n'est  que  le  l^'"  janvier,  quel- 
ques jours  avant  de  remettre  le  commandement  au  général 
d'Amade,  que  le  général  Drude  faisait  dégager  les  environs 
de  la  ville  par  l'opération  de  Médiouna,  et  ce  n'est  qu'au 
mois  de  mars,  après  avoir  notifié  sa  décision  aux  puissances, 
que  le  Gouvernement  français  envoyait  des  renforts  dans  la 
Chaouïa. 

Sur    la    frontière   algérienne,   les   Beni-Snassen    nous 
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donnaient  des  sujets  d'inquiétude  dès  le  mois  d'octobre,  et 
les  opérations  du  Général  Lyautey  n'avaient  lieu  qu'à  la  fin 
de  décembre,  les  tribus  du  sud,  de  leur  côté,  formaient  une 
harka  contre  nous  dès  le  mois  de  février  1908,  et  le  Général 
Vigny  n'était  autorisé  à  la  combattre  que  le  16  avril,  alors 
qu'elle  s'avançait  dans  une  zone  soumise  à  notre  influence 
depuis  40  ans,  enfin,  on  sait  combien  il  nous  eût  été  facile 
d'intervenir  d'une  manière  décisive  en  faveur  d'Abd-el-Aziz, 
puisque  Moulay-Hafid  passait,  le  1"  mai,  à  70  kilomètres 
du  poste  de  Ben-Ahmed  où  se  trouvait  le  Général  d' Amade  ;  et 
l'on  sait  avec  quelle  rigueur  nous  avons  au  contraire 
observé  la  neutralité,  puisqu'Abd-el-Aziz  essuyait  le  19  août 
une  défaite  définitive  à  deux  journées  à  peine  de  la  Ghaouïa. 
Après  cet  événement  la  tâche  de  la  France  consistait 
avant  tout  à  préparer,  d'accord  avec  l'Espagne,  la  trans- 
mission des  pouvoirs  et  des  arrangements  d'Abd-el~Aziz 
à  Moulay-Hafid,  dont  les  représentants  s'étaient  déjà  em- 
barqués pour  l'Allemagne  le  30  avril.  Au  cours  de  cette 
période,  les  inconvénients  de  l'anarchie  qui  existait  dans 
l'empire  chérifien  et  des  difficultés  qui  s'y  produisaient 
entre  la  France  et  l'Allemagne  se  manifestèrent  plus  que 
jamais  ;  les  indemnités  de  Casablanca  ne  pouvaient  être  ni 
payées  ni  même  fixées,  la  construction  du  port  de  Larache 
était  ajournée  indéfiniment,  toutes  les  réformes  et  notam- 
ment l'élaboration  du  règlement  minier,  restaient  en 
suspens.  Enfin,  l'incident  provoqué  à  Casablanca  au  sujet 
des  déserteurs  de  la  légion  étrangère  faisait  passer  les 
relations  franco- allemandes  par  une  crise.  Cet  ensemble  de 
faits,  auxquels  les  problèmes  diplomatiques  qui  se  posaient 
en  Europe  donnaient  un  caractère  encore  plus  inopportun, 
explique  que,  peu  de  jours  après  avoir  reçu  la  lettre  par 
laquelle  Moulay-Hafid  répondait  à  la  note  du  corps  diploma- 
tique et  confirmait  ses  engagements,  la  France  et  l'Allemagne 
aient  jugé  utile  d'engager  officiellement  les  pourparlers  qui 
ont  conduit  à  l'accord  du  9  février  1909. 
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L'ARRANGEMENT  FRANCO-ALLEMAND  DE  1909, 


La  signature  du  compromis  d'arbitrage  relatif  à  l'afifaire 
des  déserteurs  (14  novembre  1908)  eut  pour  résultat  une 
certaine  détente  dans  les  relations  des  deux  pays.  Nulle 
affaire  ne  vint  plus  provoquer  de  conversation  entre  les 
gouvernements. 

Cependant  la  France  et  l'Espagne  s'étaient  mises  d'ac- 
cord  dans  Tété  de  1908  afin  de  reconnaître  la  souveraineté 
de  Moulay-Hafid  sous  les  conditions  de  certaines  garan- 
ties. Elles  demandèrent  aux  autres  puissances  d'imiter  leur 
exemple.  L'Allemagne  avait  fait  attendre  sa  réponse.  Elle  se 
décida  à  la  faire  à  ce  moment. 

Le  livre  jaune  sur  les  affaires  du  Maroc  1906-1910  ne 
contient  que  des  indications  sommaires  sur  les  préliminai- 
res du  traité  de  1909.  Mais  quand  on  se  reporte  aux  journaux 
allemands  de  cette  période  on  ne  peut  manquer  d'y  observer 
une  certaine  lassitude  à  l'égard  de  cette  grande  affaire  du 
Maroc. 

D'autre  part  les  affaires  balkaniques  ne  laissaient  pas  de 
préoccuper  l'opinion  en  Allemagne.  Le  lendemain  du  traité, 
la  Gazette  de  Cologne  constata  que  le  dissentiment  franco- 
allemand  pouvait  être  la  cause  d'un  sérieux  embarras  pour 
ceux  qui  ont  souci  d'éviter  un  conflit  européen  à  l'occasion 
des  complications  orientales. 

C'est  le  gouvernement  allemand  qui  nous  fit  les  premiè- 
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res  ouvertures.   Elles  n'étaient  pas  pour  surprendre  notre 
diplomatie. 

Dix-huit  mois  auparavant,  le  chargé  d'afîaires  d'Alle- 
magne à  Tanger  avait  entretenu  M.  de  Saint-Aulaire  de  l'in- 
térêt qu'il  y  aurait  à  conclure  une  entente  économique 
franco-allemande  pour  le  Maroc.  Les  deux  chargés  d'affaires 
avaient  pendant  quelque  temps  poursuivi  des  pourparlers 
autorisés  par  les  deux  gouvernements.  Au  moment  de  signer 
un  texte  approuvé  des  deux  côtés,  le  gouvernement  alle- 
mand avait  laissé  tomber  la  conversation. 

Le  ministère  des  affaires  étrangères  eût  désiré  à  l'origine 
que  les  négociations  de  1 909  conservassent  le  même  carac- 
tère local  que  celles  de  1907  afin  de  les  dégager  de  toute 
connexion  apparente  avec  les  affaires  d'Orient  (instructions 
du  9  janvier  1909  à  M.  Jules  Gambon).  Mais  il  ne  parut  pas 
possible  de  revenir  à  la  procédure  de  1907  et  de  laisser  la 
négociation  à  Tanger  ;  un  premier  entretien  destiné  à  pré- 
ciser les  questions  eut  lieu  entre  M.  de  Berckheim  et  M.  de 
Erckert,  chargé  du  Maroc  à  l'Office  impérial  des  affaires  étran- 
gères (21  janvier).  Les  négociations  furent  ensuite  rouvertes 
par  M.  de  Kiderlen,  puis  par  M.  de  Schoen  avec  M.  J.  Gam- 
bon. 

Leur  marche  fut  d'ailleurs  très  rapide.  Les  Allemands, 
par  égard  pour  l'opinion  publique  de  leur  pays,  désiraient 
éviter  de  trop  souligner  la  formule  de  leur  désintéressement 
politique  au  Maroc  :  mais  c'était  là  précisément  la  satisfaction 
essentielle  que  nous  devions  rechercher  auprès  d'eux,  et  ils 
se  rendirent  rapidement  à  cette  raison.  M.  J.  Gambon  eut  à 
insister  cependant  pour  que  le  gouvernement  allemand  se 
désintéressât  de  la  nomination  par  le  sultan  de  nos  agents 
européens  ayant  un  caractère  poUtique.  Entre  temps,  Moulay- 
Hafid,  ayant  demandé  au  gouvernement  allemand  de  lui 
envoyer  des  instructeurs  militaires,  l'office  impérial  avisa 
l'ambassade  de  France  et  de  la  demande  qui  lui  avait  été 
faite  et  du  refus  par  lequel  il  y  répondait. 

M.  Jules  Gambon  vint  à  Paris  le  4  février  porteur  du 
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projet  de  la  formule  d'accord  ;  il  ne  fut  apporté  que  de  très 
légères  modifications  à  ce  texte  qui  fut  signé  à  Berlin  le 
8  février. 

Les  pourparlers  avaient  été  conduits  dans  le  plus  grand 
secret;  les  gouvernements  espagnol  et  britannique  en  furent 
informés  par  nos  ambassadeurs  le  5  février.  La  nouvelle  fut 
accueillie  à  Madrid  avec  quelque  inquiétude  et  il  fut  néces- 
saire d'expliquer  que  l'entente  n'était  en  aucune  façon  dirigée 
contre  les  intérêts  espagnols;  à  Londres,  M.  Paul  Gambon 
jugea  utile  d'exprimer  l'assurance  formelle  qu'il  ne  s'agis- 
sait pas  d'éliminer  les  intérêts  anglais  pour  réserver  l'exploi- 
tation économique  du  Maroc  à  la  seule  coopération  des 
Français  et  des  Allemands  ;  ces  déclarations  prévinrent  tout 
malentendu  et  l'Angleterre,  tout  en  envisageant  avec  quel- 
que scepticisme  l'application  par  l'Allemagne  d'une  conven- 
tion qui  reposait  sur  l'abandon  de  ses  prétentions  politiques 
au  Maroc,  y  donna  son  approbation. 

L'accord  du  8  février  stipulait  :  de  la  part  de  la  France  sa 
volonté  de  maintenir  l'égalité  économique  et  par  suite  de  ne 
pas  entraver  les  intérêts  commerciaux  et  industriels  alle- 
mands ;  (le  la  part  de  l'Allemagne,  l'affirmation  «  qu'elle  ne 
poursuivait  que  des  intérêts  économiques  au  Maroc  et 
la  reconnaissance  des  intérêts  politiques  particuliers  de  la 
France  » . 

En  outre,  par  le  dernier  paragraphe,  les  deux  gouver- 
nements déclaraient  «  qu'ils  ne  poursuivront  et  n'encoura- 
geront aucune  mesure  de  nature  à  créer  en  leur  faveur  on 
en  faveur  d'une  puissance  quelconque  un  privilège  écono- 
mique et  qu'ils  cliercheront  à  associer  leurs  nationaux 
dans  les  affaires  dont  ceux-ci  pourraient  obtenir  Ven- 
ir éprise.  » 

Cet  accord  devait  être  accueilli  avec  satisfaction,  et  il  le 
fut,  par  les  amis  de  la  paix.  Il  était  jugé  avec  raison  comme 
le  couronnement  des  longs  et  patients  efforts  de  la  France 
dans  la  voie  où  elle  s'était  engagée  depuis  1904.  Il  consacrail 
la  protection  de  ses  intérêts  particuliers  politiques.  Il  ne  lui 
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coûtait  en  retour  aucun  sacrifice,  puisqu'en  proclamant 
l'égalité  économique  au  Maroc,  il  ne  faisait  que  redire  une 
fois  de  plus  ce  que  l'Acte  d'Algésiras  avait  proclamé  —  un 
principe  que  nous  avions  nous-mêmes  tant  de  fois  et  avec 
tant  de  loyauté  accepté. 

Cependant  la  disposition  finale  de  l'accord  de  1909,  con- 
cernant les  Associations  d'intérêt,  pouvait  donner  à  penser 
à  ceux  qui  connaissent  les  procédés  et  l'organisation  du 
commerce  allemand. 

En  ce  qui  concerne  la  situation  de  la  France  au  Maroc, 
il  serait  tout  à  fait  injuste  de  ne  pas  reconnaître  les  heureu- 
ses conséquences  de  l'accord. 

Il  prouvait  au  sultan  et  aux  chefs  des  tribus  qu'ils 
n'avaient  plus  rien  à  espérer  de  l'antagonisme  franco-alle- 
mand. En  tout  pays  de  l'Islam  africain,  il  eut  un  retentisse- 
ment profond.  Il  détruisit  l'effet  de  la  propagande  savam- 
ment organisée  qui,  depuis  les  événements  de  Tanger  en 
1905,  s'efforçait,  non  sans  risques,  de  persuader  les  indigè- 
nes que  la  France  céderait  bientôt  la  place  à  l'Empire  alle- 
mand. 

Le  traité  nous  permit  en  outre,  comme  on  va  le  voir 
dans  la  suite,  de  fixer  les  conditions  du  secours  financier 
dont  le  sultan  avait  besoin.  Il  n'était  pas  suffisant  pour  défi- 
nir juridiquement  notre  situation  au  Maroc,  mais,  pour  ainsi 
parler,  il  l'assainissait,  il  la  nettoyait  des  intrigues  locales  qui 
l'encombraient. 

Ce  résultat,  tout  de  suite  aperçu  de  l'opinion  et  du  Gou- 
vernement français,  encourageait  celui-ci  à  s'appliquer  de 
toute  sa  bonne  volonté  à  l'observer  dans  toutes  ses  parties. 
Les  tentatives  d'association  des  intérêts  qui  ont  suivi  depuis 
lors  en  furent  la  conséquence  logique. 

L'accord  engageait  les  deux  gouvernements  à  associer 
leurs  nationaux  pour  des  entreprises  marocaines.  Quelle  si- 
gnification pouvait-on  donner  à  cette  clause  ? 

Exprimait-on  par  là  le  vœu  de  voir  les  intérêts  privés 
des  deux  pays  s'unir  au  lieu  de  s'entre-choquer?  P»,ien  n'était 
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plus  désirable,  à  la  condition  de  ne  pas  vouloir  provoquer 
trop  hâtivement  l'exploitation  des  richesses  du  Maroc  et  de 
ne  s'avancer  dans  cette  enquête  économique  qu'avec  pru- 
dence ;  il  fallait  souhaiter  que  des  industriels  français  et  des 
industriels  allemands  s'entendissent  pour  agir.  Mais  il  ne 
pouvait  entrer  dans  la  pensée  du  Gouvernement  français  que 
ces  associations  fussent  limitées  à  la  combinaison  des  deux 
éléments  français  et  allemand  au  Maroc,  à  l'exclusion  des 
intérêts  d'autre  origine.  Il  ne  pouvait  notamment  être  ques- 
tion d'éliminer  des  premiers  travaux  à  entreprendre  pour 
outiller  le  pays,  ni  des  concessions  à  y  exploiter,  les  intérêts 
anglais  qui  s'appuyaient  sur  une  influence  bien  plus  ancienne, 
et  sur  des  courants  d'échanges  beaucoup  plus  considérables 
que  ceux  de  l'Allemagne. 

L'expérience  ne  tarda  pas  à  prouver  que  le  gouverne- 
ment allemand  comprenait  autrement  que  nous  l'association 
des  intérêts  prévus  au  traité  et  surtout  l'assistance  donnée 
par  la  puissance  publique  à  la  recherche  et  à  l'effort  écono- 
mique des  industriels. 

Une  chose  est  entre  toutes  certaines,  c'est  que  les  auto- 
rités françaises  témoignèrent  tout  de  suite  de  la  plus  entière 
confiance  dans  les  effets  de  l'arrangement  et  s'appliquèrent, 
en  toute  conscience,  à  les  développer. 
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L'APPLICATION  DU  TRAITÉ  DE  1909. 
La  mission  de  M.  Guiot. 

La  première  initiative  qui  témoigne  de  la  volonté  du 
gouvernement  français  de  mettre  à  exécution  les  engage- 
ments réciproques  exprimés  par  le  traité  de  1909  est  l'envoi 
à  Berlin  d'un  agent  ayant  un  caractère  diplomatique  et  des 
connaissances  aussi  complètes  que  possible  des  afïaires 
marocaines.  C'était,  semble-t-il,  l'exécution  d'une  promesse 
verbale  faite  par  notre  ambassadeur  au  moment  de  la  signa- 
ture de  l'accord. 

Le  gouvernement  de  Berlin  attachait  une  importance 
réelle  à  cette  promesse.  Il  la  rappela  quelques  jours  après.  Il 
indiquait  qu'il  s'agissait  simplement  «  d'un  échange  de  vues 
sur  les  diverses  questions  économiques  qui  sont  sur  le  tapis 
du  Maroc.  î  On  visait  spécialement  le  paiement  des  dettes 
du  makhzen,  l'éventualité  d'un  emprunt,  l'élargissement  des 
fonctions  de  la  banque  d'Etat,  des  travaux  publics,  des 
mines  et  la  possibilité  d'association  de  Français  et  d'Alle- 
mands dans  ces  grandes  entreprises. 

M.  Guiot,  délégué  des  porteurs  de  l'emprunt  marocain, 
fut  chargé  de  suivre  à  Berlin  cette  négociation.  Ses  entretiens 
avec  le  chef  du  service  du  Maroc  à  la  chancellerie  allemande, 
M.  de  Erckert,  et  le  conseiller  délégation,  M.  de  Langwerth, 
durèrent  du  24  mars  au  i"  avril.  Ils  portèrent  sur  toutes 
les  questions  d'ordre  économique  et  furent  résumés  avec 
précision  dans  un  procès-verbal  officieux. 

Ils  furent,  paraît-il,  empreints  d'un  esprit  cordial  et 
conficint. 

En  dehors  des  questions  relatives  à  l'aossciation  des 
intérêts  économiques,  qui  fera  l'objet  d'une  étude  particu- 
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Itère,  la  mission  Guiot  eut  des  répercussions  immédiates  et 
tangibles  sur  l'administration  chériûenne.  Nous  allons  les 
passer  rapidement  en  revue. 


Détermination  des  dettes  du  makitzen.  —  On  s'est  mis 
d'accord  sur  les  principes  suivants  : 

Le  passif  du  makhzen  comprend  les  créances  «  reposant 
sur  des  titres  indiscutables  »,  les  indemnités  de  Casablanca, 
les  réclamations  ayant  fait  l'objet  d'accords  entre  les  léga- 
tions et  le  gouvernement  cbérifien,  enfin  les  réclama- 
tions et  les  créances  ne  rentrant  pas  dans  les  catégories 
précédentes.  Les  premières  seront  inscrites  sans  discus- 
sion sur  le  compte  des  dettes  chérifiennes  ;  les  dernières 
seront  vérifiées  par  la  commission  spéciale  constituée  en  vue 
(le  ce  travail. 

Ces  propositions  ne  pouvaient  donner  lieu  à  aucune 
objection  de  notre  part  et  répondaient  à  des  nécessités  évi- 
dentes :  elles  ont  été  suivies  en  fait. 

L'Emprunt.  —  Les  dettes  précédemment  indiquées 
devaient  être  payées  sur  l'emprunt  suivant  au  régime  de 
complète  égalité.  Une  exception  est  prévue  pour  la  créance 
Renschhausen,  dont  le  règlement  partiel  et  anticipé  se  jus- 
tifierait par  la  remise  en  gage  au  créancier  des  terrains 
gagnés  sur  la  mer.  La  créance  Renschhausen  représentait  le 
montant  des  travaux  du  môle  et  de  l'égout  collecteur  de 
Tanger.  Nous  n'avions  aucun  engagement  antérieur  sur  cette 
question  et  il  ne  semble  pas  que  le  règlement  anticipé  de 
cette  créance  s'imposât,  étant  donné  que  le  créancier  possé- 
dait un  gage  réel.  En  fait,  M.  Renschhausen  a  réclamé  un 
paiement  et  l'a  fait  réclamer  par  sa  légation  ;  il  a  été  reconnu 
qu'on  ne  pouvait  lui  donner  un  tour  de  faveur  et  l'affaire 
s'est  arrangée  grâce  au  Crédit  foncier  et  agricole  d'Algérie 
qui,  sur  les  conseils  du  Gouvernement  français,  a  avancé  au 
makhzen  les  fonds  nécessaires  au  règlement  de  la  créance  et 
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a  pris  le  gage  des  terrains.  Il  était  prévu  qu'on  inscrirait  au 
compte  de  l'emprunt  un  crédit  de  dix  millions  environ  pour 
des  travaux  publics. 

Il  n'a  pas  été  donné  suite  à  cette  proposition  et  les  seuls 
travaux  publics  nouveaux  payés  sur  l'emprunt  ont  été  ceux 
de  Larache.  Les  allemands  avaient  obtenu  du  sultan  la  pro- 
messe d'être  chargés  de  la  construction  du  port  de  Larache  ; 
l'importance  des  travaux  n'avait  été  nullement  déterminée. 
Les  constructeurs  allemands  présentèrent  un  plan  et  un 
devis  s'élevant  à  5.000.000  de  marks  qui  fut,  de  notre  part, 
accepté  sans  discussion, 

Etaient  à  imputer  également  sur  l'emprunt  :  les  avances 
de  la  Banque  d'État  pour  la  police  et  les  indemnités  qu'en- 
traînait la  création  du  monopole  des  tabacs. 

On  ne  devait  y  faire  'figurer  l'indemnité  de  guerre  de 
la  France  que  si  l'emprunt  procurait  tout  d'abord  les  sommes 
précédemment  indiquées. 

Ces  propositions  ont  été  réalisées. 

Gages  de  l'emprunt.  —  On  prévoyait  comme  gages 
l'excédent  disponible  des  douanes,  la  redevance  de  la  ferme 
des  tabacs,  le  produit  des  mostafads  (revenus  du  makhzen 
dans  les  marchés  et  les  ports). 

S'il  fallait,  pour  augmenter  le  chiffre  de  l'emprunt, 
recourir  à  la  garantie  de  l'État  français,  l'Allemagne  n'y 
ferait  pas  objection  ;  mais  elle  insistait  pour  qu'on  ne  créât 
pas  un  contrôle  nouveau  et  purement  français  des  revenus 
rengagés,  et  préférait  un  contrôle  international  à  prépondé- 
rance française,  tel  que  l'organisation  de  l'emprunt  1904. 

L'Allemagne  se  réservait  «  d'examiner  »  si  le  contrôle 
des  mostafads  pourrait  être  conféré  à  la  délégation  de  l'em- 
prunt. Elle  demandait  que  le  Gouvernement  français,  dès 
qu'il  aurait  fixé  sa  décision  sur  la  formule  de  l'emprunt,  en 
informât  le  gouvernement  allemand. 

Cet  emprunt  serait  nécessairement  émis  par  la  Banque 
d'Etat. 
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Les  deux  gouvernements  prêteraient  leur  appui  au 
groupe  international  qui  poursuivait  la  concession  du  mono- 
pole des  tabacs. 

Ces  différentes  propositions  manifestent  la  tendance  de 
l'Allemagne  à  instituer  une  sorte  de  condominium  qui,  réduit 
en  apparence  aux  questions  économiques,  devait  s'étendre, 
par  la  force  des  choses,  à  des  questions  d'intérêt  politique. 
C'est  de  ces  propositions,  réservant  à  l'Allemagne  une  sorte 
de  droit  de  consultation  sur  l'emprunt,  que  le  Gouvernement 
impérial  a  prétendu  tirer  le  droit  de  s'opposer  à  certaines 
clauses  du  projet  d'emprunt  de  1911. 

Travaux  publics.  —  On  s'entendit  pour  réserver  sur  le 
produit  de  l'emprunt  le  coût  du  port  à  construire  à  Larache, 
soit  6.250.000  francs.  Si  l'on  prévoit  un  crédit  pour  des  tra- 
vaux publics,  cette  somme  sera  prélevée  en  première  ligne 
sur  le  crédit  des  travaux,  dût-elle  même  l'épuiser. 

Cet  engagement,  accepté  par  nous,  a  constitué  l'un  des 
profits  tangibles  et  appréciables  que  l'Allemagne  a  retirés  de 
l'accord  de  1909.  Nous  n'avions  aucune  obligation  de  le 
prendre.  Nous  l'avons  exécuté.  L'emprunt  de  1910  n'a  pas 
permis  de  faire  d'autres  travaux  publics  que  le  port  de 
Larache.  Nous  n'eu  avons  tiré  parti  en  faveur  d'aucune  entre- 
prise française.  Il  est  donc  singulier  que  le  Gouvernement 
allemand  ait  pu  dire  que  la  politique  d'entente  avec  la  France 
et  d'association  économique  au  Maroc  n'avait  procuré  aucun 
avantage  aux  allemands. 

Quant  aux  ports  de  Tanger  et  Casablanca,  il  était 
reconnu  que  les  travaux  ultérieurs  qu'on  y  exécuterait  se- 
raient soumis  à  l'adjudication,  sauf  ceux  qu'on  ferait  à  Casa- 
blanca, sur  l'indemnité  de  guerre  des  Chaouïas.  Cette  décla- 
ration était  conforme  à  celle  qu'avait  déjà  faite  le  Ministre 
d'Allemagne  au  corps  diplomatique  à  Tanger. 

Caisse  spéciale.  —  Les  Allemands  proposèrent  une 
combinaison  pour  l'utihsation  des  fonds  de  la  caisse  spé- 
ciale ;  on  aurait  émis  un  emprunt  gagé  sur  la  surtaxe  doua- 
nière et  qui  eût  permis  de  se  procurer  dès  le  début  une 
somme  suffisante  pour  de  grands  travaux. 
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dette  suggestion  était  contraire  aux  délibérations  et  aux 
décisions  du  corps  diplomatique  qui  a  déterminé  un  pro- 
gramme de  travaux  de  la  caisse  spéciale  à  exécuter  en  six 
ans  sur  les  produits  annuels  de  la  caisse  spéciale.  Elle  ne 
pouvait  donc  être  réalisée. 

La  question  des  mines  était  réservée  pour  une  commu- 
nication ultérieure  que  nous  avons  reçue  en  effet  et  qui 
faisait  ressortir  la  nécessité  d'une  entente  des  deux  gouver- 
nements sur  la  réglementation  minière  à  intervenir. 

Nous  avons  alors  donné  satisfaction  à  TAllemagne  en 
l'invitant  à  collaborer  à  la  préparation  du  règlement  minier, 
dans  une  conférence  de  quatre  techniciens  français,  alle- 
mand, anglais  et  espagnol.  Mais  le  texte  tout  d'abord  établi 
par  cette  conférence,  en  octobre  1909,  a  été  remis  aussitôt  en 
question  par  le  Gouvernement  allemand  ;  il  a  fallu  réunir  de 
nouveau  la  conférence  au  mois  de  mai  1910  pour  arriver  à 
un  projet  définitivement  approuvé  par  les  quatre  Gouverne- 
ments. 

En  fait,  nous  avons  tenu  les  engagements  ainsi  souscrits, 
dans  la  mesure  où  ils  pouvaient  l'être.  Mais  nous  ne  pou- 
vions les  pousser  jusqu'à  tourner  les  clauses  de  l'acte  d'Algé- 
siras  et,  d'autre  part,  le  Maroc  ne  disposant  d'aucun  crédit 
pour  de  grands  travaux  publics,  la  société  marocaine  n'a 
pu  rien  entreprendre.  Les  entrepreneurs  allemands  ont  été 
les  seuls  à  profiter  de  l'emprunt  de  1910,  grâce  auquel  ils 
ont  pu  commencer  le  port  de  Larache  (5  millions  de  marks). 
Les  créanciers  allemands  du  makhzen  en  ont  également  pro- 
fité puisque,  sur  les  fonds  de  l'emprunt,  les  créances  étran- 
gères de  Casablanca  —  dans  lesquelles  les  Allemands  figu- 
raient pour  1.297.000  francs,  —  la  créance  Mendelssohn, 
qui  datait  de  1905,  et  la  créance  Renschhausen  ont  été 
réglées.  Il  apparut  donc  bien,  dans  ces  différentes  occasions, 
que  les  intérêts  économiques  français,  très  supérieurs,  au 
Maroc,  aux  intérêts  allemands,  leur  faisaient  volontairement 
une  place  et  leur  offraient  des  participations  qui  étaient  sur- 
tout le  gage  d'une  bonne  entente. 
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L'ASSOCIATION    DES   INTERETS 


Se  conformant  aux  instructions  qu'il  avait  reçues,  M.  Guiot 
ne  prit  aucun  engagement  contraire  à  notre  politique.  Il 
fut  amené  à  affirmer  que,  sur  quelque  terrain  que  ce  fût,  et 
même  sous  la  forme  la  plus  atténuée,  nous  devions  repous- 
ser toute  combinaison  de  consortium  international.  Il 
s'efforça  de  donner  l'impression  que,  dans  la  mesure  où  nos 
intérêts  politiques  n'y  sont  pas  engagés,  dans  la  mesure 
aussi  où  les  intérêts  de  l'Espagne  et  de  l'Angleterre,  nos 
engagements  et  nos  devoirs  d'amitié  à  leur  endroit  ne  sont 
pas  en  cause,  nous  nous  prêterions  volontiers  et  en  toute 
sincérité  au  désir  de  l'Allemagne  d'échanger  des  vues  sur  la 
la  solution  des  questions  économiques  en  suspens,  et  de  lui 
faciliter  au  Maroc,  par  des  ménagements  appropriés,  l'évo- 
lution politique  à  laquelle  elle  s'était  résolue. 

Les  deux  interlocuteurs  de  M.  Guiot  lui  parurent  surtout 
préoccupés  de  chercher  des  solutions  de  nature  à  montrer  à 
Topinion  allemande  que  le  gouvernement  impérial,  en  se 
désintéressant  politiquement  du  Maroc,  servait  efficacement 
les  intérêts  privés  de  ses  nationaux. 

Ils  envisagèrent  dans  cet  esprit  le  règlement  des  dettes 
chérifériennes,  l'emprunt,  la  construction  des  ports.  Ils  ne 
soulevèrent  aucune  objection  contre  l'idée  d'accorder  la 
garantie  de  la  France  au  futur  emprunt.  Ils  demandèrent  que 
la  prépondérance  française  ne  se  manifestât  pas  avec  trop 
de  netteté  par  la  substitution  d'organismes  administratifs 
français  aux  comités  internationaux,  définis  par  l'Acte  d'Al- 
gésiras,  M.  Guipt  leur  donna  toutes  satisfactions  à  cet 
égard. 
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Il  fut  convenu  que,  sur  le  produit  de  l'emprunt,  on  ré- 
serverait une  somme  de  cinq  millions  de  marks  pour  la 
construction  du  port  de  Larache,  ce  qui  ferait  une  réalité  de 
cette  concession  promise  par  le  makhzen  aux  Allemands, 
mais  sans  que  la  promesse  eût  jamais  porté  sur  un  pro- 
gramme défini  de  travaux  et  sur  un  prix  fixé. 

A  la  suite  de  ces  conférences,  le  gouvernement  alle- 
mand fit  remettre,  le  9  juin,  au  Département  des  Affaires 
étrangères,  un  aide-mémoire,  long  et  détaillé,  qui  repro- 
duisait les  observations  et  les  conclusions  concertées  des 
négociateurs.  On  nous  de-  mandait  de  donner  l'assurance 
que  ces  formules  réalisaient  bien  l'identité  de  vues  des 
deux  gouvernements  ;  elles  devaient  permettre  d'adresser 
aux  deux  légations  des  instructions  conformes. 

Il  fut  répondu  à  cette  communication  par  une  note  du 
14  octobre,  qui  concluait  la  négociation  dans  des  conditions 
favorables. 

Nous  verrons  par  la  suite  que  cette  négociation  eut  des 
conséquences  pratiques  et  qu'elle  aboutit  à  des  résultats 
immédiats. 

Mais  il  importe  d'insister  ici  sur  l'état  d'esprit  où,  à  ce 
moment,  se  trouvait  Topinion  allemande  et  probablement 
le  Gouvernement  allemand. 

Si  le  Gouvernement  avait  pu,  sans  soulever  de  trop 
violentes  protestations,  négocier  avec  nous  sur  la  base  du 
renoncement  politique,  on  ne  cessait  pas  cependant  à  Berlin 
de  tenir  le  plus  grand  compte  de  cette  opinion.  On  désirait 
faire  la  preuve  que  le  traitement  de  1909  était  particulière- 
ment favorable  au  développement  de  certains  intérêts  écono- 
miques particuliers. 

Il  semble  même  qu'on  ait  voulu  ménager  dès  ce  mo- 
ment à  la  main-d'œuvre  allemande  des  emplois  au  Ma- 
roc. 

L'Allemagne,  au  début  de  1909,  comme  nous  l'avons 
dit,  avait  le  sentiment  que  l'affaire  marocaine  alourdissait  sa 
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marche,  que  l'embarras  qu'elle  lui  causait,  était  dispropor- 
tionné par  rapport  aux  soucis  qu'elle  devait  avoir  de  ses  autres 
intérêts  et  notamment  de  ses  intérêts  politiques  en  Orient. 
Mais  l'opinion  avait  été  imprégnée  de  cette  idée  que  le  Ma- 
roc devait  être  pour  l'empire  un  champ  privilégié  d'exploi- 
tation. 

Un  parti  nombreux  s'était  développé  pour  l'affirmation 
des  droits  politiques  au  Maroc  et  en  faveur  du  placement 
d'un  grand  nombre  d'Allemands  dans  le  personnel  des 
régies . 

L'Allemagne  est,  ne  Foubliona  pas,  très  préoccupée  de 
son  avenir  économique.  Elle  craint,  comme  toutes  les 
nations  industrielles,  des  crises  économiques,  des  chômages 
et  une  insuffisance  de  travail  pour  la  masse  croissante  de  ses 
foules  ouvrières. 

Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  si,  au  cours  des  difficultés 
marocaines,  on  observe  dans  sa  conduite  un  certain  flotte- 
ment, des  accalmies,  puis  des  reprises  d'activité,  des  réti- 
cences, des  actions  brusques  suivies  de  dispositions  conci- 
liantes. 

L'opinion  s'exprime  souvent,  là-bas  comme  ailleurs, 
sous  l'influence  d'hommes  qui  dirigent  de  gros  intérêts. 

La  démocratie  allemande  ne  répugne  pas  à  les  suivre 
dans  leur  propagande .  Elle  admet  que  la  puissance  publique 
soit  mise  à  leur  disposition  et  que  la  diplomatie,  non  seule- 
ment leur  donne  son  appui  auprès  des  gouveroements  étran- 
gers, mais  encore  les  suive  dans  leurs  entreprises  et  entre 
dans  leurs  desseins  sous  la  forme  d'une  collaboration  désin- 
téressée, mais  très  active. 


N»«4 
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Constitution  Dê  la  Société  marocaine  ôê  travaux  pûèlic^. 

La  Société  marocaine  de  travaux  publics  a  été  la 
première  réalisation  de  l'accord  du  9  février  1909  en  ce  qui 
concerne  l'association  des  intérêts. 

L'initiative  de  ce  groupement  appartient  au  Crédit  fon- 
cier et  agricole  d'Algérie  et  de  Tunisie  et  à  l'entrepreneur 
allemand  M.  Renschausen,  qui  avait  été  commandité,  par  le 
Crédit  foncier  et  agricole,  pour  la  construction  du  môle  de 
Tanger.  Les  pourparlers  préliminaires  durèrent  plusieurs 
mois  (octobre  1909-février  1910).  Ils  eurent  le  patronage 
officiel  des  deux  gouvernements.  Une  conférence  eut  lieu, 
tout  d'abord,  au  Ministère  des  Affaires  étrangères,  à  la 
demande  de  l'ambassade  d'Allemagne,  entre  MM.  Regnault 
et  Guiot  d'une  part,  MM.  de  Lancken,  conseiller  d'ambassade, 
Renschausen  et  Lauter  d'autre  part.  L'accord  établi  une 
première  fois  entre  les  intéressés  sur  les  conditions  fixées 
par  écrit  et  signées  fut  remis  en  question,  quelques  semaines 
après,  par  de  nouvelles  exigences  que  le  groupe  allemand 
déclara  être  celles  de  son  Gouvernement.  Il  y  eut  donc 
d'autres  négociations  diplomatiques  à  Paris  et  à  Berlin  sur 
la  répartition  des  intérêts  dans  la  société  en  formation.  Le 
gouvernement  allemand  déclara  que  la  proportion  admise 
pour  la  participation  de  ses  nationaux  lui  semblait  satis- 
faisante (1). 

On  réserva  15  0/0  à  partager  entre  les  Anglais  et  les 
Espagnols.  Le  groupe  espagnol  pressenti  et  qui  avait  donné 
une  adhésion  de  principe,  refusa  en  dernier  lieu  de  prendre 
toute  la  part  qu'on  lui  offrait  et  se  contenta  d'une  participa- 
tion très  réduite. 

Parmi  les  discussions  qu'entraîna  la  constitution  de  la 
Société  marocaine  de  travaux  publics,  une  des  plus  vives 

(1)  Voici  la  répartition  exacte  suivant  les  nationalités  :  France,  50  0/0; 
Allemagne,  30  0/3,  dont  4  0/0  oatété  rétrocédés  par  elle  à  l'Autriche  ;  Espa- 
gne, 7,50  0/0;  Angleterre,  7,5  0/0;  Belgique  et  Suède,  chacune.  2,5  0/0. 
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popta  sur  la  constructioa  du  porL  de  Larache.  Le  groupe  alle- 
mand apportait  avec  lui  cette  couception  (dont  le  prix  n'avait 
d'ailleurs  pas  été  fixé)  ;  mais  il  était  tenu  par  des  engage- 
ments antérieurs  à  donner  une  participation  auCrédit  foncier 
et  agricole  d'Algérie.  Il  insista  néanmoins  pour  faire  seul  le 
port  de  Larache,  promettant  de  laisser  au  groupe  français  un 
avantage  correspondant  dans  d'autres  travaux,  éventuels  au 
Maroc  :  l'accord  se  fit  en  ce  sens. 

La  combinaison  financière  établie  entre  la  France  et  le 
makhzen  pour  l'emprunt  de  1910  ayant  fait  état  de  la  conces- 
sion du  port  de  Larache  pour  un  chiffre  de  6.250.000  francs, 
cette  somme  fut  donc  réservée  entièrement  aux  seuls  entre- 
preneurs allemands  participant  à  la  Société  marocaine.  Le 
port  de  Larache  est  la  seule  entreprise  importante  de  travaux 
publics  qui  ait  été  concédée  au  Maroc  depuis  plusieuis 
années.  Les  Allemands  n'ont  pu  l'exécuter  que  grâce  à  notre 
concours  et  leurs  associés  français  dans  la  Société  marocaine 
leur  eri  ont  laissé  tout  le  bénéfice.  11  est  donc  inexact  de  dire 
que  l'accord  du  9  février  1909  n'a  valu  aucun  profit  aux 
industriels  allemands  et  que  les  Français  ont  gardé  pour  eux 
les  avantages  économiques  que  leur  assurait  la  prédomi- 
nance politique  de  la  France  au  Maroc. 

D'autres  projets  ont  été  faits  par  la  Société  marocaine. 
Elle  a  eu  en  vue,  dès  le  début,  la  construction  des  phares  à 
payer  sur  la  caisse  spéciale,  le  port  de  Tanger,  des  travaux 
de  distribution  d'eau,  d'éclairage  électrique  et  de  tram^'ays 
à  Tanger,  enfin  les  chemins  de  fer  de  laChaouïa_,  de  la  région 
frontière,  de  Tanger  à  Fez. 

Aucun  de  ces  projets  n'a  pu  encore  aboutir.  Mais  la 
faute  n'en  est  pas  imputable  à  l'attitude  des  éléments  fran- 
çais ou  de  radininistration  chérifienne  des  travaux  publics. 
1^1  vérité  est  que,  pour  les  phares, on  s'est  heurté  à  l'opposi- 
tion de  la  légation  d'Angleterre  qui,  jugeant  trop  faible  la 
participation  anglaise  dans  la  Société  marocaine,  n'a  pas  admis 
la  modification  du  programme  déjà  adopté  des  travaux  de  la 
caisse  spéciale  et  l'adjudication  en  bloc  de  tous  les  phares 
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dont  la  construction  devait  être  à  l'origine  répartie  sur  cinq 
ans  ;  elle  n'a  pas  admis  non  plus  que  la  Société  marocaine 
traitât  pour  une  concession  comprenant  l'exploitation,  et  la 
Société  marocaine,  qui  a  eu  le  tort  de  faire  des  propositions 
en  ce  sens,  malgré  les  conseils  de  la  légation  de  France,  ne 
peut  s'en  prendre  qu'à  elle  même  de  son  échec  provisoire. 

Pour  d'autres  demandes,  les  études  préparatoires  de 
l'administration  des  travaux  publics  n'ont  pu  être  achevées 
(distribution  d'eau,  tramways,  éclairage  électrique  à  Tanger): 
le  cahier  des  charges  des  adjudications  est  toujours  à  l'étude. 

Quant  au  port  de  Tanger  et  aux  chemins  de  fer,  l'état 
des  finances  marocaines  rendait  une  solution  difficile.  Il  était 
nécessaire  de  payer  tout  d'abord  les  dernières  dettes  du 
Makhzen.  L'accord  financier  conclu,  au  mois  de  mars  1911, 
avec  le  Gouvernement  marocain,  a  prévu  un  emprunt  de  43 
millions  pour  les  travaux  publics.  Les  circonstances  n'ont 
pas  permis  de  donner  suite   à  cette  idée. 

Les  Allemands  ont  donc  souffert  au  même  titre  que  les 
Français  des  médiocres  conditions  politiques  et  financières  du 
Maroc  qui  ont  suspendu  jusqu'ici  le  développement  économi- 
que de  ce  pays.  Il  n'a  pas  dépendu  de  nous  que  la  période  des 
travaux  publics  s'ouvrît  plus  tôt.  Mais  il  dépendait  de  nous 
que  les  créances  allemandes  sur  le  makhzen  fussent  payées 
promptement,  et  elles  l'ont  été  à  la  suite  de  la  liquidation 
de  1910;  les  dernières  auraient  été  payées  cet  été  si  l'on  eût 
pu  émettre  l'emprunt  de  1911.  Il  reste  enfin  le  port  de 
Larache  au  compte  des  profits  allemands. 


L'accord  de  1909  avait  été  précédé  par  la  constitution  de 
l'Union  des  mines  marocaines  où  les  Allemands  reçurent  la 
part  qui  répondait  aux  désirs  de  leur  Gouvernement. 

Il  n'a  pas  été  provoqué  d'autre  consortium  que  la  Société 
marocaine.  Mais,  comme  il  a  été  dit,  la  Société  marocaine, 
envisageant  la  concession   des   phares,  a  réuni  dans  un 
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syndicat  particulier  les  cinq  principales  maisons  spécialisées 
dans  la  constraction  des  phares  :  trois  sont  françaises, 
une  allemande,  une  anglaise. 


Il 


Le  monopole  des  tabacs. 

La  création  du  monopole  des  tabacs  est  la  plus  considé- 
rable des  affaires  financières  traitées  par  le  makhzen  depuis 
l'emprunt  1910. 

La  Société  fermière,  adjudicataire  du  monopole  depuis 
le  3  décembre  1910,  a  été  organisée  par  le  consortium 
des  banques  françaises  qui  ont  admis  des  participations 
anglaise,  espagnole,  portugaise,  allemande,  autrichienne, 
belge,  hollandaise  et  marocaine.  La  part  française  est  de 
36  3/4  0/0  ;  la  part  allemande  est  de  17  0/0,  égale  à  la  part 
espagnole  et  supérieure  à  toutes  les  autres  parts  étrangères 
qui  sont  de  5  0/0.  Les  Allemands  ont  un  administrateur  sur 
sept. 


III 


Les  ci-ikmins  de  feu. 

Au  mois  de  janvier  1911  des  négociations  furent  enga- 
gées avec  l'Allemagne  au  sujet  de  la  construction  future 
des  chemins  de  fer  marocains.  Ces  négociations  sont  sor- 
tie^ d'une  décision  initiale  du  Gouvernement  français  qui 
résolut,  à  la  fin  de  décembre  1910,  de  faire  construire  sur 
les  crédits  du  Ministère  de  la  Guerre,  deux  lignes  d'intérêt 
militaire,  dans  la  région  frontière  et  dans  la  Chaouïa  —  et 
qui  annonça  au  Gouvernement  allemand  son  intention  de 
traiter  pour  la  construction  de  ces  lignes  avec  la  Sociclo 
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marocaine  de  travaux  publics,  où  les  Allemande  oui  une 
participation  de  30  0/0.  Cette  notiBcation,  de  notre  part, 
constituait  une  preuve  de  bon  vouloir;  c'était  comme  une 
satisfaction  donnée  par  le  Gouvernement  français  aux  inté- 
rêts économiques  allemands,  et  non  point  une  demande  qui 
eut  pu  comporter  des  conditions  et  des  contre-parties.  Le 
Gouvernement  français  ne  songeait  d'ailleurs  nullement  à 
porter  aucune  atteinte  au  principe  de  l'égalité  économique  : 
le  commerce  de  tous  pays  pourrait  utiliser  à  égalité  de  trai- 
tement, les  lignes  construites  aux  frais  du  Trésor  français  — 
et  si,  ultérieurement,  la  ligne  de  la  région  frontière  devait 
être  prolongée,  la  construction  de  ces  prolongements  serait 
soumise  à  l'adjudication  conformément  aux  prescriptions  de 
Facte  d'Algésiras  et  des  règlements  en  vigueur. 

Cependant  la  conversation  engagée  (27  février-3  mars 
1911)  avec  le  Gouvernement  allemand  au  sujet  des  lignes 
militaires,  en  se  prolongeant,  s'amplifia  singulièrement. 
On  en  vint,  au  bout  de  quelques  semaines,  à  envisager 
la  possibilité  d'un  accord  général  entre  la  France  et 
l'Allemagne  pour  la  construction  de  tous  les  •  chemins 
de  fer  marocains  dans  l'avenir.  Le  Gouvernement  français 
se  prêta  de  bonne  grâce  à  cette  nouvelle  tentative  de 
mettre  en  pratique  l'accord  de  1909.  La  construction 
ultérieure  des  chemins  de  fer  marocains  fut  examinée 
dans  le  détail  :  types  du  matériel  à  employer,  qui,  même 
pour  nos  lignes  militaires,  devait  être  tel  que  Findustrie 
allemande  pût  le  fournir;  ordre  des  constructions,  qui 
devait  sauvegarder  la  priorité  de  la  ligne  de  Tanger  à  Fez  : 
participation  enfin  des  capitaux  français  et  allemands.  Les 
deux  gouvernements  auraient  dû,  sur  ce  dernier  point,  cher- 
cher à  associer  les  capitaux  de  leurs  ressortissants,  pour  la 
construction  des  chemins  de  fer  marocains,  précisément 
dans  la  proportion  où  ils  étaient  associés  dans  la  Société 
marocaine  de  travaux  publics  :  ils  se  seraient  même  engagés 
à  dissuader  leurs  nationaux  de  se  mettre  pour  les  adjudica- 
tions, en  compétition  avec  toute  Société  constituée  par  l'asso- 
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ciation  de  capitalistes  des  deux  pays.  Ainsi  la  négociation 
aboutissait  à  décréter  une  participation  nécessaire  des  Alle- 
mands dans  la  proportion  de  30  0/0  à  toute  construction  de 
chemins  de  fer  au  Maroc  à  laquelle  les  Français  eussent  pris 
part,  et,  dans  la  pratique,  elle  eût  stipulé  une  sorte  de  privi- 
lège permanent  en  faveur  de  la  Société  marocaine  des  tra- 
vaux publics,  désignée  implicitement  comme  le  type  des 
associations  désirables. 

En  dernier  lieu,  la  question  de  l'exploitation  des  chemins 
de  fer,  de  la  part  qui  serait  réservée  dans  les  emplois  aux 
nationaux  des  deux  pays  avait  même  été  soulevée  :  c'eût  été 
toucher  là  aux  droits  que  l'acte  d'Algésiras  reconnaissait  sans 
réserve  au  makhzen  sur  tous  ses  grands  services  publics  et 
auxquels  il  ne  pouvait  être  porté  atteinte.  On  était  donc  bien 
loin  des  ouvertures  faites  en  décembre  pour  l'exécution  de 
deux  lignes  spéciales. 

Si  désireux  que  fut  le  Gouvernement  français  de  tenter 
loyalement  cette  application  nouvelle  de  l'accord  de  1909, 
il'ne  pouvait  négliger  les  difficultés  de  tout  ordre  qui  se 
trouvaient  soulevées  par  le  projet  d'accord  auquel  les 
pourparlers  tendaient  à  aboutir.  Du  côté  international  elles 
pouvaient  encore  être  aplanies  ;  sans  doute  dans  une  Société 
formée  sur  le  plan  de  la  Société  marocaine,  la  participation 
anglaise  n'eût  pas  été  en  rapport  avec  l'importance  propor- 
tionnelle des  intérêts  anglais  au  Maroc  ;  mais  les  sociétés 
purement  anglaises  pouvaient  tout  naturellement  entrer  en 
concurrence  avec  les  groupements  franco-allemands,  et  rien 
n'eût  empêché  qu'elles  l'emportassent  sur  eux  dans  les  adju- 
dications. D'autre  part,  les  droits  et  les  intérêts  de  l'Espagne 
eussent  certainement  été  révervés  expressément  en  ce  qui 
concernait  la  ligne  de  Tanger  à  Fez. 

Mais  d'autres  objections  se  présentaient  :  nous  eussions 
souscrit  une  obligation  morale  d'écarter  les  concurrents  fran- 
çais et  de  réserver  à  une  société  internationale  l'exclusion 
des  sociétés  françaises  de  la  faculté  de  concourir  aux  adjudica- 
tions futures  ;  il  faudrait  invoquer  cet  engagement  qnanddes 
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pourparlers  seraient  entrepris  avec  les  industriels  français 
qu'il  s'agirait  de  détourner  des  entreprises  où  la  libre  con- 
currence a  été  stipulée  par  d'autres  engagemenls  interna- 
tionaux; et  par  quel  moyen  les  en  détourner?  C'est  un  point 
qui  ne  pouvait  être  précisé.  L'accord  négocié  avec  l'Alle- 
magne pourrait  donc  seul  justifier  une  intervention  aussi 
singulière  auprès  de  nos  compatriotes.  N'en  serait-il  pas 
résulté  des  polémiques  et  des  critiques  qui  auraient  mis  en 
cause  devant  l'opinion  et  devant  les  Chambres  la  responsabi- 
lité du  Gouvernement  signataire  de  cette  stipulation? 

Les  difficultés,  qui  durent  être  minutieusement  e^^a- 
minées,  contribuèrent  évidemment  à  ralentir  les  négociations 
relatives  aux  chemins  de  fer  marocains  ;  mais  les  pourpar- 
lers ne  furent  cependant  jamais  complètement  interrompus. 


IV 

La  N'Goko  Sangha. 

On  sait  que  l'exploitation  et  les  opérations  des  Sociétés 
concessionnaires  constituées  dans  le  bassin  conventionnel 
du  Congo  en  vertu  de  décrets  de  1899,  ont  donné  lieu  à 
des  difficultés  d'ordre  juridique  ou  diplomatique  à  diffé- 
rentes époques. 

L'acte  de  concession  constituant  pour  la  compagnie  de 
la  N'Goko  Sangha  un  monopole  ne  se  trouve  avoir  en  fait 
de  valeur  efficace  qu'à  l'égard  du  Gouvernement  français  et  ne 
suffit  pas  pour  interdire  tout  empiétement  aux  commerçants 
anglais,  allemands  ou  d'autres  nations. 

Sur  la  frontière  du  sud  du  GameroLm,des  heurts  d'inté- 
rêts et  des  conflits  de  personnes  se  produisirent  entre  la 
Compagnie  française  de  la  N'Goko  Sangha  et  des  négociants 
allemands  du  Cameroun  établis  sur  le  territoire  de  la  conces- 
sion française. 


—     44     —  N»  24 

Il  s'ensuivit  des  rixes  sanglantes  et  une  situation  de 
nature  à  inquiéter  les  deux  gouvernements.  C'est  ainsi  qu'en 

1901  une  collision  a  eu  lieu  dans  la  factorerie  désignée  par 
la  compagnie  sous  le  nom  de  factorerie  Emile  Loubet^  qu'en 

1902  l'administration  française  dut  faire  évacuer  Moessipar 
des  traitants  allemands,  qu'en  1903  un  iniîident  se  produisit 
en  face  de  l'île  N'Goko  entre  Français  et  Allemands. 

En  1905,  les  gouvernements  arrivèrent  à  penser  qu'il 
serait  souhaitable  qu'Allemands  et  Français  s'entendissent  ; 
l'idée  sommeilla  quelque  temps  sans  que  les  réclamations 
que  la  Compagnie  N'Goko  Sangha  formulait  contre  ks  colons 
allemands  du  Cameroun  pour  les  empiétements  antérieurs 
cessât  de  faire  Fobjet  d'une  conversation  diplomatique. 

Au  printemps  1909,  il  leur  parut  que  le  moment  était 
venu  de  tenter  la  réalisation  d'un  accord  entre  les  deux 
groupes  d'intérêts  en  présence. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  l'accord  de  1909  avait  créé 
entre  les  deux  pays  une  atmosphère  particulièrement  favo- 
rable à  des  ententes  spéciales  ayant  pour  objet  de  concilier 
les  intérêts  privés  rivaux  et  de  fractionner  ainsi  la  somme 
des  difficultés  diplomatiques  qui  avaient  depuis  longtemps 
entretenu  la  tension  des  rapports  franco-allemands. 

De  part  et  d'autre  on  était  disposé  à  étendre  partout  où 
il  en  serait  besoin  la  méthode  des  consortiums  industriels  et 
commerciaux,  en  un  mot,  l'association  des  intérêts  recom- 
mandée par  le  dernier  paragraphe  de  l'accord  du  8  février  1909 
pour  le  Maroc. 

On  croyait  qu'il  serait  facile  en  particulier  d'apaiser  les 
colons  français  et  allemands  sur  la  frontière  du  Cameroun  et 
du  Congo,  en  les  associant  dans  une  exploitation  de  caout- 
chouc. On  se  promettait  ainsi  de  fortifier  par  une  application 
pratique,  par  un  exemple  concret,  l'esprit  de  l'entente  au 
Maroc. 

Nous  n'avons  pas  à  relater  ici  les  actes  de  la  Compagnie 
de  la  N'Goko  Sangha  tendant  à  se  faire  indemniser  des  dépra- 
dations  dont  elle  avait  à  se  plaindre.  Votre  Commission  n'a 
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eu  à  examiner  cette  affaire  qu'au  point  de  vue  du  rôle  qu'elle 
a  pu  jouer  dans  la  période  de  la  politique  internationale  qui 
a  précédé  la  date  du  30  juin  1911. 

Nous  n'avons  pas  à  relater  non  plus  la  correspondance  qui 
s'est  échangée  à  ce  moment  entre  le  ministère  des  Affaires 
étrangères  et  le  ministère  des  Colonies.  Il  importe  seulement 
de  fixer  quelques  points  et  notamment  le  point  d'origine. 

Les  pourparlers  furent  engagés  entre  la  Compagnie  de 
la  N'Goko-Sangha  et  le  président  de  la  Société  du  Sud-Came- 
roun, Ils  eurent  lieu  à  Berlin  sous  les  auspices  de  l'ambassade 
de  France  ;  à  Paris,  sous  les  auspices  de  l'ambassade  d'Alle- 
magne. Divers  projets  d'accord  furent  établis.  L'accord  défi- 
mtif  tendait  à  la  formation  d'une  société  constituée  sous  le 
régime  de  la  loi  française,  ayant  son  siège  social  en  France, 
dirigée  par  un  conseil  d'administration  comportant  une 
majorité  de  Français,  et  exploitant  une  concession  territoriale 
en  territoire  français  L'apport  du  groupe  français  est  exclusi- 
vement territorial.  L'appport  du  groupe  allemand  est  uni- 
quement en  numéraire.  La  Com-pagnie  française  déclare 
formellement  qu'elle  n'accepte  d'entrer  dans  le  consortium 
qu'à  condition  de  n'apporter  que  du  terrain.  Les  associés 
allemands  n'apportent  que  de  l'argent. 

On  voulait  éviter  ainsi  l'exploitation  d'un  territoire 
colonial,  s'étendant  de  part  et  d'autre  de  la  fontière,  qui 
aurait  soulevé  des  questions  extrêmement  délicates  au  point 
de  vue  du  régime  légal,  des  conflits  possibles  de  souverai- 
neté et  des  complications  qu'entraînerait  le  contrôle  finan- 
cier de  l'État  français  sur  la  gestion  d'une  compagnie  à 
monopole,  et  eniiu  des  questions  douanières. 

A  l'occasion  de  la  constitution  de  cette  société,  le  Gouver- 
nement allemand  facilitait  l'exploitation  d'une  partie  du  ter- 
ritoire du  Congo  français^  dont  le  débouché  immédiat  se 
trouvait  dans  la  partie  méridionale  du  Cameroun.  Le  Gou- 
vernement allemand  déclarait  qu'il  était  prêt  «  à  permettre 
<c  que  pour  toutes  les  marchandises  à  destination  ou  de  pro- 
«  venance  du  territoire  français,  le  transit  en  franchise  de 
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<  douane  ait  lieu  à  travers  le  territoire  allemaud  par  un  port 
<i  situé  sur  la  côte  allemande  » . 

Eu  outre»  afiade  s'opposer  plus  efûcacemeat  au  retour 
desincideats  passés,  le  Gouveruement  impérial  était  prêt  à 
prendre  les  «  mesures  nécessaires  pour  que  les  commerçants 
«  se  trouvant  en  territoire  allemand  fussent  tenus  à  res- 
«  pecter  la  frontière  »,  une  sanction  administrative  alle- 
mande devait  ainsi  intervenir  en  môme  temps  qu'une 
pénalité  française  aûn  de  réprimer  les  infractions  commises 
par  les  sujets  allemands  dans  une  concession  française. 
D'ailleurs,  si  des  contestations  s'étaient  élevées  dans  notre 
colonie,  entre  la  nouvelle  société  et  des  commerçants  voi- 
sins, il  eût  appartenu  bien  entendu  aux  tribunaux  français 
d'enconnaitre. 

Somme  toute,  le  gouvernement  de  la  République,  sou- 
cieux d'écarter  de  sérieuses  difficultés  internationales  et  de 
maintenir  de  bonnes  relations  avec  un  Etat  voisin,  entendait 
substituer,  sur  le  continent  africain,  à  un  état  de  choses  sus- 
ceptible d'amener  sans  cesse  de  fâcheuses  compUcations, 
une  entente  économique  aussi  conforme  aux  nécessités  de 
l'ordre  local  que  favorable  aux  intérêts  généraux  du  pays. 

Par  contre,  le  souci  de  maintenir  dans  la  coopération 
économique  franco-allemande  une  réciprocité  complète  et 
une  symétrie  satisfaisante  a  inspiré  l'idée  de  la  formation 
d'une  deuxième  société  constituée,  celle-là,  sous  le  régime 
des  lois  allemandes,  exploitant  en  territoire  allemacd,  avec 
la  participation  de  capitaux  français  une  concession  analogue 
à  celles  dont  bénéficient  au  Cameroun  certaines  sociétés 
allemandes. 

L'accord  fut  consigné  dans  un  échange  de  lettres.  L'en- 
gagement du  Gouvernement  français  était  contracté  sous  la 
réserve  expresse  de  l'approbation  du  Parlement.  Mais  la 
forme  de  l'intervention  parlementaire  n'y  était  point  spéci- 
fiée. 

On  sait  quels  incidents  ont  tenu  en  suspens  en  France 
l'approbation  définitive  de  ce  consortium. 
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On  sait  aussi  de  quels  commentaires  la  presse  allemande 
a  entouré  ces  incidents. 

Il  n'était  pas  dans  le  mandat  de  votre  Commission  de 
faire  une  enquête  sur  cette  question.  Elle  s'est  bornée  à 
enregistrer  dans  le  compte  rendu  de  ses  séances  les  déclara- 
tions de  M.  Gaillaux,  président  du  Conseil. 

A  la  date  du  13  mars  1911,  à  la  suite  de  renseignements 
divers,  le  département  émettait  l'opinion  que  l'élément  alle- 
mand du  consortium  serait  assez  puissant  pour  agiter 
l'opinion  publique,  et  qu'il  pourrait  résulter  de  l'échec  des 
négociations  un  mécontentement  si  vif  à  l'égard  de  la  France, 
que  le  Gouvernement  de  Berlin  ne  puisse  y  demeurer  indif- 
férent. Et,  de  fait,  d'une  façon  générale,  on  sembla  en  Alle- 
magne disposé  à  conclure  de  ces  faits  à  l'impossibilité  de 
mener  à  bien  une  association  d'intérêts  économiques  avec  la 
France . 


V 
Le  projet  du  chemin  de  fer  Congo-Cameroun. 

Il  ressort  des  déclarations  de  M.  Caillaux,  président  du 
Conseil,  faites  à  la  Commission,  que  c'est  en  tant  que  mi- 
nistre des  Finances  du  Cabinet  Monis,  qu'il  a  eu  connaissance, 
le  25  mai  1911,  d'un  projet  de  chemin  de  fer  Congo-Cameroun, 
présenté  par  un  consortium  franco-allemand,  et  qui  a  donné 
lieu  à  un  échange  de  notes  entre  les  Ministres  des  Affaires 
Etrangères,  des  Finances  et  des  Colonies,  sans  avoir,  toute- 
fois, fait  l'objet  d'une  délibération  du  Cabinet  Monis. 

La  Commission  a  estimé  qu'elle  n'avait  pas  à  porter  son 
examen  sur  cette  affaire,  qui  n'a  pas  fait  l'objet  de  négo- 
ciations officielles  entre  les  gouvernements  français  et 
allemand. 
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RÉSUMÉ  DES  CONSÉQUENCES  DU  TRAITÉ  DE  1909 


Maintenant  que  nous  avons  mis  sous  les  yeux  du  Sénat 
l'ensemble  des  faits  qui  se  rattachent  à  l'application  du 
traité  de  1909,  nous  pouvons  avancer  une  opinion  sur  la 
politique  d'association  qui  en  est  comme  la  pensée  essen- 
tielle. 

Association  des  intérêts,  cela  peut  s'entendre  de  plu- 
sieurs manières. 

Au  cours  de  la  longue  période  de  tension  qui  avait  pré- 
cédé, les  industriels  des  deux  pays  n'avaient  guère  été  tentés 
de  nouer  des  unions  d'intérêts.  Du  reste  les  Allemands 
n'avaient  pas  au  Maroc  la  situation  «  de  place  »  qui,  en  général, 
désigne  les  établissements  d'une  nation  pour  des  affaires 
importantes  dans  les  pays  neufs. 

Il  serait  plus  naturel  à  l'esprit  des  nôtres  de  contracter 
avec  des  maisons  anglaises,  l'Angleterre  ayant  au  Maroc 
une  base  d'action  économique  bien  plus  forte  que  celle  de 
l'Allemagne . 

Mais  les  événements  ayant  permis  à  l'Empire  d'inter- 
venir dans  les  affaires  marocaines,  c'était,  semble-t-il,  faire 
une  large  concession  à  son  influence  que  de  donner  à  son 
industrie  la  seconde  place  dans  la  plupart  des  consortiums 
organisés  sur  l'initiative  de  la  France. 

Le  ministre  français,  signataire  de  l'acte  de  1909,  pou- 
vait de  la  meilleure  foi  du  monde,  très  légitimement,  se 
montrer  satisfait  d'un  traité  de  paix  fondé,  non  seulement 
sur  la  volonté  des  gouvernements,  mais  encore  sur  la  bonne 
entente  des  deux  pays  industriels  collaborant  dans  le  travail 
au  développement  économique  du  Maroc.  M.  Pichon,  à  ce 
moment,  ne  prévoyait  pas  les  exigences  nouvelles  qui,  dans 
chaque  affaire,  marqueraient  une  nouvelle  tentative  de  pres- 
sion et  de  conquête  de  la  part  des  Allemands.  Il  ne  pouvait 
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non  plus  prévoir  que  la  politique  d'association  d'intérêts 
impliquait  pour  lui  non  seulement  l'obligation  de  former  des 
groupements  d'entreprises  mais  encore  d'assister  à  leur  orga- 
nisation, de  se  mêler  à  leur  gestion,  de  débattre  pour  eux 
des  marchés,  de  vivre  dans  le  secret  de  leurs  affaires  et 
même  de  les  mettre  à  l'abri  de  la  coucurreuce  en  écartant 
leurs  rivaux  nationaux  ou  étrangers.  Tel  est  le  danger  du 
système.  Ce  danger,  les  Allemands  ne  le  connaissent  pas.  Ils 
ont  l'habitude  de  voir  leur  diplomatie  jouer  le  rôle  de  man- 
dataire permanent  de  l'industrie  nationale.  C'est  ainsi  qu'ils 
comprennent  son  assistance.  Ils  attendent  d'elle  non  seule- 
ment la  découverte  des  affaires,  l'initiative  des  ententes, 
mais  encore  cette  protection  à  outrance  qui  en  impose  aux 
concurrents  et  qui  ne  recule  pas  devant  l'idée  de  conférer  un 
privilège. 

Nos  traduions  et  nos  mœurs  sont  très  différentes.  Elles 
nous  ont  malheureusement  trop  longtemps  éloignés  des 
grandes  luttes  économiques  qui  divisent  le  monde.  Elles  se 
modifient  sans  doute.  Elles  s'accordent  même  aujourd'hui 
avec  le  courant  général  des  choses.  Nous  réclamons  de  nos 
représentants  à  l'étranger  l'aide  et  le  secours  dont  la  défense 
de  nos  intérêts  au  dehors  ne  peut  pas  se  passer. 

Nous  voudrions  même  voir  notre  diplomatie  moins 
timide,  moins  discrète  et,  pour  tout  dire,  mieux  renseignée, 
plus  alerte  dans  les  voies  du  négoce.  Mais  il  est  une  limite 
d'intervention  et  de  protection  qu'elle  ne  saurait  dépasser. 

Les  expériences  récentes  que  nous  venons  de  passer  en 
revue  prouvent  que  l'intervention  de  l'Etat  peut  aboutir  à 
créer  un  véritable  monopole  de  fait  au  profit  d'un  consor- 
tium^ à  truste/'  une  catégorie  d'entreprises  pour  un  pays 
donné  et,  par  un  entraînement  irrésistible,  à  remettre  l'ex- 
ploitation d'une  contrée  du  monde  entre  les  mains  de 
quelques  hommes. 

Ea  réalité,  elle  risque  d'engendrer  des  conflits  avec  des 
tiers  et  de  violer  les  principes  les  plus  élémentaires  du 
droit  public  et  du  droit  privé. 
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Bien  mieux,  on  a  vu  qu'elle  risquait  de  mettre  toute  une 
grande  industrie  à  la  merci  d'un  seul.  On  a  de  ce  fait  un 
exemple  frappant  dans  l'attitude  de  certains  grands  marchands 
de  minerais  qui,  pour  mieux  faire  prévaloir  leurs  intérêts 
auprès  du  gouvernement  de  Berlin,  refusent  d'adhérer  à 
l'union  des  mines. 

Néanmoins,  on  peut  affirmer  que  l'association  des  inté- 
rêts a  servi  aux  Allemands.  Elle  leur  a  permis  de  faire  à  leur 
seul  hénéûce  le  port  de  Larache.  Elle  ne  pouvait  constituer 
un  régime  définitif,  qui  n'était  pas  dans  la  pensée  de  ses 
négociateurs  français.  Ces  derniers  avaient  considéré  l'accord 
comme  élahlissant  la  prépondérance  politique  de  la  France 
au  Maroc,  et  les  associations  d'iat.3rêts  n'en  étaient  que  la 
partie  secondaire  dans  l'application  de  laquelle  ils  comp- 
taient, d'ailleurs,  réserver  tous  les  droits  français.  Les  Alle- 
mands, au  contraire,  mettaient  les  associations  d'intérêts  au 
premier  plan.  C'était  sur  ce  terrain  qu'ils  comptaient  lutter 
contre  l'action  de  la  France.  Jls  devaient  fatalement  essayer 
d'en  abuser.  Le  Gouvernement  de  Berlin  lui-même  pourrait 
difficilement  en  modérer  les  effets.  Il  y  trouvait  trop  prise 
pour  les  surenchères  des  plus  habiles  ou  des  plus  avides. 


TROISIEME  PARTIE 


L'ANNÉE   1911 
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TROISIÈME    PARTIE 


L'ANNEE  1911 


^Situation  du  Ma(^hzex  (Mars  1911 


On  a  va  plus  haut  coinui'-nt  l'arrangemeut  de  1900  nous 
a  permis  de  prêter  notre  assistance  au  sultan.  L'accord 
financier  de  1909  l'a  affermi  et  lui  a  donné  le  moyen  de 
régler  momentanément  leur  situation  difficile.  RI  Hadj 
Mohammed  El  Mokri,  qui  s'était  rendu  à  Fez  pendant  l'été 
de  1910,  revint  k  Paris  au  milieu  du  mois  de  novembre,  11 
apportait  une  lettre  du  sultan  adressée  au  Ministre  des  Affaires 
étrangères  en  demandant  que  le  Gouvernement  prêtât  ses 
bons  offices  à  l'ambassadeur  chérifîen  chargé  de  négocier 
une  conibinnison  financière. 

Le  3  décembre,  M.  Pichon  écrivit  à  M.  Klotz,  Ministre 
des  Finances,  pour  lui  exposer  l'objet  et  l'importance  de  la 
nouvelle  mission  c<5nfiée  à  El  Mokri.  11  s'agissait  pour  le 
makhzen,  était-il  dit,  de  trouver  les  ressources  nécessaires  en 
vue  des  opérations  suivantes  :  1*^  Paiement  du  reliquat  des 
dettes  du  makhzen  non  comprises  dans  la  liquidation  effectuée 
sur  les  fonds  du  dernier  emprunt  ;  2**  Organisation  d'une 
force  militaire  s uf lisante  pour  assurer  le  recouvrement  de 
l'impôt;  3"  Construction  des  porls  de  Tanger  et  de  Casa- 
blanca et  autres  travaux  publics  de  première  urgence.  Il  y 
aurait  lieu  d'ajouter  à  ces  pré^dsions  la  somme  que  nécessi- 
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terait  le  maintien  de  la  police  des  ports,  tout  au  moins  pen- 
dant deux  ans  au  delà  de  l'échéance  du  31  décembre  1911. 
On  proposait  de  confier  l'examen  de  ces  propositions  à  une 
commission  comprenant  deux  représentants  du  Département 
des  Affaires  étrangères  et  deux  du  Ministère  des  Finances. 

Ces  conférences  aboutirent,  à  la  fm  de  janvier  seulement, 
à  un  projet  précis,  sur  lequel  le  Ministère  des  Affaires 
étrangères  présenta  des  observations  transmises  aux  Finances 
par  lettre  du  31  janvier. 

Le  3  février,  le  Département  recevait  un  rapport  de  notre 
consul  à  Fez  qui  résumait  un  entretien  avec  Moulay-Hafid. 
Le  sultan  déclarait  «  qu'il  était  étonné  de  ne  pas  savoir 
l'accueil  fait  par  le  Gouvernement  français  aux  propositions 
d'entente  que  Mokri  était  chargé  de  lui  soumettre  ». 

Le  6  février,  El  Mokri  écrivait  au  Ministre  des  Affaires 
étrangères  pour  rappeler  quïl  n'avait  encore  été  admis  à  par- 
ticiper à  aucune  discussion  sur  les  propositions  qu'il  était 
chargé  d'apporter  au  Gouvernement.  Il  indiquait  que  ces 
propositions  tendaient  à  un  accord  général  et  intime  entre 
les  deux  pays,  en  vue  d'inaugurer  un  régime  de  réformes 
au  Maroc:  le  règlement  des  difficultés  financières  était  la 
question  la  plus  urgente. 

Le  7  février,  M.  Regnault  exposait,  dans  une  note  au 
Mmistre.  les  retards  et  les  difficultés  qu'il  éprouvait  à  obtenir 
que  la  Commission  interministérielle  poursuivit  activement 
l'étude  des  questions  dont  elle  était  saisie.  Il  insistait,  d'autre 
part,  sur  l'urgence  d'une  décision  quant  aux  propositions 
d'entente  politique  avec  le  makhzen.  «  J'ai  saisi  le  Ministre, 
disait-il,  d'un  projet  de  convention  avec  le  makhzen  qui  a 
été  écarté  et  ensuite  de  deux  projets  de  lettres  à  échanger  ». 
Il  demandait  des  instructions  écrites. 

Le  10  février,  M.  Pichon  communiquait  à  M.  Klotz  une 
note  rédigée  par  M.  Regnault  sur  le  projet  de  nouvel  emprunt 
marocain  en  discussion. 

Le  28  février  seulement,  M.  Klotz  transmettait  au  Gou- 
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vernement  un  projet  d'accord  financier  établi  par  la  Commis- 
sion et  accepté  par  El  Mokri. 

Comme  conséquence  de  cet  arrangement,  M.  Pichon 
préparait  un  projet  de  lettre  à  adresser  à  l'ambassadeur  ché- 
rifien  pour  préciser  les  conditions  du  contrôle  auquel  devait 
être  subordonnée  la  réorganisation  de  l'armée  marocaine. 

Les  projets  d'accord  financier  et  de  lettre  ayant  été 
approuvés  par  le  nouveau  cabinet,  étaient  signés  le  13  mars. 

Le  26  juin,  El  Mokri  faisait  connaître  officiellement 
que  le  sultan  approuvait  ces  conventions. 

D'autre  part,  le  jour  même  où  l'on  signait  à  Pans  l'arran- 
gement financier,  Et  Mokri  adressait  au  Ministre  des  Affaires 
étrangères  une  lettre  où  il  formulait  des  propositions  d'en- 
tente complète  entre  la  France  et  le  maghzen,  pour  l'exécu- 
tion des  travaux  publics,  la  réorganisation  de  l'armée,  la 
réforme  de  l'administration  et  des  finances,  et  demandait 
en  retour  que  le  Gouvernement  français  prit  l'engagement 
de  soutenir  le  sultan  contre  les  difficultés  que  soulèverait 
l'application  des  réformes. 

Le  16  mars,  M.  Cruppi  répondait  à  cette  lettre  en  don- 
nant des  assurances  conformes. 

Des  lettres  étaient  également  échangées  au  sujet  des 
mesures  à  prendre  pour  la  punition  des  Zaer. 

D'autres  demandes  avaient  été  adressées  par  le  makhzen 
à  la  France,  dans  les  derniers  mois  de  1910. 

Le  20  octobre  1910,  la  légation  de  Tanger  transmettait 
au  Département  des  x\ffaires  étrangères  un  rapport  du  com- 
mandant Mangin  relatif  à  l'augmentation  de  la  mission 
militaire  :  le  sultan  désirait  engager  un  médecin  militaire, 
un  interprète  militaire  et  quatre  sous-officiers. 

Le  9  novembre,  la  légation  faisait  connaître  que  le 
sultan  avait  décidé  de  créer  des  corps  de  troupes  sous  la 
direction  de  la  mission.  Le  commandant  Mangin  prévoyait 
la  nécessité  d'augmenter  le  cadre  d'instructeurs  d'un  officier 
et  de  sept  sous-officiers. 
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Le  13  novembre,  un  nouveau  rapport  de  la  légation 
annonçait  rexécutionde  la  réforme  militaire. 

Un  télégramme  de  Tanger,  du  20  novembre,  annonçait 
que  Moulay-Hafid  demandait  les  nouveaux  instructeurs. 

Le  26  novembre,  le  Ministère  de  la  Guerre  désignait 
pour  le  Maroc  un  médecin  et  quatre  sous-officiers  :  l'inter- 
prète militaire  devait  être  désigné  le  28  décembre. 

Le  12  décembre,  notre  chargé  d'affaires  transmettait  une 
nouvelle  demande  d'instructeurs  qui  poilait  sur  dix  officiers 
et  vingt  sous-officiers  à  envoyer  dans  le  plus  bref  délai = 
Cette  demande  était  confirmée  par  une  lettre  d'El-Mokhri, 
en  date  du  23  décembre. 

Un  télégramme  de  Tanger,  du  30  décembre,  montrait 
l'insistance  de  Moulay-Hafid  sur  cette  question. 

Le  Ministère  de  la  Guerre,  saisi  par  le  Département  des 
Afïaires  étrangères,  le  30  décembre,  puis  le  6  janvier  19U, 
répondait  le  14  janvier  qu'il  avait  cru  devoir  demander  au 
commandant  Mangin  des  renseignements  complémentaires. 
Il  ne  jugeait  pas  d'ailleurs  que  la  réforme  de  l'armée 
marocaine  put  donner  des  résultats  avant  un  long  délai  : 
«  il  est  dûment  établi  qu'il  est  impossible,  en  deux  mois,  de 
transformer  des  recrues,  même  métropolitaines,  en  troupes 
capables  de  tenir  la  campagne  ». 

Le  30  janvier,  le  général  Brun  posait  la  question  de  la 
réduction  des  traitements  alloués  aux  instructeurs. 

Le  12  février  seulement,  le  Ministre  de  la  Guerre  dési- 
gnait, pour  la  mission,  quatre  officiers  et  six  sous-officiers. 

Le  16  février,  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  priait 
son  collègue  de  la  Guerre  de  procéder  à  la  nomination  des 
autres  instructeurs  demandés. 

Le  2  mars,  le  Ministère  de  la  Guerre  formulait  des  obser- 
vations défavorables  au  projet  de  réorganisation  militaire 
établi  par  le  commandant  Mangin. 

Le  18  mars,  M.  Berteaux,  devenu  Ministre  de  la  Guerre, 
désignait  cinq  nouveaux  officiers  et  quatorze  sous-offfciers. 

Sur  ces  entrefaites,  la  révolte  des  Gberarda,  puisle  sou- 
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lèvemeiit  général  des  tribus  de  la  région  de  Fez,  obligeaient 
le  makhzen  cà  envoyer  en  expédition  les  troupes  organisées  et 
commandées  par  la  mission  militaire.  Une  partie  seulement 
des  instructeurs  désignés  le  12  février  rejoignait  la  mehalla 
du  commandant  Brémond.  Les  autres  trouvaient  les  com- 
munications avec  Fez  entièrement  coupées. 

Il  résulte  de  l'ensemble  de  ces  correspondances  et  de  cea 

liscussions  que  la  question  de  l'emprunt  resta  trop  long^ 

temps  en  suspens  au  Ministère  des  Financés,  qui,  avec  ses 

scrupules  ordinaires,  s'efforçait  d'éclairer  le  point  de  savoir 

sur  quel  gage  cette  opération  financière  pourrait  s'appuyer. 

Le  Département  des  Affaires  étrangères  insistait  sans  s© 
lasser  afin  qu'on  pressât  la  conclusion.  Il  arguait  de  la  néces- 
S"  té  urgente  de  fortifier  au  plus  tôt  l'autorité  du  sultan.  Mais 
il  faut  convenir  à  la  décharge  du  Ministre  des  Finances  que 
le  problème  qu'il  avait  à  résoudre  était  très  scabreux. 

Cet  incident  prouve  que  nous  nous  trouvons  vis-à-vjs  du 
sultan  dans  une  situation  fort  mal  définie. 

De  sa  force  de  résistance  aux  tribus  dépendait  la  sécu- 
rité du  Maroc,  dont  nous  avions  la  responsabilité  morale,  et 
d'autre  part  l'insuffisance  de  notre  contrôle  sur  la  gestion  du 
maghzen  ne  nous  permettait  pas  de  lui  donner  le  concours 
pécuniaire  dont  il  avait  absolument  besoin. 
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II 
La  marche  sur  Fez 

L'autorité  politique  du  makhzen,  toujours  contestée  par 
un  grand  nombre  de  tribus,  devint  tout  à  fait  précaire  dans 
les  premiers  mois  de  1911.  Le  23  mars,  notre  chargé  d'af- 
faires à  Tanger,  M.  de  Billy,  télégraphiait  au  Gouvernement 
qu'un  combat  avait  eu  lieu  le  12  mars,  sous  les  murs  de 
Fez,  entre  la  cavalerie  de  la  mehalla  et  les  Beni-Hassen.  Ces 
derniers  furent  repoussés,  laissant  six  cadavres  qu'ils  n'ont 
pu  emporter. 

Le  26  mars,  nouveau  télégramme  de  M.  de  Billy,  signa- 
lant des  rassemblements  des  Beni-Mtir  à  Ras-el-Ma.  Les  ca- 
valiers de  cette  tribu  se  sont  avancés  jusqu'à  Dar-ed-Debi- 
bagh  et  y  ont  volé  un  troupeau.  Le  27  mars,  le  télégramme 
de  notre  chargé  d'affaires  fait  savoir  que  les  Beni-Mtir  se 
montrent  peu  disposés  à  ratifier  les  engagements  pris  avec 
le  makhzen,  par  leurs  délégués.  Il  ajoute  :  «  Il  est  à  crain- 
dre, si  les  Berbères  persistent  dans  leur  attitude,  que  les 
tribus  des  environs  de  Fez  ne  se  rendent  compte  de  la  fai- 
blesse du  makhzen.  Dans  ce  cas,  la  situation  pourrait  pré- 
senter des  dangers  pour  les  colonies  européennes  de  la  Ca- 
pitale ». 

Le  29,  les  télégrammes  montrent  l'insistance  deMoulay- 
Hafid  à  réclamer  la  marche  des  officiers  instructeurs  français 
avec  la  mehalla  pour  débloquer  la  ville,  ce  qui  constituait, 
disait-il,  «  une  opération  intéressant  les  colonies  euro- 
péennes autant  que  le  Makhzen».  Sur  ces  entrefaites,  Je 
bruit  se  répandait  que  les  Berbères  songeaient  à  proclamer 
un  chérif  descendant  de  Moulay-Ismaïl,  nomme  Moulay 
Slimane,  qui  se  trouvait  àMeknès. 

Le  2  avril,  M.  de  Billy  apprenait  par  notre  consul  à  Fez 
que  l'hostilité  des  tribus  augmentait  de  plus  en  plus,  «que  les 
tribus  qui  soutiennent  le  makhzen  sont  prêtes  à  faire  dé- 
fection, dès  qu'elles  seront  convaincues  de  son  impuissance. 
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Les  troupes  inorganisées  de  la  mehalla  de  Ben-Djilali  sont 
aussi  prêtes  à  faire  défection  ». 

Dès  ce  moment,  la  chutedeMoulay-Hafidet  dumakhzen 
paraissait  probable.  A  Fez,  on  prévoyait  déjà  l'avènement 
d'un  gouvernement  insurrectionnel  et  l'on  se  préoccupait 
des  moyens  de  sauver  les  colonies  européennes.  Un  télé- 
gramme du  27  mars  adressé  par  notre  consul  à  Fez  à 
M,  de  Billy  est  très  explicite  à  cet  égard. 

La  ville  était  entièrement  investie  le  2S  mars.  Notre 
chargé  d'affaires  à  Tanger  en  informait  le  gouvernement  par 
une  dépêche  du  3  avril.  Pendant  ce  temps,  la  rébellion 
gagnait  la  région  du  Gharb  et  la  difficulté  des  communica- 
tions rendait  la  situation  plus  incertaine  par  le  manque  de 
nouvelles  précises. 

Notre  consul  à  Fez,  M.  Gaillard,  faisait  savoir  bientôt, 
par  un  courrier  spécial,  parti  de  Fez  le  P^  avril  au  matin, 
que  la  propagande  insurrectionnelle  gagnait  toutes  les  tribus 
de  la  région  de  Fez,  «  que  les  forces  militaires  présentes  à  Fez 
ne  peuvent  faire  plus  que  de  défendre  les  murailles  de  la 
ville  ..  Si  donc  l'équilibre  des  forces  ne  se  trouve  pas  modifié 
par  l'arrivée  des  renforts  du  Haouz,  Moulay-Hafid  ne  peut  plus 
compter  que  sur  la  division  de  ses  adversaires.  Ces  divisions 
ne  semblent  pas  sur  le  point  de  se  produire...  Les  insurgés 
se  rendent  compte  de  la  faiblesse  du  makhzen.  j> 

Les  attaques  contre  la  ville  se  succédaient  sans  relâche.  Le 
2  avril,  les  Berbères  dirigèrent  une  vive  attaque  contre  le 
Bordj  sud  de  Fez,  dont  la  défense  était  dirigée  par  l'adjudant 
Oulibon.  Ils  furent  repoussés.  L'après-midi,  1.000  fantassins 
et  2.000  cavaliers  harcelèrent  les  défenseurs  de  la  ville. 
L'artillerie,  servie  par  les  instructeurs  français,  les  mit  en 
fuite. 

Le  temps  s'écoulait,  les  mimitions  aussi.  Le  comman- 
dant Brémond  et  sa  mehalla  manquaient  d'argent,  de  vivros 
et  de  munitions.  Notre  agent  consulaire,  M.  Boisset,  dé- 
ployait les  plus  louables  efforts  pour  le  rejoindre. 

Le  3  avril,  la  situation  était  telle  que  notre  chargé  d'af- 
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fairos  ù  Tanger,  M.  do  Bill  y,  lélégrapliiail  que  :  «  de  l'avis 
de  M.  Gaillard,  notre  consul  à  Fez,  les  négociations  pour- 
suivies avec  les  tribus  sont  la  seule  chance  de  succès  qui 
reste  au  sultan  ».  Nous-mêmes,  pour  intimider  les  tribus 
hostiles  et  contribuer  aussi  à  sauver  les  colonies  euro- 
péennes, nous  exagérions  les  succès  remportés  par  la 
mehalla  chérifienne.  Voici  ce  que  M.  de  Billy,  dans  un  télé- 
gramme adressé,  le  11  avril,  au  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères disait  :  «  le  succès  des  troupes  du  sultan  qui  ont 
repoussé  à  Fez  les  Berbères,  dans  la  journée  du  2  avril,  a  été 
STOSsi  intentionnellement,  mais  la  situation  reste  néanmoins 
des  plus  précaires  et  les  éventualités  les  plus  graves 
sont  possibles  ». 

La  situation  s'aggravait  de  jour  en  jour.  Le  12  avril, 
M.  de  Billy  télégraphiai!  que,  «  d'après  les  dernières  nou- 
velles reçues  de  notre  consul  à  Fez,  l'investissement  de  la 
ville  par  les  Berbères  amène  une  hausse  des  vivres  et  em- 
pêche les  ouvriers  de  gagner  leur  vie.  L*agitation  prend  de 
plus  en  plus  un  caractère  xénophobe.  Raissouli  montre  une 
extrême  mauvaise  volonté,  et  il  s'oppose  au  départ  du  convoi 
de  munitions  qui  est  indispensable  à  la  mehalla  du  comman- 
dant Brémond  ainsi  qu'au  ravitaillement  de  la  garnison  de 
Fez  », 

Nouveau  télégramme,  le  13  avril  : 

«  Le  commandant  Brémond  a  un  besoin  urgent  de 
munitions  et  Fez  ne  peut  plus  rien  lui  envoyer.  Quelques 
caïds  de  la  mehalla  Brémond  commencent  à  intriguer  contre 
le  commandant.  D'autre  part  le  ravitaillement  des  vivres  de 
ses  hommes  devient  tous  les  jours  plus  difficile.  La  mehalla 
est  dans  la  boue  jusqu'aux  genoux.  La  résistance  s'accentue 
et  les  tribus  fidèles  fléchissent.  Le  commandant  demande 
que  l'on  presse  par  tous  les  moyens  l'envoi  de  la  mehalla  du 
Haouz.  » 

On  ne  peut  mieux  faire,  pour  montrer  la  marche  des 
événements,  que  de  reproduire  à  partir  de  ce  moment,  les 
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félégramines  échangés  euiro  iiolr<^  Icgalion  de  Tanger  cl  le 
Gouvernement  de  la  République. 

M.  de  Bilhj,  chargé  d'aff  ires  de  la  République  française  à  Tanger, 
■  à  Monsieur  Cruppi,  Ministre  des  affaires  étrangères, 

Tanger,  le  18  avril  1011. 

Noire  consul  à  Fez.  sous  la  date  du  10  avril  m'a  adressé  la  dépêche 
suivante  :  «  Le  sultan  a  envoyé  à  toutes  les  tribus  du  Haouz  des  lettres  de 
harka  ;  toutefois  celles  des  tribus  qui  répon  Iront  à  cet  appel  ne  mettront 
probablement  pas  d'empressement  à  le  faire.  Or,  il  est  urgent  que  le 
maghzen  soit  secouru  sans  retard  par  les  forces  du  sud.  Il  est  également 
urgent  que  les  contingents  dont  on  signale  la  présence  ou  le  passage  à 
Rabat  et  qui  semblent  hésiter  soient  ralliés  à  la  cause  du  magh2èn  et 
qu'on  les  incorpore  dans  une  méhalla  d'une  certaine  importance  ». 

Primitivement,  le  sultan  avait  songé  à  demander  au  Gouvernement 
français  que  le  général  Moinier  fût  autorisé  à  mettre  à  sa  disposition  une 
partie  du  goum  des  Ghaouïa  ;  à  la  réflexion,  Moulay-Hafid  a  ensuite  renonce 
à  cette  idée  ;  il  se  peut,  en  effet,  que  les  tribus  insurgées  pourraient  croire 
à  une  intervention  du  corps  de  débarquement  et  qu'elles  pourraient  se 
grouper  contre  les  forces  du  goum  dont  forcément  les  effectifs  seraiein 
très  limités. 

Il  n'en  serait  pas  de  même  si  la  harka  de  la  Ghaouïa  était  convoquée, 
c'est-à-dire  si  l'on  convoquait  lés  khalifes  ou  les  caïds  de  la  Ghaouïa  avec 
les  eâcôrtes  des  fantassins  et  des  cavaliers  que  toutes  leurs  tribus  sont 
tenues  de  mettre  à  la  disposition  du  sultan,  comme  toutes  les  autres  tribus 
du  Maroc,  lorsqu'elles  en  sont  requises.  Le  sultan  espère  que  notre  Gou- 
vernement voudra  bien  actuellement  lui  faire  donner  toutes  les  facilités 
qui  sont  nécessaires  en  vue  du  prompt  rassemblement  de  la  harka  de  la 
Ghaouïa.  Il  vous  serait  reconnaissant  si  vous  vouliez  bien  faire  télégra- 
phier des  instructions  dans  ce  sens  au  chef  du  corps  de  débarquement. 
Quant  à  lui,  et  en  vue  d'éviter  tout  retard,  il  prend  d'ores  et  déjà  les  mesu- 
res Ci-àprèS  :  il  donne  l'ordre  à  Sidi  Mohammed  el-Mrani,  son  khalife  à 
Casablanca,  de  réunir  sous  son  commandement  et  aussi  rapidement  que 
ce  sera  possible,  la  harka  de  la  Ghaouïa,  de  laisser  à  Casablanca  un  khalife 
intérimaire  qu'il  désignera  lui-même  avec  le  consul  de  France  et  le  général 
Moinier  et  de  se  rendre  ensuite  à  Rabat  avec  cette  harka, 

Moulay-HaOd  désire  que  les  contingents  Béni  Meskin  et  Doukkala  se 
réunissent  à  la  harka  de  la  Ghaouïa.  Il  espère  que  le  général  Moinier 
voudra   bien  lui  prêter  son  bienveillant  concour.s  sur  ce  point  également, 

Enfln,  le  sultan  présenta  El  Mrani  de  réunir  les  contingents  d'autres 
provinces  qui  se  trouveraient  à  Rabat.  IL  le  laisse  complètement  libre  au 
sujet  du  choix  de  la  route  à  suivie.  Dans  le  cas  où  il  serait  possible  de 
répondre  favorablement  au  désir  de  Moulay  HaûJ,  la  harka  de  la  Ghaouïa 
pourrait   modifier   complètement   la  situation  si  elle  ne  se  fait  pas  trop 
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attendre,  ce  serait  le  cas  surtout  si  elle  décidait  également,  comme  il  est  à 
présumer,  les  tribus  du  Haouz  à  prêter  au  Maghzen  leur  concours. 

H.  DE    BiLLY, 

M   df  Biliy,  chargé  d'affaires  de  la  République  française  à  Tanger, 
à  Monsieur  Cruppi.  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  18  avril  1911. 

Je  viens  de  recevoir  de  M.  Gaillard  un  courrier  qui  contient  un  résumé 
de  sa  correspondance  entre  le  9  et  le  13  courant.  Plusieurs  courriers  ont 
été  pillés;  notre  agent  me  demande  de  ne  plus  lui  envoyer  que  des  cour- 
riers spéciaux  portant  des  dépêches  cousues  dans  la  doublure  de  leurs 
vêtements.  Un  rekkas,  qui  avait  été  envoyé  par  lui  à  Mèknez  a  été  fusillé 
à  Ras-el-Ma  par  les  Berbères. 

Le  9  avril,  les  Beni-Sadden  et  les  Beni-Ouaraïn  ayant  fait  défection  et 
la  révolte  des  Ouled-Djamaa  étant  imminente,  le  sultan,  d'accord  avec 
nos  agents,  a  appelé  le  commandant  Brémond  dans  la  région  de  Fez. 
Celui-ci  avait  pour  ordre  d'agir  d'urgence  offensivement  contre  les  troupes 
de  Ras-el-Ma;  afin  d'éviter  une  révolte  dans  le  Gharb,  il  devait  présenter 
son  absence  dans  la  région  du  centre  comme  devant  être  de  courte  durée. 

Il  semble  qu'il  ait  quitté  Dar  Caïd  Hafid  le  11  de  ce  mois 

M.  Gaillard  m'écrit  qu'il  a  obtenu  le  12  avril  le  succès  le  plus  marqué 
qui  ait  été  emporté  depuis  le  commencement  de  la  campagne. 

L'ennemi  a  laissé  sur  le  terrain  plus  de  40  morts  et  la  mehalla  a  fait 
80  prisonniers. 

Pi.   DE  BiLLY. 

M.  Cruppi,  Miniêtre  des  Affaires  étrangères, 

à  Monsieur  d«  Billy,  chargé  d'affaires  de   la  République  française, 
à  Tanger. 

Paris,  le  19  avril  1911. 

Le  Gouvernement  français  a  décidé  de  prendre  en  considération  la 
demande  de  Moulay-Hafid  et  d'autoriser  le  général  Moinier  à  faire  pro- 
céder à  la  levée  de  la  harka  de  la  Ghaouïa.  Veuillez  d'urgence  faire  tenir 
des  instructions  dans  ce  sens  au  commandant  du  corps  d'occupation.  Il 
serait  utile  que  cette  opération  put  s'effectuer  sans  retard  afin  d'occuper 
Kasbah  Kounitra  dans  le  plus  bref  délai  et  d'y  conduire  un  convoi  de  mu- 
nitions (cartouches  pour  fusils  1874)  qui  est  destiné  au  commandant  Bré- 
mond. Le  général  ^Moinier  n'estimera-t-il  pas  qu'il  serait  à  propos  de  faire 
accompagner  El  Omrani  par  un  ou  plusieurs  officiers  en  mesure  de  le 
conseiller  et  de  prendre  de  l'autorité  sur  les  khalifats  ou  caïds  des  Ghaouïa 
pai  qui  leurs  contingents  seront  commandés? 

Jean  Cruppi. 
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M.  J.  Cruppi,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 
a  Monsieur  de  Billy.  chargé  d'affaires  de  la  République  françiise  àTanger 

Paris,  le  19  avril  1911. 

Le  Gouvernemeat  français  aura  a  décider  d'urgence  les  mesures  qui 
pourraient  être  prises  pour  secourir  les  colonies  étrangères,  ci  la  situation 
à  Fez  venait  à  s'aggraver  et  à  mettre  ces  colonies  en  péril. 

Le  Gouvernement  ne  voudrait  pas  voir  se  réaliser  cette  éventualité; 
cependant  en  prévision  du  cas  où  elle  viendrait  à  se  réaliser,  il  a  paru  né- 
cessaire de  concentrer  dès  maintenant  à  la  frontière  les  goums  de  la 
Chaouïa.  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  dès  maintenant  donner  à  <;et  effet 
des  instructions  au  général  Moinier.  En  outre,  vous  lui  demanderez  d'étu- 
dier d'urgence  la  formation  d'une  colonne  volante  qui  pourrait  être  prépa- 
rée à  proximité  de  la  frontière  de  la  Chaouïa  en  vue  de  se  porter  au  secours 
des  colonies  européennes  à  Fez.  C'est  seulement  sur  l'ordre  exprès  du 
Gouvernement  que  cette  colonne  devrait  se  mettre  en  marche.  Cette  colonne 
ne  devrait  pas  comprendre  de  contingents  de  la  police  des  ports;  elle 
devrait  comprendre  seulement  des  troupes  françaises  et  les  goums  s'ils 
sont  encore  disponibles. 

11  convient  de  rechercher,  à  quelque  distance  de  Rabat,  un  passage  du 
Bou-Regreg  de  façon  à  n'être  pas  obligé  d'occuper  le  port  en  question,  si  du 
moins  la  chose  est  possible. 

Jean  Cruppi. 

M.  Cruppi,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  Monsieur  de  Hilly,  cfiargé  d'affaires   de   la   République   française, 
k  Tanger. 

Pari»,  le  24  avril  1911. 

D'après  les  renseignements  que  vous  m'avez  transmis  sur  la  région  du 
Nord,  ceux  qui  ont  été  reçus  de  Fez  le  15  et  du  commandant  Brémond  à  la 
date  du  18,  la  situation  s'aggrave  par  suite  de  la  rébellion  de  nouvelles  tri- 
bus qui  se  sont  résolues  à  sopposer  au  ravitaillement  de  la  capitale  chéri- 
fienne  et  de  la  mehalla. 

Dans  ces  conditions,  le  devoir  du  gouveruement  français  est  de  pren- 
dre dès  à  présent  des  mesures  pour  être  à  même,  si  les  circonstances  l'exi- 
geaient, déporter  secours  aux  colonies  européennes,  aux  officiers  français 
ainsi  qu'aux  troupes  qu'ils  commandent.  Loin  de  calmer  les  esprits,  tout 
atermoiement  serait  regardé  comme  un  abandon  ;  les  tribus  soulevées 
seraient  par  suite  encouragées  dans  leur  révolte,  Celte  attitude  pourrait 
aboutir  à  des  désasties  et  uous  ne  saurions  en  assumer  la  responsabilité. 

Les  considérations  que  je  viens  de  vous  exposer  ont  dicté  les  résolutions 
ci-aprés  : 

Les  goums  et  la  harka  de  la  Chaouïa  avec  une  colonne  légère  de 
secours  seront  portés  au  delà  du  Bou-Kegreg  afin  d'être  en  cas  de  néces- 
sité en  mesure  d'intervenir  lapidement  à  Fez. 
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Des  nouvelles  troupes  sont  envoyées  à  Casablanca  pour  appuyer  éven- 
tuellement la  colonne  légère;  ces  troupes  comprennent  quatre  escadrons, 
dix  bataillons,  trois  batteries  montées  et  deux  compagnies  du  génie,  ainsi 
que  les  services  accessoires.  Rabat  ne  sera  pas  occupé.  La  base  de  concen- 
tration sera  fixée  à  Salé. 

En  outre  des  proclamations  adressées  par  le  khaîifat  du  sultan,  le 
général  commandant  du  corps  d'occupation  a  reçu  Tordre  d'adresser  une 
proclamation  aux  tribus  iutérossées.  Par  cette  prochunation,  qu'il  signera 
de  son  sceau,  le  général  Moinier  annoncera  que  la  marche  en  avant  de 
nos  troupes  n'a  pas  pour  objet  l'occupation  de  nouveaux  territoires,  mais 
qu'elle  a  pour  but  d'appuyer  la  «  liarka  »  chérifienne.  de  secourir  les  colo- 
nies européennes  en  danger  et  de  rétablir  l'ordre  sous  l'autorité  du  sultan, 
en  s'opposant  aux  violences  et  aux  exactions. 

Le  général  Moinier  ajoutera  que  si  les  tribus  cessent  leurs  menaces  et 
mettent  fin  à  leur  rébellion,  les  troupes  françaises  arrêteront  leur  marche. 
Dans  le  cas  contraire,  nous  devrons  pacifier  le  pays  et  châtier  sévèrement 
les  fauteurs  de  désordre.  Les  tribus  seront  invitées  à  envoyer  au  général 
Moinier  ou  au  commandant  de  la  colonne  légère  et  au  khaîifat  du  sultan 
el  Omrani,  des  délégués  qui  aient  reçu  qualité  pour  s'engager  en  leur 
nom. 

Je  vous  prie  d'envoyer  d'urgence  à  notre  consul  à  Fez  un  courrier  afin 
de  l'aviser  des  missions  qui  précèdent.  M.  Gaillard  expliquera  au  sultan 
que  les  demandes  de  concours  qu'il  a,  à  diverses  reprises,  adressées  au  Gou- 
vernement de  la  République,  comportaient  nécessairement  l'emploi  de 
troupes  françaises,  en  raison  du  petit  nombre  des  contingents  de  la  harka 
chérifienne  et  de  l'insuffisance  de  leur  préparation.  Si  l'on  se  bornait  à 
employer  exclusivement  ces  contingents,  ce  serait  aboutir  à  un  insuccès 
certain.  M.  Gaillard  pourra  donner  de  nouveau  à  Moulay-Hafid  l'assurance 
que  nos  troupes  n'iront  pas  au  delà  de  ce  qui  sera  nécessaire  pour  atteindre 
les  résultats  désirés. 

Jean  Gruppi. 

Les  événements  ont  abouti  à  un  appel  adressé  le  27  avril 
par  le  sultan  au  Gouvernement  français  ainsi  qu'en  témoigne 
la  lettre  suivante  (1). 

Lettre  adressée  par  le  sulUm  Moulay-Hafid  à  M.  Regnault  : 

En  présence  de  la  situation  créée  autour  de  Fez  par  la  rébellion  des 
tribu8  qui  porte  atteinte  à  la  sécurité  et  à  la  paix  générale  et  peut  faire 
craindre  pour  la  vie  des  résidents  étrangers  et  pour  tout  ce  que  renferme 
la  ville,  j'ai  appelé  auprès  de  moi  le  consul  ami,  M.  Gaillard,   et  le  secré- 


(1)  Le  lélégramnie  qui  transmet  le  résumé  de  la  lettre  eot  du  12  mai  et  ilindiqueque 
le  sultan  a  daté  sa  lettre  du  27  avril,  bien  qu'il  ne  l'ait  remise  que  le  6  mai  à  notre  consul 
à  l'ez,  afin  de  confirmer  ainsi  sa  démarche  antérieure  faite  à  ladite  date  du  27  avril. 
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taire  le  Taleb  Ben  Chabrit  et  leur  ai  exposé  la  situation  actuelle  et  les 
moyens  qu'il  coarient  de  prendre  pour  ramener  la  paix  et  la  tranquillité 
et  faire  disparaître  les  sujets  de  crainte.  Parmi  les  moyens  utiles  que  nous 
avons  envisagés  se  trouve  celui  de  faire  venir  de  la  région  du  Haouz  une 
mehalla  importante  sous  le  commandement  de  notre  cousin  Si  Mohammed 
El  M'rani.  afin  que  la  ville  donne  la  sécurité  aux  résidents  étrangers  et  de 
rétablir  la  paix  et  la  tranquillité. 

D'autre  part,  conformément  aux  promesses  de  votre  Gouvernement 
ami  de  nous  prêter  son  appui  en^cas  de  nécessité,  nous  avons  demandé 
que  la  mehalla  en  question  soit  appuyée  par  une  force  française  des- 
tinée à  la  seconder  et  à  lui  prêter  son  concours  pour  atteindre  le  but  pour- 
suivi, c'est-à-dire  de  rétablir  la  paix  dans  ces  régions  et  de  faire  disparaître 
les  causes  de  troubles  et  d'agitation,  tout  en  réservant  notre  autorité  ché- 
riflenne  et  l'indépendance  de  notre  empire  fortune. 

M'appuyant,  ô  ami,  sur  l'entière  confiance  que  j'ai  en  vous,  sur  nos 
bonnes  relations  et  le  succès  que  vous  avez  toujours  obtenu  dans  vos  dé- 
marches auprès  de  votre  Gouvernement  respecté,  je  vous  confirme,  par  la 
présente,  ce  que  j'ai  exposé  à  vos  agents. 

La  situation  actuelle  en  réclame  la  prompte  réalisation.  Je  voua 
demande  défaire  d'urgence  les  démarches  en  vue  de  l'envoi  de  la  force  en 
question,  afin  déparer  en  temps  utile  aux  dangers  de  la  situation  actuelle, 
d'assurer  d'une  fa^on  complète  la  sécurité  des  résidents  étrangers  et  de 
mettre  fin,  dans  un  bref  délai,  aux  désordres.  Je  vous  prie  aussi  de  vous 
faire  donner  par  votre  Gouvernement  l'autorisation  de  venir  vous-même 
me  voir  en  compagnie  de  votre  serviteur  notre  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères Mokri,  aussitôt  après  l'arrivée  ici  de  la  force  française. 

Dans  le  cas  où  votre  arrivée  se  trouverait  retardée,  je  vous  prie  de 
faire  donner  à  l'ami  le  consul  M.  Gaillard  les  pouvoirs  nécessaires  pour 
être  l'intermédiaire  entre  moi  et  le  chef  de  la  colonne  expéditionnaire  en 
ce  qui  concerne  les  affaires  politiques  que  les  circonstances  exigent  de 
traiter,  car  il  est  nécessaire  d'avoir  pour  cela  une  personne  au  courant  des 
choses  marocaines  et  des  relations  politiques  spéciales  existant  entre  les 
deux  Gouvernements. 

J'ai  la  conviction  que  vous  emploierez  tous  vos  efforts  pour  obtenir  les 
résultats  espérés  et  j'attends  avec  confiance  la  décision  bienveillante  et 
amicale  du  Gouvernement  de  la  République. 

Voici  maintenant  comment  les  précautions  ont  été 
prises  au  point  de  vue  militaire. 

A  la  suite  de  l'agression  par  les  tribus  Zaër  dissidentes, 
effectuée  le  14  janvier  1911  contre  des  officiers  du  service 
des  renseignements  en  tournée  administrative,  le  Gouver- 
nement avait  appelé  à  Paris  le  général  Moinier  pour  enten- 
dre ses  explications  et  avait  reconnu  la  nécessité  de  réprimer 
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l'attentat  du  guet-apens  de  Marchouch  en  occapant  la  région 
par  une  colonne  mobile  chargée  de  châtier  les  responsables, 
avant  que  l'enlèvement  des  récoltes  leur  permît  de  se  dérober 
à  toute  sanction. 

C'est  dans  ce  but  que  deux  bataillons  et  deux  sections 
d'artillerie  furent  embarqués  pour  Casablanca  dans  les  der- 
niers jours  de  rnars,  portant  de  5.000  à  7.000  hommes  l'effer- 
tif  du  débarquement. 

Mais  au  moment  d'effectuer  cette  opération,  l'horizon 
s'assombrissait  de  plus  en  plus  à  Fez,  l'hostilité  des  tribus 
contre  le  sultan  s'accentuait  de  jour  en  jour,  l'intervention 
chez  les  Zaër,  même  dans  les  conditions  limitées  dans  les- 
quelles elle  était  prévue,  menaçait  de  déchaîner  un  mouve- 
ment plus  étendu,  de  la  part  des  tribus  limitrophes;  Zaër, 
Beni-Hassen,  etc.  L  occupation  de  Rabat  pouvait  s'imposer 
pour  protéger  les  Européens  de  cette  ville  contre  une  poussée 
insurrectionnelle. 

Il  importait  donc  d'être  prêt  à  toute  éventualité.  Aussi, 
dès  le  17  avril,  le  Ministre  de  la  Guerre  prescrivait-il,  avec 
l'autorisation  du  Gouvernement,  l'embarquement  immédiat 
pour  Casablanca  de  : 

>  4  bataillons, 
1  escadron, 
1  batterie, 
1  goum  algérien, 

pour  remplacer  en  Chaouïa  les  éléments  à  prélever  en  vue 
d"  «  une  action  répressive  contre  les  Zaër  et  de  l'occupation 
éventuelle  de  Rabat.  »  (Télégramme  du  17  avril.) 

Mais  le  l S  avril,  les  rapports  reçus  de  Fez  représen- 
taient la  situation  du  sultan  comme  de  plus  en  plus 
menacée.  Désireux  de  le  secourir,  le  Gouvernement  songea 
d'abord  à  ne  faire  appel  qu'à  des  éléments  marocains,  et, 
dans  cette  intention,  la  Guerre  prescrivit  au  général  Moinier 
de  «  former  une  colonne  avec  la  totalité  des  goums  maro- 
cains delà  Chaouïa  (1.500  hommes),  les  tabors  de  police  de 
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Casablanca  et  de  Rabat,  la  niehalla  chérifienne  de  Rabat,  des 
contingents  auxiliaires  marocains  que  devait  lever  en  Chaouïa 
le  chérif  El  Mrani,  gouverneur  de  Casablanca.  » 

Cette  colonne  devait  porter  à  la  méhalla  Brémond 
«  800  coups  de  80  de  montagne  et  400.000  cartouches.  » 
(Télégramme  n''         ). 

Le  1 0  avril  parvenait  au  Gouvernement  la  demande  de 
S.  M.  Moulay-Hafid  sollicitant  le  concours  de  la  France  pour 
appuyer  la  harka  de  la  Chaouïa  chargée  de  secourir  la 
capitale. 

Le  général  Moinier  recevait  en  conséquence  l'ordre  de 
«  faciliter  la  levée  de  la  harka  »  et  «  d'étudier  la  formation 
d'une  colonne  légère  qui  pourrait  être  poussée  jusqu'à  Kas- 
bah  Kenifra,  mais  seulement  sur  un  nouvel  ordre  d'exécu- 
tion». (Télégramme  n^  9/11) 

Le  ^^  avril,  le  général  Moinier  recevait  l'ordre  de  hâter 
la  concentration  de  la  colonne  légère  et  était  autorisé  à  por- 
ter immédiatement  sur  la  rive  droite  du  Bon  Regreg  les 
goums  marocains  de  la  Chaouïa.  Il  lui  était  cependant  inter- 
dit d'occuper  Rabat.  (Télégramme  n**  9/11) 

Le  V5  avril,  sur  réception  de  nouvelles  de  Fez  de 
plus  en  plus  alarmantes,  il  était  invité  à  constituer  une  base 
de  concentration  à  Salé  et  à  porter  immédiatement  la  colonne 
de  secours,  sous  le  commandement  du  colonel  Brùlard  par 
la  Kasbah  Kenifra,  Italla  Ito  et  Sidi  Djaber  sur  Dar  Zrari,  où 
elle  recevait  de  nouveaux  ordres. 

De  nouveaux  renforts  étaient  envoyés  à  Casablanca  et 
annoncés  au  général  Moinier  ;  ils  comprenaient  : 

Dix  bataillons. 

Quatre  escadrons, 

Trois  batteries. 

Trois  compagnies  de  génie. 

(Télégramme  n«        9/11). 
Le  26  avril,   en  présence  de  l'importance   nouvelle 
prévue  pour  l'intervention  française  à  Fez,  le  Gouvernement 
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décidait  que  le  général  Moinier  aurait  la  direction  générale 
des  opérations  qui  se  dérouleraient  «  dans  la  région  com- 
prise entre  Casablanca  et  Fez  et  comptait  sur  son  énergie 
et  sa  prudence  pour  les  mener  à  bonne  fin.  » 

(Télégramme  N«       9/11). 

11  devrait  adresser  aux  tribus  une  proclamation,  leur 
faisant  connaître  que  : 

« la  marche  en  avant  de  nos  troupes  n'a  pas  pour 

«  but  d'occuper  de  nouveaux  territoires,  mais  d'appuyer  la 
«  karka  chérifienne,  de  venir  au  secours  des  colonies  euro- 
«  péennes  menacées,  et  de  rétablir  l'ordre  sous  l'autorité 
«  du  sultan,  en  s'opposant  aux  exactions  et  aux  violences. 

«  Si  les  tribus  cessent  leurs  rebellions  et  leur  menaces, 
«  les  troupes  françaises  arrêteront  leur  marche;  dans  le  cas 
«  contraire,  elles  seront  obligées  de  pacifier  le  pays  et  de 
«  châtier  sévèrement  les  fauteurs  de  désordre.  » 

(Télégramme  N«       9/11). 

Cependant,  le  général  Moinier  paraissant  s'attarder  à 
l'organisation  de  ses  forces,  un  télégramme  N**  9/11  du 
4  mai  lui  signale  la  situation  critique  de  Fez,  où  le  sultan  et 
la  mehalla  Brémond  sont  bloqués  par  les  tribus.  Il  lui  est 
prescrit,  en  conséquence,  d'agir  «  avec  le  plus  de  hâte  pos- 
sible. » 

Cette  invitation  était  renouvelée  le  6  mal  en  raison  de 
l'insistance  du  sultan  «  pour  que  la  colonne  de  secours 
arrive  à  Fez  le  plus  tôt  possible,  si  l'on  veut  que  son  action 
soit  réellement  efficace.  »         (Télégramme  N^         9/11). 

Le  7  mai,  nouveau  télégramme  (N^  ),  sur  la  «  néces- 
sité d'arriver  à  Fez  dans  le  plus  bref  délai.  Rendez  compte 
immédiatement  de  ce  que  vous  décidez,  » 

Les  9  et  10  mai,  cette  invitation  est  renouvelée  en 
termes  impératifs. 

La  colonne  légère  part  de  Kenitra  le  11  mai  et  arrive  à 
Lalla  Ito  le  13  mai. 

Le  18  mai,  on  signale  au  général  Moinier  la  situation  de 
Fez  comme  de  plus  en  plus  critique. 
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x\près  s'être  ouvert  la  route  par  les  combats  de  Sidi 
Ayech  (11  mai),  de  Lalla  Ko  (13  mai),  de  Daïet  el  Aïcha 
(15  mai),  le  général  Moinier  entrait  à  Fez  le  :2I  mai. 

Le  3  juin  (télégramme  N*^  9/11)  le  général  Moinier 
recevait  les  instructions  du  Gouvernement. 

Il  ne  devait  compter  ni  sur  de  nouveaux  renforts,  ni 
sur  "une  action  vers  Taza  des  troupes  des  confins  et  ne 
devait  pas  donner  plus  d'extension  à  ses  opérations. 

C'est  aux  troupes  chérifiennes  dont  l'effectif  serait  porté 
à  5.000  hommes  quïl  appartiendrait  d'asseoir  l'autorité  du 
sultan. 

En  vue  de  sa  prochaine  rentrée  en  Chaouïa,  le  général 
devait  étudier  d'urgence  une  route  d'étapes  par  Meknès  et 
Rabat.  11  replierait  ensuite  par  cet  itinéraire  ses  troupes 
d'étapes  et  ses  approvisionnements.  L'ordre  d'exécution  lui 
serait  donné  par  le  G-ouvernement  dès  que  serait  commencée 
la  formation  des  nouvelles  recrues  marocaines. 

Il  laisserait  à  portée  de  Fez  une  arrière-garde  pour  sau- 
vegarder les  colonies  européennes  et  les  instructeurs  fran- 
çais. 

Il  profiterait  de  son  retour  pour  infliger  au  Zaër  le  châ- 
timent prévu,  avec  le  concours  des  troupes  de  Chaouïa. 

Les  agissements  du  prétendant  Moulay-Zin  ayant  conduit 
le  général  à  occuper  Mekinèz  (8  juin)  sur  la  demande  du  sul- 
tan comme  pour  ouvrir  sa  nouvelle  ligne  de  communica- 
tion, il  lui  est  notifié  par  télégramme  n"  09/11  du  13 
^  juin  que  «  cette  occupation  doit  marquer  le  terme  de  l'ex- 
tension de  ses  opérations. . .  son  action  doit  tendre  désormais 
à  préparer  son  retour  en  Chaouïa  après  avoir  fourni  au  sultan 
les  moyens  d'asseoir  sa  souveraineté  en  organisant  un  sup- 
plément de  forces  chérifiennes...   » 

Cependant,  en  présence  des  menaces  desBeni-M'tir  contre 
la  capitale,  il  obtient  l'autorisation  de  pacifier  ces  tribus  et  la 
région  de  Sefrou  par  «négociation  si  l'emploi  de  la  force 
n'est  pas  indispensable  ».    11  devra   ensuite  transférer    son 
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camp  de  Dar  Debibagh  à  Ras-el-Ma  pour  amorcer  son  mou- 
vement de  retraite,  (télégramme  09/11  du  20  juin). 

Le  13  juin  le  général  Goiran,  Ministre  de  la  Guerre, 
envoyait  au  général  Moinier  le  télégramme  suivant  : 

J'ai  été  heureux  d'apprendre  occupation  de  Mekinez  obtenue  au  prix  de 
pertes  minimes  :  je  vous  en  félicite  au  nom  du  Gouvernement  et  vous  prie 
de  transmettre  le  témoignage  de  sa  satisfaction  aux  troupes  sous  vos  ordres 
qui  ont  fait,  en  cette  circonstance  comme  toujours,  preuve  de  vaillance  et 
d'endurance. 

Occupation  de  Mekinez  était  nécessaire  pour  assurer  ouverture  de 
votre  nouvelle  ligne  de  communication,  dont  étude  et  installation  vous  ont 
été  prescrites. 

Mais  cette  occupation  doit  marquer  le  terme  de  l'extension  de  vos  ope- 
rations  :  je  vous  rappelle  à  ce  sujet  que  le  Gouvernement  ne  saurait  vous 
autoriser  à  développer  sans  mesure  le  rayon  de  votre  action.  Vous  ne  pou- 
vez compter  que  sur  forces  dont  disposez  actuellement,  et  votre  devoir  est, 
en  conséquence,  d'agir  avec  prudence  et  sans  cesser  être  énergique  et  de 
chercher  à  obtenir  soumission  des  tribus  plutôt  en  négociant  que  par 
emploi  exclusif  de  violence. 

Votre  action  doit  tendre  désormais  à  assurer  vos  communications  et  à 
préparer  votre  retour  en  Ghaouïa  après  avoir  fourni  au  sultan  moyen- 
asseoir  et  exercer  sa  souveraineté. 

Le  27  juin  (télégramme  n°  9/11)  lui  est  confirmé  «  le 
désir  très  net  du  gouvernement  devoir  installer  aussitôt 
que  possible  la  ligne  de  communication  directe  ,  Rabat- 
Meknès-Fez.  » 

Le  29  juin  (télégramme  n**  9/11)  le  Ministre  de  la  Guerre 
approuve  la  proposition  du  général  Moinier  de  replier  de 
Ras  el  Ma  sur  Meknés  le  gros  de  l'arrière-garde  laissée  pour  la* 
sauvegarde  de  la  capitale.  Toutefois,  un  bataillon,  un  escadron, 
une  batterie  et  un  hôpilalde  campagne  seront  maintenus  à 
Dar  Debibagh  pour  appuyer  la  formation  de  l'armée  chéri- 
fienne. 

Le  2  juillet,  le  général  Moinier  quittait  Mekinez  avec  le 
gros  de  ses  forces  et  ouvrait  sa  nouvelle  ligne  de  communi- 
cation par  les  combats  de  Souk-el-Arba  (3  juillet)  et  de  Tiflet 
(7  juillet).  Il  était  de  retour  à  Rabat  le  9  juillet. 
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Effectif  des  troupes  ayant  participé  aux  opérations  : 

Armée  chérifienne  (lieutenant-colonel 

Mangin  ;  commandant  Brémond) 5.000  hommes 

Troupes  débarquées  (général  Moinier)  27 .  000      — 

Troupes  des  confins  (général  Toutée).  12.000      — 

L'arrivée  de  la  mehalla  Brémond  à  Fez  ne  fut  pas  le 
terme  des  difficultés  ni  des  risques  que  courait  la  colonie 
européenne  de  cette  ville.  La  note  suivante  du  commandant 
Brémond  résume  en  termes  saisissants  la  marche  des  événe- 
ments depuis  lors  : 

F"e«,  le  24  juillet  1911. 

Nous  arrivions  à  Fez  très  fatigués,  avec  des  animaux  épuisés,  sans 
argent,  sans  munitions,  sans  vivres. 

De  suite  la  cherté  des  vivres,  l'impossibilité  où  l'on  fut  de  payer  les 
soldats  pendant  la  première  semaine,  l'attitude  hostile  des  gens  de  la  ville 
qui  assaillaient  nos  hommes  dans  les  rues,  les  intrigues  des  émissaires 
des  tribus,  amenèrent  une  grande  dépression  dans  le  moral  de  la  mehalla 
régulière;  pendant  quelques  jours,  on  put  craindre  que  cette  dure  épreuve 
ne  fut  trop  forte  pour  elle. 

D'autre  part,  les  formations  irrégulières  avec  lesquelles  le  lieutenant- 
colonel  Mangiii  avait  eu  l'heureuse  fortune  de  tenir  jusqu'au  26  avril, 
étaient  en  relations  constantes  avec  l'ennemi  ;  un  de  leurs  chefs  principaux, 
Ben  Djillali,  qui  nous  avait  déjà  trahis  au  combat  du  7  mars,  avait  envoyé 
son  turban  chez  les  Beni-Mtir  et  leur  avait  passé  près  de  douze  cents 
fusils  1874. 

L'effet  de  ces  influences  dissolvantes  se  manifesta  dès  le  28  avril;  de- 
puis lors,  les  l'évoltes  de  tabors,  en  tout  ou  partie,  furent  quasi  quoti- 
diennes. 

Le  2  mai,  notamment,  fut  une  journée  très  critique.  Tandis  que  Sefrou 
proclamait  Moulay-Zine,  les  habitants  de  Fez-Djedid,  ville  makhzen,  aban- 
donnaient leurs  maisons  pour  se  réfugier  dans  la  vieille  ville. 

Celle-ci  secouait  l'autorité  de  son  pacha,  et  se  nommait  un  chef  de 
révolte,  Si  Dris5  Zrouati.  Le  makhzen  dut  accepter  cette  situation  et,  de  ce 
jour,  aucun  des  serviteurs  du  sultan  ne  se  risqua  plus  en  ville. 

Le  matin,  une  corvée  de  fourrages,  attaquée  par  quelques  Berbères 
aux  portes  de  la  ville,  rendait  presque  sans  combat  armes  et  munitions  et 
perdait  10  mulets. 

Enlin,  l'investissement  se  resserrait  :  les  trois  camps  de  Sidi  Ahmed  el 
Bernoussi  au  nord,  Ras  el-Ma  a  l'Ouest,  et  Ain  Smar  au  sud,  se  ralliaient 
par  dincessantea  patrouilles,  empêchant  toutes  communications;  depuis  le 
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14  avril,  nous  n'avions  plus  de  nouvelles  de  lextérieur,  les  rekkas  pris 
étaient  suppliciés.  Enfin,  quatre  de  nos  caïds  se  disaient  malades  et  restaient 
chez  eux  ;  nous  les  savions  tous  les  quatre  en  relations  avec  l'ennemi. 

Le  3  mai,  Bab  Qissa  manquait  d'être  enlevée  au  petit  jour,  avec  la  com- 
plicité des  gens  de  la  ville. 

Le  4  mai,  l'ennemi  faisait  une  attaque  générale.  Avec  les  troupes  régu- 
lières, je  marchais  dans  la  diref^tion  de  Nzala  Ferradji,  laissant  la  défense 
du  front  nord  qui  est  très  fort,  aux  irréguliers.  A  peine  la  queue  de  ma 
colonne  était-elle  à  1.500  mètres  du  camp,  que  les  méhallas  irrégulières 
lâchaient  pied  et  s'enfuyaient  éperdument.  Je  n'eus  que  le  temps  de  ren- 
voyer au  galop  ma  cavalerie  disponible,  puis  mon  arriere-garde  pour 
arrêter  l'assaillant.  La  contre-attaque  eut  un  plein  succès,  bien  que  les  gens 
de  Fez  lui  aient  abondamment  tiré  dans  le  dos. 

De  ce  jour,  il  était  prouvé  que  nous  n'étions  pas  assez  nombreux  pour 
à  la  fois  garder  la  ville  et  faire  des  sorties  contre  les  camps  éloignes  de 
5  à  14  kilomètres  de  nous.  Les  renseignements  que  nous  avons  eus  depuis 
nous  ont  montré  que  cette  manœuvre  eût  d'ailleurs  été  vaine,  car  les  popu- 
lations étaient  décidées  à  ne  pas  céder. 

Mais,  dés  lors,  il  apparaissait  clairement  que  nous  ne  pouvions  plus  que 
durer  et  que,  sans  secours  extérieur,  il  nous  était  impossible  de  vaincre. 
Depuis  deux  mois,  cette  question  ne  fusait  pas  de  doute,  mais  l'affaire  du 
4  mai  en  était  la  lumineuse  démonstration  ;  elle  n'avait  que  le  tort  de 
venir  très  tard,  alors  que  nos  moyens  de  résistance  étaient  très  réduits. 

Dès  ce  jour,  on  commença  à  parler  d'intervention  française  et  la  nou- 
velle eut  un  bon  effet  ;  les  caïds  malades  reparurent  dans  leurs  tabors. 
Mais  comme  aucun  renseignement  ne  parvenait  sur  la  marche  des  Fran- 
çais, on  se  prit  à  douter,  puis  à  nier. 

Le  8  mai,  les  tribus  de  l'Est  installaient  une  mehalla  au  Mtafl  et  nous 
coupaient  notre  dernière  voie  de  communication  avec  l'extérieur;  cette  voie 
était  longue,  périlleuse,  mais  elle  était  précieuse  parce  que  seule. 

Les  tribus  qui,  elles,  savaient  l'approche  des  Français,  résolurent  de 
faire  un  grand  effort. 

Le  11  mai,  dès  trois  heures  du  matin,  deux  à  trois  milliers  d'hommes 
se  précipitèrent  sur  notre  front  nord.  Heureusement,  tout  le  monde  était 
debout;  après  un  combat  où  il  y  eut  des  corps  à  corps,  l'ennemi  étonné  de 
nous  avoir  trouvés  prêts,  se  replia  à  distance. 

Mais  l'attaque  reprit  alors  sur  le  front  ouest  ;  l'ennemi  apportait  des 
échelles,  des  haches,  du  pétrole,  des  chaînes.  Pendant  une  demi-heure,  il 
resta  à  moins  de  200  mètrfs  de  nos  tranchées.  Un  épais  brouillard  paraly- 
sait notre  artillerie.  Au  milieu  du  combat,  une  cinquantaine  d'Hayaina 
tentèrent  d'envahir  le  mechouar  ;  quelques  nègres  eurent  le  temps  de 
fermer  les  portes,  coupant  le  chemin  de  nos  magasins  de  munitions.  Ces 
Hayaina  se  prirent  alors  de  querelle  entre  eux,  et  pendant  quelques  mi- 
nutes, le  chef  de  la  mission  et  quelques  instructeurs  se  trouvèrent  au 
centre  d'une  vive  fusillade  très  rapprochée. 
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Cette  attaque  du  11  mai,  excessivement  violente,  l'ennemi  la  mena 
avec  furie. 

Après  l'affaire,  il  nous  restait  :  170  coups  de  75  et  150  de  80,  cesl-à-dire 
moins  de  deux  combats  moyens  en  tout  et  pour  tout.  Quelques  canons  de 
divers  modèles  étaient  disposés  Sur  les  remparts;  plusieurs  n'avaient  que 
6  à  8  coups  :  un  seul  en  avait  60,  dont  moitié  fut  brûlée  le  11. 

Cependant,  le  13.  on  apprit  de  source  sûre  que  les  Français  n'avaient 
pas  dépassé  Quenitra.  Cette  nouvelle  causa  un  grand  découragement,  le 
sultan  parlait  de  fuir  sous  un  déguisement. 

Dès  ce  moment,  nos  cavaliers  d'avant-postes  réguliers  entraient  en  rela- 
tions suivies  avec  l'ennemi.  Le  It),  22  d  entre-eux  désertent  en  plein  jour 
en  nous  tirant  dessus;  et.  dès  lors,  nous  ne  pouvons  plus  mettre  d'avanl- 
postes. 

Le  18,  une  nouvelle  attaque  générale  est  encore  repoussée  ;  l'ennemi  :) 
amené  un  canon  Ki  upp  et  a  tiré  15  obus  ordinaires. 

Après  ce  succès,  nous  n'avons  plus  de  munitions  d'artillerie  pour  un 
combat. 

Notre  personnel  est  épuisé  ;  le  médecin-major  Gristiani,  l'adjudant 
Oulibûu,  le  maréchal  des  logis  Cornice  ont  la  fièvre  typhoïde,  le  capitaine 
Leglay,  le  lieutenant  Maréchal,  le  sergent  Bouzgart,  souffrent  vivement  de 
paludisme,  l'adjudant  Rouchon  a  été  comprimé  contre  un  mur  par  le  recul 
d'un  canon,  le  chef  Gruerraz  a  eu  la  main  prise  sous  un  obus,  les  instruc- 
teurs anglais  Redman  et  Bolding  sont  indisponibles.  Tous  reviennent  aux 
heures  de  combat,  mais  c'est  presque  tout  ce  qu'on   peut  leur  demander. 

D'autre  part,  la  nouvelle  d'une  défaite  des  Français  à  Quénitra,  du 
pillage  de  leurs  convois  a  réveillé  les  espoirs  des  insurgés. 

Les  renseignements  recueillis  montrent  qu'il  s'agit  de  prendre  vivant 
le  consul  et  le  lieutenant-colonel  pour  en  faire  des  otages,  et  de  tuer  tous 
les  autres  instructeurs. 

Nous  ne  pouvons  plus  employer  les  tabors  qu'en  les  mélangeant  par 
fractions,  de  crainte  d'un  mouvement  général  causé  par  leurs  chefs  ;  les 
instructeurs  doivent  rester  dispersés,  de  manière  à  rendre  leur  assassinat 
simultané  difficile. 

Enfin,  le  19,  la  nouvelle  que  les  tribus  de  l'Est  marchent  sur  Fez  et 
vont  l'attaquer  le  22,  le  bruit  persistant  de  la  défaite  des  Français  à  Quénitra 
fait  grande  impression;  le  moral  des  soldats  n'a  jamais  été  si  mauvais; 
les  instructeurs  sont  tous  à  bout  de  forces;  il  n'y  a  plus  de  munitions 
d'artillerie.  La  situation  n'a  jamais  été  aussi  désespérée. 

C'est  seulement  dans  la  nuit  du  20  au  21,  vers  une  heure  du  matin, 
qu'un  espion  vient  donner  la  nouvelle  que  les  Beni-Mtir  décampent  de 
Ras  el-Ma;  c'est  la  preraièr-e  preuve  que  nous  ayons  du  voisinage  des 
colonnes  de  secours  dont  nous  n'avons  pas  de  nouvelles. 

Le  21  au  matin,  en  effet,  on  ne  voit  plus  les  tentes  des  Beni-M'tir,  et 
vers  7  heures  du  matin,  on  entend  quelques  coups  de  canons  français  ;  à 
une  heure  des  cavaliers  sont  signalés  à  Ras  el-Ma  ;  on  e.'ivoie  les  recon- 
naître, ce  sont  des  spahis. 
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De  ce  qui  vient  d'être  dit.  il  résulte  nettement  que  Fv//.  a  tenu  au  delà 
des  limites  qu'on  pouvait  logiqueineiil  envisager  ;  que  pendant  prés  d'un 
mois,  sa  chute  a  dépendu  d'un  incident  favorable  à  l'ennemi,  toujours  pos- 
sible ;  que  si  Tatlaque  des  tribus  de  l'est  s'était  produite  avant  l'arrivée 
des  troupes  françaises,  il  est  à  penser  qu'elle  aurait  réussi,  étant  donné 
que  nos  troupes  étaient  en  trop  petit  nombre  pour  faire  face  de  tous  les 
côtés  à  la  fois,  que  leur  état  moral  était  très  mauvais,  etqncnous  n'avions 
plus  de  munitions  d'artillerie. 

La  situation  de  la  ville  était  devenue  des  plus  critiques  et  ce  n'est  que 
lorsque  les  colonnes  françaises  sont  arrivées  au  pont  de  l'Oued  Mequès 
que  leur  action  a  eu  de  l'inlluence  sur  les  affaires  des  assiégés. 

Dans  léventualité  de  la  prise  de  la  ville,  le  sort  des  instructeurs  ne 
fait  pas  de  doute.  Quant  à  celui  des  Européens  civils,  pour  qui  connaît  les 
mœurs  des  Berbères,  il  est  à  penser  qu'aucun  n'aurait  été  épargné,  surtout 
étant  donné  le  caractère  de  guerre  sainte  que  la  lutte  avait  prise,  et  dont 
le  plus  bel  exemple  nous  a  été  donné  le  11  mai,  où  tous  les  cavaliers  en- 
nemis avaient  revêtu  leurs  habits  de  fête. 

Le  commandant  Biiémond. 


De  la  lecture  des  documents  ci-dessus,  il  ressort  claire- 
ment que  notre  loyauté  a  été  complète,  que  notre  interven- 
tion militaire  et  notre  marche  sur  Fez  furent,  non  seule- 
ment sollicitées  par  le  sultan,  mais  encore  commandées  par 
la  nécessité  indéniable  de  sauver  la  colonie  européenne  de 
Fez. 

On  a  prétendu,  en  Allemagne,  que  nous  avons  exagéré 
les  risques  courus  par  les  Européens  habitant  Fez.  Les  docu- 
ments ci-dessus,  qui  n'ont  pas  été  faits  pour  les  besoins  de 
la  cause,  démontrent  suffisamment  la  véracité  de  nos  affir- 
mations. 

Bien  plus,  les  instructions  données  au  général  Moinier, 
qu'on  trouvera  ci-après  aux  annexes,  montrent  jusqu'à 
l'évidence  que  nous  n'avions  nullement  l'intention,  comme 
cm  nous  l'a  reproché,  de  nous  installer  définitivement  à  Fez. 
En  même  temps  que  le  Gouvernement  donnait  l'ordre  au 
général  Moinier  de  préparer  la  marche  sur  Fez,  il  prévoyait 
déjà  l'évacuation  de  la  ville  et  le  retour  de  la  colonne  expé- 
ditionnaire. 
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Enfin,  une  autre  preuve  de  notre  loyauté  se  trouve  dans 
la  préoccupation  dominante  du  (jouvernement  de  n'engager 
d'abord  que  des  troupes  chérifiennes,  et  ce  n'est  que  sous  la 
pression  des  événements  et  devant  la  faiblesse  grandissante  du 
makbzen  que  l'on  se  décida  à  faire  intervenir,  dans  la  mesure 
du  strict  nécessaire,  les  troupes  métropolitaines. 

D'ailleurs,  l'Allemagne  a  été  constamment  tenue  au 
courant  de  nos  intentions. 

Le  cabinel  Monis,  peu  après  son  arrivée  au  pouvoir,  se 
montra  préoccupé  de  ce  que  les  Zaër  n'avaient  pas  été 
châtiés  pour  l'attentai  du  14  janvier.  Une  mesure  préventive 
s'imposait  et,  pour  éviter  toute  fausse  interprétation  le  Gou- 
vernement chargea  M.  Jules  Gambon  d'en  avertir  le  Gouver- 
nement allemand  ainsi  que  les  autres  puissances  signataires 
de  l'acte  d'iVlgésiras. 

Cette  communication  fut  faite  à  Berlin  le  18  mars.  Nous 
avions  des  raisons  de  croire  que  si  la  chancellerie  impériale 
n'avait  aucune  observation  à  faire  à  cet  égard,  l'opinion 
publique  allemande  pourrait  s'émouvoir  et  qu'il  faudrait 
l'éclairer.  Nous  étions  donc  prêts. 

Cette  communication,  attendue  par  l'Allemagne,  fut 
faite  le  14  mars.  M.  Jules  Cambon  déclara  que  la  France  ne 
voulait  pas  étendre  ses  postes  et  qu'elle  surveillerait  l'enga- 
gement pris  par  le  sultan  de  punir  les  Zaër, 

Le  5  avril  M.  Cambon  exécutant  ses  instructions,  faisait 
savoir  à  M.  de  Kiderlen  qu'en  raison  des  mauvaises  nou- 
velles reçues  de  Fez,  le  Gouvernement  de  la  République  esti- 
mait qu'il  devait  prendre  des  précautions  pour  débloquer 
éventuellement  les  Européens  si  Fez  était  investi  par  les  tri- 
bus révoltées.  M.  Jules  Cambon  faisait  prévoir  aussi  la  néces- 
sité d'occuper  Rabat,  puisque  le  sultan  ne  châtiait  pas  les 
Zaër  et  que  ceux-ci  se  ravitaillaient  à  Rabat.  Sur  la  demande 
qui  lui  en  fut  faite,  M.  Cambon  exprima  l'espoir  que  cette 
nécessité  nous  serait  épargnée. 

Il  ne  semble  pas  qu'aucune  objection  ait  été  faite  à  cette 
communication.  On  faisait  cependant  les  réserves  que  com- 
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portait  ropinion  publique  eu  Allemagne.  Nous  pouvions  aller 
à  Rabat  en  cas  de  nécessité,  la  possibilité  d'une  action  fran- 
çaise sur  Fez  dans  Tintérêt  des  colonies  européennes  était 
reconnue,  action  sur  laquelle,  en  cas  de  besoin,  le  Gouver- 
nement allemand  échangerait  ses  vues  avec  nous.  On  ne 
faisait  pas  allusion  aux  Zaër. 

Le  17  avril,  le  Gouvernement  allemand,  par  l'intermé- 
diaire de  M.  Zimmermann,  directeur  aux  Affaires  étran- 
gères, était  avisé  par  nous  de  l'envoi  de  4  bataillons  au 
Maroc.  Aucune  observation  n'est  faite. 

Le  19  avril,  le  Gouvernement  français  faisait  notifier  à 
Berlin  la  formation  d'une  mehalla  cliérifienne  qui  se  porte- 
rait éventuellement  sur  Fez,  ainsi  que  la  formation  éven- 
tuelle d'une  colonne  française  et  exprimait  le  désir  d'échanger 
à  ce  sujet  des  vues  avec  le  Gouvernement  impérial. 

Dans  tous  les  entretiens  que  M.  Gambon  eut,  pendant 
les  mois  d'avril,  mai  et  juin,  soit  avec  M.  de  Kiderlen,  soit 
avec  M,  Zimmermann,  il  ne  cessa  de  les  tenir  très  exacte- 
ment au  courant  des  mouvements  de  nos  troupes,  d'en 
indiquer  les  motifs,  de  déclarer  que  nous  étions  fermement 
attachés  à  l'acte  d'Algésiras  et  à  l'accord  de  1909,  qu'il  n'y 
serait  porté,  de  notre  part,  aucune  atteinte,  et  que  nous 
n'avions  nullement  le  désir  d'occuper  de  nouveaux  terri- 
toires. 

Mais  l'opinion  allemande  se  montrait  susceptible,  et  le 
19  avril,  avant  que  nos  troupes  fussent  en  marche,  le  Gou- 
vernement impérial  exprimait  la  crainte  que  si  nous  allions 
à  Fez,  nous  n'en  pussions  sortir. 

Il  ne  s'opposait  pas  à  notre  marche  en  avant,  mais  il 
ne  nous  y  encourageait  pas,  et  il  le  disait. 

Il  se  demandait  ce  que  serait  l'indépendance  du  sultan 
après  notre  entrée  à  Fez,  il  redoutait  de  voir  mettre  en  ques- 
tion tout  l'acte  d'Algésiras  et  il  laissait  entendre  que,  dans 
ce  cas,  l'Allemagne  reprendrait  sa  liberté. 

Le  10  juin  1911,  dans  une  dépêche  à  ses  représentants 
auprès  des  puissances  signataires  de  l'acte  d'Algésiras,  le 
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Gouvernement  français  rappelle  que  la  marche  sur  Fez 
s'est  effectuée  conformément  aux  indications  données  aux 
puissances,  que  l'œuvre  de  pacification  entreprise  n'est  cepen- 
dant pas  encore  achevée,  que  les  opérations  .seront  réduites 
au  strict  nécessaire  et  que  l'on  négocie  avec  certaines  tribus. 
Le  sultan  a  demandé  notre  concours  pour  organiser  une 
troupe  chérifienne.  Le  général  Moinier  a  reçu  dès  le  début 
pour  instruction  de  réaliser  sans  retard  cette  organisation 
afin  de  nous  permettre  de  ramener  nos  troupes,  et  de  laisser 
au  Gouvernement  marocain  le  soin  et  les  moyens  de  pro- 
céder aux  réformes  prévues  par  l'Acte  d'Algésiras,  dont  nous 
continuons  à  nous  inspirer. 

Notre  ambassadeur  à  Berlin  porta  la  teneur  de  cette  dé- 
pêche à  la  connaissance  du  chancelier  le  11  juin  et  du  Sous- 
Secrétaire  d'Etat  pour  les  affaires  étrangères  le  12  juin. 
M  Cambon  fit  remarquer  en  outre  à  M.  Zimmermann  que  la 
réduction  de  nos  postes  à  l'Est  de  la  Moulouya  constituait 
une  première  exécution  de  nos  promesses  d'évacuation. 
M.  de  Bethmann-Hollweg  qui  ne  cessait  pas  d'être  très 
préoccupé  du  Maroc  parut  satisfait,  dit  M.  Jules  ('ambon;  et 
M.  Zimmermann  remarqua  que  le  Gouvernement  de  la 
République  donnait  par  son  attitude  la  preuve  de  sa  loyauté. 


III 


ETAT  DES   POURPARLERS   FRANCO-ALLEMANDS  AU   SUJET   DU   MAROC 

A  LA  DATE  DU  30  JUIN 

Arrivés  à  ce  point  de  la  revue  de  nos  rapports  avec 
l'Allemagne,  nous  croyons  utile  de  préciser  le  degré  d'avan- 
cement des  diverses  négociations  particulières  en  cours  à  la 
date  du  30  juin  dernier. 

1.  —  Chemins  de  fer  de  la  région  frontière  et  de  la 
Ghaouia.  —  La  négociation  engagée  sur  cette  affaire  depuis 
le  début  de  l'année  avait  été  précisée  par  un  projet  remis  au 
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Gouvernement  allemand  au  mois  d'avril.  Le  Gouver- 
nement franrais  avait  fait  coiinaitre  depuis  lors,  que 
si  l'on  y  joignait  la  question  du  chemin  de  fer  de  Tanger- 
El-Ksar,  il  serait  nécessaire  de  prévoir  un  accord  spécial  avec 
l'Espagne.  Le  lOjuin  M.  Zimmermann  fit  à  M.  Jules  Gambon 
des  déclarations  favorables  à  cette  procédure.  Quant  à  la 
solution  même  de  la  question,  elle  était  réservée  à  M.  de 
Kiderlen  et  notre  ambassadeur  fut  invité  à  en  entretenir  le 
secrétaire  d'État  des  Affaires  étrangères  :  cette  conversation 
eut  lieu  en  effet  à  Kissingen. 

IL  —  Projet  d'arrangement  financier  franco-maro- 
cain DU  16  MARS.  —  Cet  accord  ayant  été  communiqué  au 
Ciouvernement  allemand,  l'ambassadeur  d'Allemagne  à 
Paris  fit  connaître,  par  une  note  verbale,  que  la  chancel- 
lerie impériale  aurait  des  objections  à  formuler_,  mais  pré- 
férait joindre  cette  discussion  à  celle  des  chemins  de  fer. 

III.  —  On  rappelle,  pour  mémoire,  quelques  réclama- 
tions de  l'ambassade  d'Allemagne  relatives  aux  adjudica- 
tions pour  les  travaux  de  la  municipalité  de  Casablanca,  à 
des  mesures  prises  par  les  autorités  militaires  françaises 
vis-à-vis  de  protégés  allemands,  etc.. 

Des  explications  avaient  été  fournies  sur  tous  ces  points, 
et  elles  manifestaient  le  désir  du  Gouvernement  français 
d'assurer  le  respect  de  l'acte  d'Algésiras  et  des  droits  re- 
connus aux  ressortissants  allemands. 

IV.  —  RÈGLEMENT  MINIER.  —  L'cntcnte  subsistait  sur  cette 
question  entre  les  deux  cabinets  qui,  résolus  à  maintenir  le 
projet  préparé  par  la  conférence  technique  de  Paris,  se  pro- 
posaient d'insister  conjointement  auprès  du  Gouvernement 
hollandais  dont  l'opposition  seule  avait  empêché  l'accord  de 
toutes  les  puissances.  Aucune  démarche  n'avait  été  faite  par 
l'Allemagne  en  faveur  des  Mannesmann,  depuis  l'échec  des 
dernières  tentatives  de  conciliation  entre  ce  groupe  et  l'Union 
des  Mines. 
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V.  —  La  marche  de  nos  troupes  sur  Fez  avait  fait  l'objet 
de  communications  au  Gouvernement  allemand.  Le  12  juin, 
le  Sous-Secrétaire  d'Etat  des  Affaires  étrangères  prenait  acte 
des  déclarations  formulées  par  notre  ambassadeur  sur  le  ca- 
ractère limité  et  temporaire  de  notre  expédition  ;  il  recon- 
naissait que  l'évacuation  des  postes  les  plus  avances  sur  la 
Moulouïa  «  montrait  la  générosité  et  la  loyauté  »  de  la  poli- 
tique française. 

Les  entretiens  de  M.  Jules  Gambon  avec  M.  de  Kiderlen, 
à  Kissingen,  les  20  et  21  juin,  furent  la  suite  de  ces  diffé- 
rents pourparlers. 


IV 


LES  CONVERSATIONS  DE  BERLIN  ET   DE  KISSINGEN 


Au  mois  de  juin,  M.  J.  Gambon  eut  avec  le  chancelier  et 
le  secrétaire  d'Etat  deux  entretiens  qui  auraient  pu  être  le 
point  de  départ  d'une  négociation  nouvelle,  si  l'arrivée  de 
la  Panthère  à  Agadir  n'avait  modifié  du  tout  au  tout  les 
conditions  qui  eussent  permis  de  l'engager.  L'expérience 
nous  montrait  que,  si  respectueux  que  nous  fussions  de 
l'acte  d'Algésiras,  et  si  désireux  également  de  mettre  en 
pratique  l'accord  de  1909,  nous  ne  parvenions  pas  à  désar- 
mer les  méfiances  de  l'Allemagne  et,  pas  davantage,  en 
matière  économique,  à  modérer  ses  exigences.  Ce  n'est  un 
secret  pour  personne  que  le  gouvernement  allemand  se 
montra  entièrement  sceptique  touchant  l'exactitude  des  nou- 
velles de  Fez  publiées  par  la  presse  française.  Il  manifesta 
en  tout  cas  le  sentiment  que  nous  étions  trop  engagés  pour 
pouvoir  reculer  jamais.  Le  Ministre  des  Affaires  étrangères 
français  pensa  qu'il  y  aurait  tout  avantage  à  examiner  avec  le 
gouvernement  impérial  les  différents  objets  de  litige  actuels 
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et  possibles  qui  les  séparaient.  —  Après  une  première  con- 
versation avec  M.  de  Bethmann  HoUweg,  M.  Gambon  se 
rendit  à  Kissingen  (21  juin),  où  il  eut  avec  M.  de  Kiderlen 
deux  entretiens  dans  ce  sens  ;  l'idée  de  M.  Gambon  ne  fut 
pas  écartée.  Il  ne  pouvait  être  question  évidemment  d'une 
entente  qui  eût  modifié  l'orientation  de  la  politique  générale 
de  la  France,  et  ce  point  fut  nettement  établi  dès  le  début. 
M.  Gambon  devait  se  rendre  à  Paris  peu  de  jours 
après  :  il  fut  convenu  qull  y  demanderait  des  instructions 
précises  pour  une  négociation  qui  ne  devait  pas  seulement 
s'appliquer  au  Maroc,  mais  chercber  ailleurs  au  besoin  les 
éléments  d'une  transaction  plus  ample. 


QUATRIÈME  PARTIE 


LACCORD     FRANCO- ALLEMAND 
DU  4  NOVEMBRE   1911 


QUATRIÈME    PARTIE 


L'ACCORD    FRANCO-ALLEMAND 
DU   4  NOVEMBRE   1911 

Le  1^' juillet,  l'ambassadeur  d'Allemagne  à  Paris  venait 
annoncer  au  Ministre  des  Affaires  étrangères  que  son  Gou- 
vernement avait  résolu  d'envoyer  un  navire  de  guerre  à 
Agadir;  la  région  avoisinant  ce  port  était  troublée,  ajoutait-il 
et,  sur  la  requête  même  des  Allemands  dont  les  intérêts 
s'y  trouvaient  menacés,  le  Gouvernement  impérial  avait  pris 
cette  décision. 

Au  moment  où  M.  de  Selves  était  ainsi  brusquement 
informé  d'un  événement  que  rien  ne  permettait  de  prévoir, 
il  se  disposait  à  accompagner  M.  le  Président  de  la  Répu- 
blique en  Hollande  et  M.  J.  Gambon  se  trouvait  à  Paris.  Le 
Ministre  des  Affaires  étrangères  revint  de  La  Haye,  le  8  juil- 
let et,  le  jour  même,  notre  ambassadeur  en  Allemagne  partit 
pour  Berlin.  Dès  le  lendemain,  il  avait  avec  M.  de  Kiderlen 
une  première  entrevue. 

C'est  alors  que  commença  cette  négociation  ardue,  qui 
se  prolongea  pendant  quatre  mois  et  dont  les  péripéties  nous 
forcèrent  à  envisager  à  différentes  reprises  les  plus  graves 
éventualités.  Les  entrevues  de  M.  Gambon  et  de  M.  de  Kider- 
len étaient  entourées  de  mystère;  aujourd'hui  encore,  le 
détail  n'en  est  point  connu.  La  correspondance  diplomatique 
qui  s'y  rapporte  fera  l'objet  d'un  Livre  Jaune;  mais,  vous 
ne  l'ignorez  pas,  les  pièces  qui  seront  réunies  dans  ce  recueil 
ne  sauraient  être  divulguées  avant  que  le  choix  en  ait  été 
communiqué  aux  gouvernements  mis  en  cause,  sans  un 
grave  manquement  aux  usages  de  la  courtoisie  internatio- 
nale. D'autre  part,  la  Commission  a,  elle-même,  exprimé  le 
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désir  de  ne  recevoir  aucune  confidence,  de  n'être  faite  dépo- 
sitaire d'aucun  secret  :  elle  n'a  donc  point  reçu  communica- 
tion de  cette  correspondance,  se  refusant  à  prendre  connais- 
sance de  quoi  que  ce  soit  qu'elle  dût  vous  celer. 

Dans  ces  conditions,  votre  Commission  a  résolu  de 
n'insérer  rien  dans  ce  rapport  concernant  les  négociations 
qui  se  sont  poursuivies  entre  le  l"""*  juillet  et  le  4  novembre 

1911. 

De  même,  votre  Commission  a  reçu  communication 
de  renseignements  relatifs  à  nos  difficultés  avec  l'Espagne 
dans  la  période  qui  s'est  écoulée  du  1*'"  juillet  au  4  novembre 

1911. 

Mais  en  raison  des  négociations  qui  se  continuent  dans 
un  esprit  amical  avec  le  Gouvernement  de  Madrid,  elle  a 
décidé  que  cette  partie  de  nos  travaux  resterait  en  dehors  du 
développement  de  ce  rapport. 
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LA   CONVENTION  RELATIVE  AU  MAROC 


ClOMMENTAlRK    DES    ARTICLES 

Pour  que  ranalyse  des  articles  de  la  convention  maro- 
caine soit  complète  et  pleinement  intelligible,  il  convient 
d'y  joindre  les  explications  contenues  dans  la  lettre  de  M.  de 
Kiderlen-Waechter  en  date  du  4  novembre  1911.  Nous  nous 
y  référerons  fréquemment.  (Voir  aux  annexes.) 

De  même  nous  aurons  à  indiquer  les  points  sur  lesquels 
les  dispositions  nouvelles  se  rencontrent  avec  celles  de  l'acte 
d'Algésiras  soit  pour  les  confirmer,  soit  pour  les  modifier. 


ArticBe  premier. 

Les  trois  premiers  articles  comprennent  toutes  les  dispo- 
sitions essentielles  qui  nous  permettront  d'établir  au  Maroc 
le  régime  du  protectorat  :  réformes  intérieures  dans  l'ordre 
administratif,  judiciaire,  économique,  financier  et  militaire 
prévues  par  l'article  l®*",  —  occupation  militaire  par  l'article 
2  ;  —  représentation  extérieure  du  Maroc  par  l'article  3,  Cette 
énumération  embrasse  toutes  les  formes  de  Tactivité  d'un 
gouvernement  et  place  en  somme  sous  notre  contrôle  toutes 
les  branches  de  l'Administration  marocaine.  Il  appartient  au 
Gouvernement  français  d'en  tirer  tout  le  parti  désirable  :  ce 
sera  l'oeuvre  du  futur  protectorat. 

Ces  stipulations  ne  sont  pas  séparables  du  texte  des  lettres 
explicatives  échangées  le  4  novembre  entre  M.  de  Kiderlen 
et  M.  J.  Gambon.  Ce  sont  ces  lettres  qui  contiennent  le  mot 
de  protectorat  qui  rattache  explicitement  le  futur  régime  du 
Maroc  à  un  type  de  gouvernement  dont  il  existe  de  nombreux 
exemples  dans  le  monde. 
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De  même,  après  avoir,  par  l'article  premier  de  la  conven- 
tion, donné  scm  adhésion  à  toutes  les  mesures  de  réorganisa- 
tion, de  contrôle  et  de  garantie  financière  que  la  France 
croira  devoir  prendre,  et  tous  les  règlements  nouveaux  ou 
modifications  aux  règlements  existants  nécessaires  en  vue 
des  réformes,  le  Gouvernement  allemand,  par  la  lettre  de 
M.  de  Kiderlen,  précise  que  cette  adhésion  s'étend  à  toutes 
les  matières  donnant  lieu  à  réglementation  et  visées  par 
l'acte  d'Algésiras. 

Cet  article  premier  contient  cependant  deux  restrictions: 
l'une  fait  réserve  de  l'égalité  économique  de  toutes  les  na- 
tions au  Maroc  :  l'autre  sauvegarde  les  droits  et  actions  de  la 
Banque  d'Etat  du  Maroc^  tels  qu'ils  sont  établis  par  l'acte 
d'Algésiras. 

L'égalité  économique  a  été  stipulée  une  première  fois 
pour  une  période  de  trente  années  par  notre  accord  de  1904 
avec  l'Angleterre  ;  elle  a  été  confirmée  par  l'acte  d'Algésiras; 
elle  fait  partie  aujourd'hui  du  droit  contractuel  marocain,  elle 
constitue  en  matière  commerciale  la  seule  disposition 
actuelle  qui  en  subsistera  après  la  revision  des  traités  de 
commerce  du  Maroc. 

Quant  à  la  Banque  d'Etat,  elle  subsisterait,  même  n'eut- 
elle  pas  été  mentionnée  dans  le  traité.  Les  dispositions  de 
l'acte  d'Algésiras  qui  la  concernent  constituent  un  acte  de 
concession  ;  il  lie  le  Gouvernement  marocain  non  seulement 
à  l'égard  des  puissances,  à  raison  de  son  caractère  interna- 
tional, mais  autant  à  l'égard  des  concessionnaires.  Nous 
n'avons  d'ailleurs,  jusqu'à  présent,  qu'à  nous  féliciter  du 
fonctionnement  de  la  Banque. 

La  Banque  d'État  du  Maroc  a  été  instituée  suivant  l'acte 
d'Algésiras  (chapitre  3)  par  concession  du  gouvernement 
marocain  pour  une  durée  de  quarante  ans,  sous  le  régime 
des  sociétés  anonymes  françaises  ;  son  siège  social  et  sa 
direction  sont  à  Tanger.  Le  Conseil  d'administration  siège  à 
Paris.  Son  rôle  est  déterminé  par  les  articles  33,  34,  35 
et  37. 
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a)  La  Banque  remplit  les  fonctions  de  trésorier  payeur 
de  l'empire  marocain.  Mie  perçoit  tous  les  revenus  de  l'Etat 
à  l'exception  des  droits  de  douane  réservés  comme  gages  des 
emprunts  de  1904  et  de  1910. 

b)  Elle  est  l'agent  financier  du  Gouvernement  et  à  ce 
titre  elle  a  un  droit  de  préférence  à  conditions  égales  pour 
les  emprunts  publics. 

c)  Elle  a  le  privilège  de  négocier  les  bons  du  Trésor 
marocain. 

ci)  Elle  doit  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  fixer 
la  situation  monétaire.  Elle  fait  frapper  les  monnaies  pour 
le  compte  du  sultan  qui  reste  maître  de  décider  ou  non  la 
frappe,  et  lui  réserve  les  bénéfices  de  ces  opérations. 

Comme  contre-partie  de  ces  avantages,  la  Banque  doit 
mettre  à  la  disposition  du  makhzen,  une  somme  de  1  million 
à  titre  de  compte  courant.  Elle  est  tenue  de  faire  une  avance 
(de  10  millions)  pour  la  police  des  ports.  Ces  avances  portent 
un  intérêt  de  70/0.  Ce  taux  parait  évidemment  excessif  à 
l'égard  d'un  Gouvernement  dont  les  dettes  seront  désormais 
garanties  par  la  France,  mais  il  peut  être  réduit  par  une 
entente  ultérieure  avec  la  Banque. 

Le  capital  social  de  la  Banque  (article  56)  a  été  fixé  à 
lo. 400. 000  francs  ;  il  est  divisé  en  parts  égales  entre  12  puis- 
sances (Allemagne,  Autriche-Hongrie,  Espagne,  France, 
Grande-Bretagne,  Italie,  Maroc,  Pays-Bas,  Portugal,  Russie, 
Suède). 

Deux  parts  supplémentaires  sont  accordées  au  consor- 
tium français,  soit  en  tout  14  parts  divisées  en  actions. 

Chaque  pays  désigne  une  banque  chef  du  groupe  sous- 
cripteur des  actions  qui  lui  ont  été  attribuées.  Chaque  groupe 
souscripteur  nomme  un  administrateur  par  part  souscrite.  En 
cas  de  cession  de  la  majorité  des  actions  composant  la  part 
du  groupe,  la  désignation  de  l'administrateur  titulaire  pour 
celte  part  revient  à  l'assemblée  générale  des  actionnaires 
(article  50). 


—     86     — 

Quatre  censeurs  (art.  52)  sont  désignés  à  raison  d'un 
censeur  par  établissement,  par  les  banques  de  l'Empire 
allemand,  d'Angleterre,  d'Espagne  et  de  France.  Ils  veil- 
lent sur  le  bon  fonctionnement  de  la  Banque  et  sur  la  stricte 
observation  des  clauses  de  concession  et  des  statuts. 

Un  tribunal  spécial  (art.  45),  composé  de  trois  magis- 
trats consulaires  et  des  deux  assesseurs,  juge  les  actions 
intentées  au  Maroc  contre  la  Banque,  conformément  à  la 
législation  et  à  la  procédure  commerciale  française. 

Par  contre,  les  procès  intentés  au  Maroc  par  la  Banque 
contre  des  particuliers  sont  déférés  au  tribunal  de  droit 
commun,  tribunal  consulaire  du  défendeur  ou  juridiction 
marocaine. 

Les  statuts  sont  révisables  (art.  58)  par  l'assemblée 
générale  des  actionnaires  sur  la  proposition  du  conseil  d'ad- 
ministration et  après  avis  conforme  des  censeurs  et  du  haut- 
commissaire  impérial.  Ce  vote  doit  être  rendu  à  la  majorité 
des  trois-quarts  des  membres  présents  ou  représentés. 

La  question  des  postes  allemandes. 

D'après  la  Gazette  de  U Allemagne  du  Nord,  M.  de 

Kiderlen  aurait  dit  à  la  commission  des  affaires  extérieures 
du  Reichstag  que  «  rien  ne  s'opposait  au  maintien  des  bu- 
reaux de  postes  allemands  au  Maroc  » . 

Cette  déclaration  doit  être  mise  en  regard  de  Tarticie 
premier  de  notre  accord  du  4  novembre. 

Le  gouvernement  allemand,  aux  termes  de  l'article  pre- 
mier, n'entravera  pas  l'action  de  la  France  lorsqu'elle  prêtera 
son  assistance  au  makhzen  pour  l'introduction  de  toutes  ré- 
formes administratives,  judiciaires,  économiques,  etc.. 
pour  tous  les  règlements  nouveaux  et  les  modifications  aux 
règlements  existants  que  ces  réformes  comportent. 

La  lettre  explicative  de  M.  de  Kiderlen,  deuxième  para- 
graphe, précise  que  cette  adhésion  générale  de  l'Allemagne 
s'applique  naturellement  à  toutes    les   questions  donnant 
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matière  à  réglementation  et  visées  dans  l'acte  d'Algésiras. 
Cette  indication  doit  s'entendre  comme  une  application  par- 
ticulière de  l'entente  aux  matières  qui  ont  été  visées  par 
l'acte  d'Algésiras  et  comme  une  restriction  de  l'accord  à  ces 
seules  matières. 

Il  reste  donc  à  se  demander  si  la  poste  no  rentre  pas 
dans  les  services  administratifs  publics  dont  la  ix3forme  et  le 
contrôle  appartiendront  désormais  à  la  France.  Il  en  est 
certainement  ainsi.  La  poste  est  une  des  administrations 
importantes  d'un  Etat  régulièrement  organisé  et  elle  relève 
du  Gouvernement  territorial  dans  tous  les  pays  pourvus 
d'institutions  régulières^  offrant  des  garanties  normales  aux 
étrangers  et  jouissant  de  sa  pleine  indépendance.  S'il  en  est 
autrement  dans  les  pays  d'Orient  et  d'Extrême-Orient,  c'est 
que  ces  pays,  reconnaissant  qu'ils  n'étaient  pas  en  mesure 
d'assurer  des  garanties  suffisantes  aux  étrangers  par  leurs 
institutions  propres,  ont  admis  un  régime  d'exterritorialité . 
Notre  accord  du  4  novembre  a  pour  objet  de  faire  passer  le 
Maroc  dans  la  catégorie  des  États  régulièrement  constitués  et 
capables  d'offrir  une  administration  et  une  justice  égales  pour 
tous.  Il  exclut  toute  institution  établie  sur  le  principe  de 
l'exterritorialité  et  par  conséquent  les  postes  étrangères. 
Telle  est  bien  la  signification  d'un  protectorat  au  regard  d'un 
état  de  civilisation  non  européenne. 

On  pourrait  tirer  une  objection  des  faits  relatifs  au  pro- 
tectorat tunisien  et  de  nos  tractations  avec  l'Italie  à  ce  sujet. 
Il  est  exact  que  l'Italie,  répugnant  à  admettre  le  protectorat 
de  la  France  en  Tunisie,  s'est  bornée  en  1884  à  consentir  la 
suppression  de  la  juridiction  consulaire  pour  ses  nationaux 
qui  sont  devenus  justiciables  des  tribunaux  français. 

Elle  a  réservé,  à  cette  époque,  tous  les  autres  droits 
qu'elle  tenait  de  son  traité  particulier  avec  la  Tunisie  et  qui 
lui  permettait  d'entretenir  des  bureaux  de  poste  ?  Ce  n'est 
qu'à  l'expiration  de  ce  traité  qu'elle  a  consenti  à  reconnaître 
toutes  les  conséquences  politiques  et  administratives  du 
protectorat  et  que  la  poste  italienne  a  été  supprimée. 


—  SS- 
II ne  serait  donc  pas  juste  de  dire  que  le  protectorat 
tunisien  a  été  admis  par  l'Italie  sans  qu'elle  renonçât  au  pri- 
vilège d'une  poste  spéciale.  La  vérilé  est  que  l'Ilalie  a  con- 
testé le  protectorat  français  jusqu'au  moment  où  l'échéance 
de  son  traité  lui  a  rendu  cette  attitude  impossible  à  soutenir. 
Nous  sommes  vis-à-vis  de  l'Allemagne  et  pour  le  Maroc 
dans  une  situation  toute  différente. 

C'est  l'Allemagne  qui,  la  première,  reconnaît  le  protec- 
torat de  la  France  au  Maroc  par  les  formules  les  plus  larges. 
11  serait  contradictoire  qu'elle  fît,  dans  la  pratique,  une  res- 
triction qui  se  comprendrait  de  la  part  de  l'Italie,  hostile  au 
protectorat  tunisien. 

Article  9. 

L'article  2  nous  reconnaît  le  droit  d'occupation  mili- 
taire et  de  police  sur  terre  et  sur  mer  dans  l'intérêt  du  main- 
tien de  l'ordre  et  de  la  sécurité  des  relations  commerciales  ; 
il  implique  les  responsabilités  qui  incombent  au  gouverne- 
ment dans  tous  les  pays  civilisés.  Nous  avons  parlé  plus 
haut  des  réserves  que,  dans  certains  cas  précis,  il  y  aurait 
lieu  de  faire  à  cet  égard. 

Article  3. 

L'article  3  nous  assure  la  direction  des  relations  exté- 
rieures du  Maroc.  C'est  là  une  disposition  sans  laquelle  il  ne 
saurait  exister  de  protectorat,  c'est  la  plus  essentielle  de 
toutes.  Nous  avons  examiné  quelques-unes  de  ces  consé- 
quences. 

Article  4. 

L'article  4  donne  son  plein  développement  au  principe 
de  l'égalité  économique  inscrit  à  l'article  premier.  Il  précise 
que  non  seulement  les  taxes,  mais  les  tarifs  des  moyens  de 
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transport  devront  être  les  mêmes  pour  toutes  les  marchan- 
dises, sans  considération  de  nationalité,  et  sans  qu'aucune 
mesure  administrative  concernant  les  poids  et  mesures,  le 
jaugeage,  etc..  puisse  avoir  pour  effet  démettre  en  état  d'in- 
féiiorité  le  commerce  d'aucune  puissance.  Une  pareille  dis- 
position ne  porte  bien  entendu  aucune  atteinte  au  droit 
absolu  qui  appartient  au  gouvernement  marocain  de  déter- 
miner l'assiette  et  la  quotité  des  taxes  auxquelles  les  Maro- 
cains, les  Français  et  les  étrangers  de  toute  nationalité  seront 
également  soumis. 

Sous  le  régime  actuel,  le  droit  de  taxer  les  étrangers 
est,  comme  dans  tous  les  pays  de  capitulation,  soumis  à 
l'assentiment  de  leurs  gouvernements  respectifs;  d'autre 
part  l'intervention  consulaire  est  nécessaire  pour  la  percep- 
tion de  ces  taxes  et  la  juridiction  consulaire  est  seule  compé- 
tente pour  toute  contrainte.  Le  protectorat,  en  instituant  au 
Maroc  des  administrations  réorganisées  par  la  France  affran- 
chira le  gouvernement  marocain  de  ces  restrictions  actuelles 
de  sa  souveraineté  intérieure,  dont  la  dernière  disparaîtra 
au  jour,  prévu  par  l'arficle  9,  où  la  juridiction  consulaire 
aura  été  remplacée  par  une  juridiction  nouvelle  par  les 
soins  du  Gouvernement  français. 

Le  dernier  paragraphe  de  cet  article  modifie  les  articles 
96  et  97  de  l'acte  d'Algésiras  relatif  à  la  commission  des 
valeurs  douanières  et  au  comité  permanent  des  douanes. 

La  commission  des  valeurs  douanières  est  chargée  de 
déterminer  le  tarif  des  valeurs  devant  servir  de  base  aux 
estimations  maxima  et  minima  entre  lesquelles  les  estima- 
tions de  la  douane  doivent  demeurer  contenues.  Cette 
commission  qui,  instituée  par  l'acte  d'Algésiras,  est  pour  le 
moment  confirmée  par  l'article  4,  comprend  trois  membres 
désignés  par  le  makhzen,  trois  membres  désignés  par  le 
corps  diplomatique,  un  agent  de  contrôle  de  l'emprunt  et  un 
délégué  de  la  Banque  d'Etat.  Jusqu'à  présent,  le  représentant 
de  la  Banque  de  la  commission  était  le  directeur  français  à 
Tanger.  En  vertu  de  la  stipulation  nouvelle,  cet  emploi  sera 
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dévolu  tour  à  tour  aux  membres  de  la  direction  de  la  Banque 
à  Tanger.  Ces  membres  sont  l'administrateur  français  et 
l'administrateur  marocain,  le  directeur  français,  le  sous- 
directeur  espagnol,  et  les  deux  fondés  de  pouvoir  dont  l'un 
est  anglais  et  l'autre  allemand. 

Le  comité  permanent  des  douanes,  institué  par  l'article 
97  de  l'acte  d'Algésiras,  a  un  caractère  tout  administratif  :  il 
exerce  une  surveillance  sur  l'administration  des  douanes, 
délibère  sur  les  améliorations  à  y  apporter.  Ses  avis  ne  sont 
d'ailleurs  pas  impératifs  pour  le  gouvernement  marocain.  Il 
se  compose  d'un  commissaire  du  sultan,  d'un  membre  du 
corps  diplomatique  ou  consulaire  et  d'un  délégué  de  la 
banque  à  Tanger  qui  sera  désormais  désigné  à  tour  de  rôle 
parmi  les  membres  de  la  direction. 


L'article  5  concerne  les  questions  relatives  à  l'exploita- 
tion des  mines  de  fer.  Il  stipule  qu'aucun  droit  d'exporta- 
tion ne  sera  appliqué  aux  minerais  qui  en  sont  extraits  ;  les 
mines  de  fer  ne  devront  être  soumises  qu'à  un  droit  fixe  établi 
d'après  la  superficie  et  à  une  redevance  proportionnée  au 
produit  brut  de  l'extraction.  Le  dernier  paragraphe  répond  à 
la  préoccupation  constatée  de  la  diplomatie  allemande  de 
multiplier  les  prescriptions  de  détail  destinées  à  assurer  l'éga- 
lité économique  de  tous  les  pays  :  le  Gouvernement  français 
prend  l'engagement  de  veiller  à  ce  qu'il  ne  soit  fait  aucune 
remise  individuelle,  partielle  ou  totale  des  taxes  édictées. 

Il  y  a  là  une  limitation  des  droits  du  Gouvernement  ma- 
rocain :  rintérêt  que  l'industrie  allemande  a  porté  à  cette 
question  et  dont  le  Gouvernement  impérial  s'est  fait  l'inter- 
prète est  évident. 

L'article  5,  qui  s'applique  d'ailleurs  aux  mines  de  fer 
exclusivement,  renvoie  pour  l'établissement  des  taxes,  au 
projet  de  règlement  minier  qui  a  été  élaboré  en  1910  à  Paris 
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par  une  conférence    internationale  composée   de  délégués 
techniques. 

Le  point  de  vue  du  Gouvernement  français,  en  ce  qui 
concerne  la  portée  des  articles  de  ce  projet  de  règlement 
minier  auquel  se  réfère  l'article  5,  a  été  fixé  par  M.  Gaillaux, 
Président  du  Conseil, dans  son  discours  à  la  Chambre  : 

tt  On  a  prétendu  —  et  ce  serait  la  seule  objection  sérieuse, 
mais  je  m'élève  contre  elle  de  toutes  mes  forces  —  que  nous 
fixions  certaines  taxes  parce  que  nous  avions  établi  une  réfé- 
rence à  des  articles  3b  et  47,  si  j'ai  bonne  mémoire,  d'un 
protocole  minier.  Je  demande  qu'on  lise  la  phrase  de  l'ac- 
cord. Il  y  est  dit  que  la  redevance  fixe  et  la  redevance  pro- 
portionnelle seront  assises  conformément  aux  dispositions 
des  articles  35  et  47. 

*  Or  les  articles  35  et  47  contiennent  à  la  fois  des  dispo- 
sitions relatives  à  l'assiette  et  la  quotité  qui  n'est  pas,  d'ail- 
leurs définitive,  puisque,  dans  le  protocole,  il  est  disposé  que 
cette  quotité  pourra  être  re visée  ;  et  lorsque  je  dis  que  les 
taxes  seront  assises  conformément  à  des  articles  qui  règlent 
à  la  fois  l'assiette  et  la  quotité,  qu'est-ce  à  dire,  sinon  que 
l'assiette  sera  basée  sur  le  texte  de  ces  articles,  mais  qu'il 
n'est  rien  disposé  en  ce  qui  concerne  la  quotité  ? 

«  Je  suis  d'autant  plus  sûr  de  ce  que  j'indique  à  ce 
point  de  vue  que  la  question  a  été  soulevée  ;  il  a  été  bien 
disposé  que  nous  ne  stipulions  qu'en  ce  qui  concerne  l'as- 
siette, qui,  encore  une  fois  —  je  recueille  un  signe  d'assen- 
timent de  M.  le  Ministre  des  Finances  —  a,  en  langage  fiscal, 
un  sens  précis,  nettement  déterminé,  exclusif  de  tout  autre  » 

Article  6 

L'article  6  stipule  que  les  fournitures  de  travaux  néces- 
saires pour  les  constructions  éventuelles  de  routes,  chemins 
de  fer,  télégraphes,  etc.,  seront  mises  en  adjudication  et  que 
les  délais  seront  tels  que  les  ressortissants  de  toutes  les 
puissances  puissent  y  prendre  part. 
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Le  régime  des  adjudications  est  généralement  considéré 
comme  le  plus  avantageux  aux  gouvernements  en  pareille 
matière.  C'est  en  particulier  celui  qui  a  donné  les  meilleurs 
résultats  en  Tunisie.  S'il  peut  être  à  certains  égards  fâcheux 
qu'il  soit  ainsi  stipulé  dans  un  acte  international,  on  peut 
dire  que  dans  l'application  il  n'en  résultera  point  trop  de 
gêne  pour  le  nouveau  protectorat.  Il  eût  été  adopté  vraisem- 
blablement par  l'Administration  marocaine,  môme  si  le 
traité  ne  l'avait  pas  stipulé. 

D'ailleurs  les  travaux  et  les  fournitures  seuls  sont  mis 
en  cause.  L'exploitation  des  chemins  de  fer  et  des  ports 
dont  le  caractère  n'est  plus  exclusivement  économique,  mais 
par  certains  côtés  politique,  surtout  dans  un  pays  comme  le 
Maroc,  demeure  à  l'entière  disposition  du  gouvernement 
marocain  ;  elle  pourra  être  réservée  pour  être  organisée  en 
régie  ou  être  librement  concédée  à  des  tiers.  Cette  disposi- 
tion —  et  toute  autre  eût  été  inacceptable  —  reconnaît  au 
makhzen  la  haute  direction  de  tous  ses  grands  services 
publics. 

Les  deux  derniers  paragraphes  instituent, pour  la  place 
de  délégués  de  la  Banque  à  la  commission  générale  des  adju- 
cations  et  marchés  et  au  comité  spécial  des  travaux  publics, 
le  roulement  entre  les  membres  de  la  direction  de  la  Banque 
à  Tanger,  prévu  par  l'article  4  pour  la  commission  des 
valeurs  en  douane  et  le  comité  permanent  des  douanes. 
Nous  avons  eu  déjà  l'occasion  de  parler  des  attributions  et 
des  statuts  de  ces  deux  Commissions. 

11  est  dit  dans  les  lettres  échangées  entre  MM.  J.  Cambon 
et  de  Kiderlen  que  les  deux  gouvernements  seront  heureux 
de  voir  des  associations  d'intérêts  se  produire  entre  les  res- 
sortissants des  deux  pays  pour  les  affaires  dont  ils  pourraient 
respectivement  obtenir  l'entreprise.  Le  Gouvernement  fran- 
çais a  toujours  envisagé  comme  une  chose  très  désirable  une 
association  d'intérêts.  L'expérience  a  montré  combien  la 
matière  était  délicate  et  exigeait  de  la  part  du  Gouvernement 
français  de  prudente  réserve. 
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Les  lettres  explicatives  indiquent  également  que  le 
chemin  de  fer  de  TaDger  à  Fez  ne  devra  être  primé  par 
aucun  autre.  Ce  terme  ne  peut  donc  prêter  à  des  interpréta- 
tions divergentes.  Il  n'exclut  pas  la  simultanéité  et  permet 
d'entreprendre  à  bref  délai  les  difïérentes  voies  dont  la 
construction  aura  paru  la  plus  urgente. 


Arilcle  î. 

L'article  7  indique  que  le  Gouvernement  français  devra 
s'employer  à  faciliter  aux  propriétaires  de  mines  et  d'exploi- 
tations agricoles  ou  industrielles  l'obtention  des  autorisa- 
tions nécessaires  pour  créer  des  chemins  de  fer  d'exploita- 
tion reliant  leurs  centres  de  production  aux  lignes  d'intérêt 
général  et  aux  ports.  La  lettre  de  M.  de  Kiderlen  revient  sur 
ce  point  et  insiste  pour  que  la  détermination  du  tracé  des 
lignes  d'intérêt  général  facilite  la  jonction,  dans  la  mesure 
du  possible,  des  régions  minières  aux  lignes  d'intérêt  gé- 
néral ou  aux  ports. 

Ces  indications  sont  en  parfait  accord  avec  le  souci  qu'a 
le  Gouvernement  français  de  favoriser  le  développement 
économique  du  Maroc  et  n'appellent  point  de  commentaires. 

Aux  termes  mêmes  de  l'article  7  de  l'accord,  les  règle- 
ments concernant  l'établissement  des  chemins  de  fer  d'ex- 
ploitation seront  inspirés  de  la  législation  française  en  cette 
matière . 

Article  S. 

L'article  8  prescrit  la  présentation  d'un  rapport  annuel 
sur  l'exploitation  des  chemins  de  fer  marocains  :  ce  rapport 
devra  être  rédigé  par  l'un  des  administrateurs  de  la  Banque 
d'Etat  et  soumis  aux  censeurs  de  cet  établissement. 

Le  rapport  devra  être  publié  avec,  s'il  y  a  lieu^  les 
observations  des  censeurs. 
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Article  9. 


L'article  9  présente  une  importance  spéciale  :  c'est  en 
vertu  de  cet  article  que  les  tribunaux  consulaires  pourront 
être  supprimés  au  Maroc,  au  jour  où  un  régime  judiciaire, 
inspiré  de  la  législation  des  puissances  intéressées,  aura  été 
institué  au  Maroc.  Il  appartient  au  Gouvernement  français 
de  hâter  l'établissement  de  ce  futur  régime  judiciaire  et 
d'engager  aussitôt,  avec  les  puissances,  les  pourparlers 
nécessaires  pour  obtenir  leur  renonciation  expresse  au 
régime  de  la  juridiction  consulaire. 

La  lettre  explicative  de  M.  de  Kiderlen  déclare  à  ce 
sujet  que  le  Gouvernement  impérial  consentira  à  la  suppres- 
sion de  ses  tribunaux  consulaires  «  en  même  temps  que 
pour  les  autres  puissances  » .  Elle  prend  acte  que  le  Gouver- 
nement français  prendra  soin  que,  le  jour  où  les  tribunaux 
consulaires  auront  été  remplacés  par  ce  régime  judiciaire 
prévu  à  l'article  9  «  les  ressortissants  allemands  seront  pla- 
cés sous  la  juridiction  nouvelle,  exactement  dans  les  mêmes 
conditions  que  les  ressortissants  français.  » 

Il  semble  que  l'institution  au  Maroc  de  tribunaux 
mixtes,  sur  le  modèle  de  ceux  qui  fonctionnent  en  Egypte, 
ait  été  envisagée  à  certains  moments  de  la  négociation  par  la 
diplomatie  allemande.  Aucune  analogie  ne  pouvait  être 
invoquée  cependant  entre  la  situation  qui  s'est  présentée  en 
Egypte,  dont  le  régime  n'est  en  aucune  façon  celui  du  pro- 
tectorat, et  celle  que  nous  trouvons  au  Maroc,  où  ne  devra, 
lorsque  le  protectorat  y  fonctionnera  normalement,  subsister 
aucun  vestige  du  régime  des  capitulations.  C'est  en  Tunisie 
vraisemblablement,  où  la  suppression  de  la  juridiction  con- 
sulaire a  dû  également  faire  l'objet  de  négociations  avec  les 
puissances,  qu'il  faudra  chercher  le  modèle  des  futures  ins- 
titutions judiciaires  au  Maroc. 

En  attendant  ce  fonctionnement  de  la  juridiction  nou- 
velle, l'article  9  établit  une  procédure  arbitrale  destinée  à 
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proscrire  autant  que  possible  les  réclamations  diplomati- 
ques. Il  défère  à  un  arbitre  désigné  par  les  consuls  des 
puissances  intéressées  ou,  dans  le  cas  où  ces  derniers  ne 
parviendraient  pas  à  se  mettre  d'accord,  à  un  arbitre  désigné 
par  le  Gouvernement  marocain,  les  plaintes  portées  par  des 
ressortissants  étrangers  contre  les  autorités  marocaines  ou 
les  agents  agissant  en  tant  qu'autorités  marocaines.  Les 
avantages  de  cette  procédure  pendant  la  période  transitoire 
sont  évidents  :  elle  témoigne  du  désir  des  deux  puissances 
de  résoudre  amiablement  les  contestations  que  d'inévitables 
différends  particuliers  pourraient  faire  surgir  entre  elles. 

Il  y  a  lieu  d'observer  que,  d'après  les  renseignements 
transmis  par  notre  ambassade  à  Berlin,  M.  de  Kiderlen  a  dil 
à  la  commission  des  affaires  extérieures  du  Reichstag  que  la 
judiriction  consulaire  allemande  au  Maroc  ne  serait  pas 
supprimée  sans  l'assentiment  du  Reichstag. 

Les  explications  que  nous  avons  données  plus  haut 
démontrent  qu'il  résulte  de  l'interprétation  de  l'article  9, 
conforme  au  droit,  l'engagement  de  l'Allemagne  de  ne  pas 
s'opposer  à  une  organisation  judiciaire  unique,  émanant  de 
l'autorité  du  Sultan,  sous  le  protectorat  français. 

4rticle  10. 

Les  ressortissants  étrangers  jouissent  du  droit  de  pèche 
dans  les  eaux  et  les  ports  marocains  ;  l'article  10  leur  assure 
la  continuation  de  ce  droit.  Il  constitue  une  nouvelle  appli- 
cation du  principe  de  l'égalité  économique. 

Article   3  1. 

L'article  prévoit  l'ouverture  de  nouveaux  ports  maro- 
cains au  commerce  étranger  au  fur  et  à  mesure  des  besoins 
de  ce  commerce.  C'est  là  une  mesure  que  le  développement 
économique  du  Maroc  entraînera  naturellement  :  cet  article 
est  également  conforme  aux  intérêts  du  Maroc,  de  la  France 
et  des  puissances. 
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Article  1«. 


L'article  12  concerne  les  indigènes  protégés  par  les 
puissances  européennes  et,  à  ce  titre,  placés  sous  la  juridic- 
tion des  consuls  de  ces  puissances.  Il  y  a  au  Maroc  deux 
catégories  d'indigènes  protégés.  D'abord  les  protégés  consué- 
tudinaires  visés  par  Tarticle  16  de  la  convention  de  Madrid, 
dont  le  nombre  est  limité  à  12  par  puissance.  L'exercice  du 
droit  consuéludinaire  de  protection  est,  en  vertu  de  l'article 
précité,  réservé  aux  seuls  cas  où  il  s'agirait  de  récompenses 
des  services  signalés  rendus  par  un  Marocain  à  une  puis- 
sance étrangère,  —  ou  pour  d'autres  molifs  tout  à  fait  excep- 
tionnels. Ils  ne  peuvent  être  fonctionnaires  du  makhzen.  En 
second  lieu,  les  Marocains  au  service  des  légations  ou  des 
consulats  et  les  censaux  des  maisons  de  commerce,  au  nom- 
bre de  deux  par  maison. 

Cette  faculté  de  protéger  des  indigènes  marocains  a 
donné  lieu  à  de  nombreux  abus,  et  le  sultan  a,  à  plusieurs 
reprises,  demandé  que  les  listes  de  protection  fussent  sou- 
mises à  une  revision.  L'article  12  décide  que  cette  re vision 
sera  effectuée. 

Il  prévoit  en  outre  que  la  convention  de  Madrid  de  1880 
qui  établit  les  bases  du  régime  des  protégés  et  associés  agri- 
coles pourra  être  soumise  à  des  modifications,  qui  rendront 
nécessaire  un  nouvel  accord  à  ce  sujet  avec  les  puissances. 
La  lettre  explicative  de  M.  de  Kideiien  énonce  que,  dans  la 
pensée  du  Gouvernement  allemand,  ces  modifications 
peuvent  aller  jusqu'à  l'abrogation  des  dispositions  de  la 
convention  de  Madrid  qui  régissent  les  protégés  et  associés 
agricoles. 

C'est  donc  la  suppression  de  ce  régime  de  protection  que 
nous  pouvons  envisager,  et  nous  devons  considérer  que  le 
maintien  actuel  de  la  protection  étrangère  n'a  qu  un  carac- 
tère transitoire. 

La  protection  étrangère  perdra  d'ailleurs  sa  principale 
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raison  d'être  lors  de  la  disparition  des  tribunaux  consulaires  ; 
il  n'est  pas  de  protection  qui  puisse  dispenser  de  l'observa- 
tion des  lois,  ni  soustraire  personne  à  la  juridiction  compé- 
tente en  cas  d'infraction. 


Ai*licle   13. 

L'article  13  de  l'accord  marocain  du  4  novembre  1911 
est  ainsi  conçu  : 

«  Toutes  clauses  d'accord,  convention,  traité  ou  règle- 
ment qui  seraient  contraires  aux  précédentes  stipulations 
sont  et  demeurent  abrogés.  » 

Cet  article  implique,  conformément  d'ailleurs  au  droit 
commun,  que  les  traités  conclus  par  le  Maroc  avec  diverses 
puissances  subsistent  dans  leur  ensemble. 

Les  engagements  qui  lient  en  ce  moment  encore  le 
Gouvernement  marocain  sont  les  traités  conclus  avec  la 
Grande-Bretagne  en  1856,  avec  l'Espagne  en  1861,  avec 
l'Allemagne  en  1890  et  avec  la  France  en  1892.  Par  une 
entente  avec  le  Maroc,  l'Italie  a  en  outre  été  admise  au  béné- 
fice du  traité  germano-marocain  de  1890. 

Tous  ces  traités  ont  été  conclus  pour  une  durée  assez 
brève,  —  cinq  ans  pour  le  traité  anglais,  dix  ans  pour  le 
traité  espagnol,  cinq  ans  pour  le  traité  allemand  ;  ils  demeu- 
rent en  vigueur  après  l'expiration  survenue  depuis  long- 
temps, des  délais  stipulés,  mais  le  Maroc  et  les  gouvernements 
qui  ont  traité  avec  lui  conservent  de  part  et  d'autre  le  droit 
d'en  provoquer  à  tout  moment  la  revision  (articles  14  du 
traité  anglais,  63  du  traité  espagnol,  6  du  traité  allemand). 
Aucun  engagement  n'empêche  donc,  aujourd'hui  le  gou- 
vernement marocain  d'entamer  avec  les  gouvernements 
anglais,  espagnol  et  allemand  des  négociations  à  l'effet  de 
conclure  de  nouveaux  accords  commerciaux. 

Il  est  vrai  qu'une  disposition  commune  aux  trois  traités 
et  insérée  dans  les  articles  cités  plus  haut,    stipule  que  ces 
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traités  demeureront  en  vigueur  tant  que  l'accord  n'aura  pas 
été  établi  sur  les  modifications  à  y  apporter  ou  qu'un  nou- 
veau traité  n'aura  pas  été  conclu  et  ratifié.  Mais  une  clause 
de  cette  nature,  qui  se  comprenait  dans  l'état  antérieur  du 
Maroc,  ne  pourrait  être  obstinément  opposée  au  futur  pro- 
tectorat marocain.  Il  n'y  a  pas  en  effet  d'exemple  de  traité 
perpétuel  subi  par  un  gouvernement  civilisé,  et  le  Maroc 
comptera  parmi  les  états  civilisés  du  jour  où  la  France  y 
aura  établi  son  protectorat  et  en  aura  assumé  les  respon- 
sabilités. 

Article  14. 

Aux  termes  de  l'article  14,  les  deux  Gouvernements 
français  et  allemand  doivent  communiquer  l'accord  du 
4  novembre  aux  puissances  signataires  de  l'acte  d'Algésiras 
et  se  prêter  mutuellement  appui  pour  obtenir  leur  adhésion. 

L'Espagne  avec  qui  se  poursuivent  en  ce  moment  des 
négociations  délicates  n'a  pas  encore  donné  son  adhésion  ; 
nous  ne  doutons  pas  qu'un  accord  intervienne  entre  le 
Gouvernement  de  la  République  et  le  Gouvernement 
espagnol,  satisfaisant  pour  les  deux  pays. 

Les  Etats-Unis,  la  Belgique,  la  Hollande,  l'Espagne  et 
le  Portugal  n'ont  pas  encore  répondu  à  la  communication 
qui  leur   a  faite  de  l'accord  du  4  novembre. 

Article  15. 

L'article  15  ne  contient  qu'une  clause  d'usage  concer- 
nant l'échange  des  ratifications. 

Pantin,  la  lettre  de  M.  de  Kiderlen  contient  un  dernier 
paragraphe  d'une  haute  portée  :  «  Désireux,  y  est-il  dit,  de 
donner  à  ladite  convention  le  caractère  d'un  acte  destiné  non 
seulement  à  écarter  toute  cause  de  conflit  à  nos  deux  pays, 
mais  encore  à  aider  à  leurs  bons  rapports,  nous  sommes 
d'accord  pour  déclarer  que  les  différends  qui  viendraient  à 
s'élever  entre  les  parties  contractantes  au  sujet  de  l'interpré- 


—     99     —  N°  24 

tatioii  et  de  l'application  do  la  convention  du  4  novembre 
et  qui  n'auraient  pas  été  réglés  par  la  voie  diplomatique, 
seront  soumis  à  un  tribunal  arbitral  constitué  dans  les 
termes  de  la  Convention  de  La  Haye  du  18  octobre  1909  ». 
Il  faut  en  effet  prévoir  qu'un  acte  aussi  compliqué  que 
l'accord  du  4  novembre,  touchant  à  d'aussi  multiples  ques- 
tions d'intérêt  public  ou  privé,  puisse  un  jour  donner  lieu  cà 
des  divergences  d'interprétation.  Le  dernier  paragraphe  de 
la  lettre  de  M.  de  Kiderlen  nous  donne  l'assurance  que  ces 
divergences  demeureront  sur  les  terrains  des  discussions 
techniques  et  ne  dégénéreront  pas  en  conflit  diplomatique. 
Nous  nous  félicitons  que  les  négociateurs  aient  ainsi  clos 
par  une  parole  de  paix  l'acte  qui  met  fin  à  un  trop  long 
conflit. 


LA  CONVENTION  RELATIVE  AU  CONGO 


COMMENTAIRE  DES  ARTICLES 


Article   premier. 

Cet  article  fixe  les  limites  de  la  frontière  et  le  territoire 
cédé  à  r Allemagne. 

Il  indique  les  différents  points  de  liaison  de  la  ligne 
frontière.  Parmi  ces  points  figurent  deux  villes,  Madjingo 
et  Ouesso,  pour  lesquelles  il  est  stipulé  expressément 
quelles  resteront  françaises.  Il  est  à  remarquer  que,  pour 
d'autres  localités  qui  figurent  dans  la  nomenclature  des 
points  frontières,  il  n'est  pas  indiqué  si  elles  resteront  fran- 
çaises ou  passeront  à  l'Allemagne. 

C'est  que  les  premières  se  trouvent  dans  des  régions 
assez  connues  pour  que  le  tracé  de  la  frontière  ait  pu  être 
indiqué  avec  précision.  Les  autres  se  trouvent  dans  des 
régions  sur  la  géographie  desquelles  on  ne  possède  que  des 
renseignements  insuffisants  ;  le  tracé  de  la  frontière  n'a  donc 
pu  être  indiqué  que  d'une  manière  générale. 

C'est  pour  la  même  raison  qu'en  déterminant  les  points 
de  repère,  on  a  fréquemment  employé  des  termes  comme, 
la  frontière  se  dirigera,  obliquera,  «  vers  l'est  »,  «  vers  le 
sud-ouest  ».  Ces  indications  astronomiques,  seules  utili- 
sables, en  raison  de  l'incertitude  des  données  géographiques, 
orienteront  les  travaux  de  la  commission  technique. 

Cette  commission,  qui  est  prévue  à  l'article  4,  déter- 
minera le  tracé  exact  sous  réserve  de  l'approbation  des  deux 
Gouvernements  français  et  allemand. 
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Il  est  une  question  touchant  à  la  fixation  de  la  frontière 
dont  il  a  été  question  récemment,  depuis  les  débats  de  la 
Chambre,  et  qu'il  nous  paraît  intéressant  de  préciser  en 
quelques  mots  : 

C'est  la  question  des  îles  du  Congo  et  de  l'Oubanghi. 

D'après  l'article  premier  les  territoires  que  la  France  cède 
à  l'Allemagne  sont  limités,  à  leur  contact  avec  le  Congo  et 
l'Oubanghi,  par  la  rive  droite  de  chacun  de  ces  fleuves. 

Dans  l'esprit  du  Gouvernement  français,  cette  disposi- 
tion maintient  les  droits  de  la  France  sur  les  eaux  et  les  îles 
dans  les  parties  des  fleuves  Congo  etOubanghi  situées  entre 
les  rives  allemandes  et  le  thalweg.  Il  appartiendra  donc  à  la 
France  de  procéder,  avec  la  Belgique,  au  départ  ou  partage  de 
ces  îles,  par  application  des  protocoles  conclus  entre  la 
France  d'une  part,  et  l'Association  internationale,  puis  l'état 
indépendant,  d'autre  part,  aux  actes  des  5  février  1885, 
29  avril  1887  et  14  août  1894.  En  effet,  i'abornement  de  la 
frontière  fluviale  n'ayant  pas  encore  eu  lieu,  les  iles  se 
trouvent  encore  dans  l'état  d'indivision. 

Il  paraît  utile  d'indiquer  à  cette  place  qu'une  thèse  a 
été  formulée  en  Allemagne,  en  ce  qui  concerne  la  propriété 
des  îles  du  Congo  en  regard  de  la  nouvelle  frontière,  qui 
nous  semble  contraire  aux  principes  même  du  droit  inter- 
national. 

La  voici  : 

Le  thalweg  sert  de  limite  lorsque  la  frontière  suit  le 
cours  d'un  fleuve.  Or,  le  négociateur  français,  au  cours  des 
pourparlers,  n'a  fait  aucune  réserve  indiquant  qu'il  entendait, 
en  l'espèce,  faire  exception  au  droit  commun. 

«  C'est  donc  le  droit  commun  qui  s'applique.  La  conven- 
tion stipule,  il  est  vrai,  que  la  frontière  suit  «  la  rive  droite  » 
du  Congo  et  de  l'Oubanghi,  mais  les  eaux  du  fleuve,  jusqu'au 
thalweg,  sont  une  dépendance  naturelle  de  la  rive.  » 

Il  n'est  pas  douteux  que  leGoiivernemenl  français  mam- 
tiendra  son  interprétation  de  la  convention. 

D'ailleurs   il  appartiendra  a  un  arbitre  de  trancher  le 
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différend  qui  pourrait  subsister  sur  ce  point  entre  les  Gou- 
vernements fraiiçais  et  allemand,  a  la  suite  des  travaux  do 
la  commission  de  délimitation.  La  lettre  explicative  du 
30  novembre  contient  une  disposition  à  cet  effet. 

La  propriété  des  lies  présente  un  certain  intérêt,  bien 
que  la  plupart  d'entre  elles  soient  des  bancs  de  sable  ou  de 
boue  souvent  submergés  et  inbabitables.  D'ailleurs,  la 
possession  de  deux  lies  de  FOubangbi,  tout  au  moins  no- 
tamment de  l'Ile  c(  Beauséjour  »  où  se  trouve  un  établisse- 
ment de  transbordement,  est  nécessaire  pour  assurer  la  navi- 
gation près  des  rapides  de  Zinga. 

Article  2. 

Cet  article  fixe  l'étendue  des  territoires  cédés  à  la  France 
par  l'Allemagne. 

Ainsi  que  l'a  fait  remarquer  M.  le  Ministre  des  Colonies 
à  la  Chambre,  la  cession  qui  nous  est  faite,  si  elle  ne  cons- 
titue pas  un  accroissement  de  richesse  très  considérable  pour 
notre  Afrique  équatoriale  a  du  moins  pour  résultat  de  rendre 
le  fleuve  Chari  français  jusqu'à  Fort-Lamy  ;  c'est  un  accrois- 
sement très  sérieux  de  la  sécurité  de  nos  voies  de  communi- 
cation vers  le  Tchad. 
» 

Ariicle   3. 

L'article  3  fixe  la  composition  de  la  commissioa-techni- 
que  qui  déterminera  le  tracé  de  la  frontière,  tel  qu'il  résulte 
des  articles  1  et  2,  les  délais  dans  lesquels  ses  travaux 
devront  être  terminés  (six  mois  après  la  ratification  de  la 
convention),  et  ceux  dans  lesquels  il  sera  procédé,  d'une 
part  à  l'abornement  de  la  frontière  des  terrains  que  l'Alle- 
magne et  la  France  se  cèdent  réciproquement,  d'autre  part  à 
la  désignation  et  à  l'abornement  des  terrains  loués  à  bail  au 
Gouvernement  français,  conformément  à  l'article  8,  sur  la 
Bénoué,  le  Mayo-Kébi,  et  en  deçà  dans  la  direction  du  Logone 
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(dix-huit  mois  à  compter  de  la  signature  du  procès-verbal 
des  travaux  de  la  commission).  La  détermination  exacte  de 
la  frontière  devra  donc  intervenir  dans  un  délai  maximum 
de  deux  ans  après  la  ratification  de  la  convention. 


Article  4. 

Cet  article  précise  d'après  quelles  règles  générales  la 
commission  de  délimitation  devra  procéder. 

11  y  a  lieu  de  remarquer  qu'en  décidant  que  lorsque  la 
frontière  coupera  la  direction  des  rivières,  les  commissaires 
devront  lui  faire  suivre  la  ligne  de  partage  des  eaux.  La  con- 
vention a  eu  pour  objet  d'éviter  que  la  frontière  ne  coupât  le 
cours  de  plusieurs  rivières,  pour,  au  contraire,  le  contourner 
suivant  la  ligne  de  partage  des  eaux. 

La  note  annexe  à  la  convention  précise  d'ailleurs  que, 
dans  le  cas  où  la  ligne  de  démarcation,  que  fixeront  les 
commissaires,  s'écarterait,  par  suite  d'erreur  des  cartes  ou 
de  circonstances  locales,  d'une  façon  appréciable  de  la  direc- 
tion telle  qu'elle  résulte  de  la  convention,  aucune  des  deux 
parties  ne  devra  être  avantagée  sans  compensation  équitable 
pour  l'autre. 

Article  5. 

Pour  éviter  toutes  difficultés  d'application  lors  du  pas- 
sages des  concessions  publiques  ou  particulières  sous  la 
souveraineté  de  l'un  ou  l'autre  des  états  contractants,  il  a  été 
spécifié  dans  l'article  5  que  chacun  des  deux  Gouvernements 
respectera  les  droits  qu'il  aurait  conférés  à  des  concession- 
naires. 

C'est  en  effet  un  principe  absolu  de  droit  international 
que  les  propriétés  privées  ne  sont  pas  atteintes  par  un  chan- 
gement de  souveraineté  en  cas  de  cession,  d'annexion  ou 
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d'échange  de  territoire.  Il  a  paru  cependant  utik  d'introduire 
dans  la  convention  une  stipulation  expresse  en  ce  qui 
concerne  les  conceesions,  parce  qu'il  s'agissait  de  droits 
d'une  nature  toute  particulière. 

Une  convention  spéciale  réglera  d'ailleurs  l'application 
des  dispositions  de  l'article  5. 


Article  6. 

La  ligne  télégraphique  qui  existe  actuellement  le  long 
de  rOubanghi  entre  Brazzaville  et  Banghi  restera  française 
sur  son  parcours  à  travers  les  territoires  cédés  par  l'Alle- 
magne et  continuera  à  être  entretenue  par  nos  soins,  sans 
qu'aucun  obstacle  soit  mis  aux  travaux  de  réparation  ou  de 
réfection  nécessaires. 


Article  7. 

Cet  article  prévoit  le  cas  où  l'un  des  deux  gouvernements 
désirerait  continuer  une  ligne  de  chemin  de  fer  à  travers  le 
territoire  de  l'autre. 

Le  Gouvernement  français  pourra  continuer  à  travers  le 
territoire  allemand  les  chemins  de  fer  qu'il  établirait  entre 
le  Gabon  et  le  moyen  Congo  et  entre  cette  dernière  colonie  et 
rOubanghi-Ghari, 

Le  gouvernement  allemand  pourra  continuer  sur  le 
territoire  français  les  chemins  de  fer  établis  au  Cameroun. 

En  tout  cas,  des  arrangements  devront  intervenir,  le 
moment  venu,  pour  appliquer  les  dispositions  de  cet 
article. 

Du  côté  français,  deux  lignes  ferrées  principales  ont  été 
projetées  :  l'une  au  sud,  allant  de  Brazzaville  à  Pointe-Noire. 
Cette  ligne,  de  573  kilomètres,  a  été  étudiée  dans  tous  ses 
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détails  par  une  mission  envoyée  par  la  Société  des  Bati- 
gnolles  et  contrôlée  par  le  capitaine  d'artillerie  coloniale 
Lavit. 

Dans  un  projet  d'eniprunl  de  130  millions  que  l'Afrique 
équatoriale  •  envisage  pour  compléter  son  outillage  écono- 
mique, 73  millions  sont  prévus  pour  la  construction  de  cette 
ligne,  dont  l'exécution,  toujours  possible  du  fait  que  l'accord 
du  4  novembre  n'entame  pas  cette  région,  demandera  huit 
ans  environ. 

L'autre  ligne,  allant  de  Libreville  à  Ouesso,  a  également 
fait  l'objet  d'une  étade  détaillée  a  la  suite  de  la  mission  du 
capitaine  Periquet.  Le  prolongement  éventuel  sur  Banghi 
devra  passer  par  la  partie  sud  du  territoire  cédé.  Il  est  vrai 
que  l'article  14  nous  confère  également  le  droit  de  passer 
à  travers  le  territoire  allemand  pour  l'établissement  de 
nos  voies  ferrées. 

ArticSe    8. 

Cet  article  a  été  rédigé  dans  la  préoccupation  de  nous 
confirmer  les  moyens  que  nous  possédions,  antérieurement 
à  l'arrangement  du  4  novembre  1911,  d'utiliser  la  voie  de 
la  Bénoué  qui  constitue,  avec  la  voie  septentrionale  Niger- 
Tchad,  par  Niamey,  Zinder,  Nguigmi,  et  la  voie  méridio- 
nale du  Congo  et  de  rOubanghi,  une  des  principales  voies 
d'accès  à  nos  possessions  de  l'Afrique  équatoriale. 

Cette  voie  de  pénétration  passe  à  travers  la  Nigeria 
anglaise  et  le  Cameroun  allemand.  Les  marchandises  débar- 
quées à  Burutu,  à  l'embouchure  du  Niger,  sont  transportées 
sur  le  Niger  et  la  Bénoué  jusqu'à  Graroua,  sur  le  territoire 
allemand  et,  de  là,  a(:heminées  par  chalands,  charrettes,  ou 
porteurs  jusqu'à  Logone. 

S'il  est  douteux  que  cette  voie,  reconnue  en  détail  par 
le  commandant  Lenfant,   soit   beaucoup    plus    facile    que 
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celle  du  Congo  et  de  l'Oubanghi,  c'est  eu  tout  cas  la  plus 
courte. 

Le  gouvernemeul  allemaud  nous  cédera  à  bail  sous  des 
conditions  qui  ont  été  déterminées  dans  un  contrat  annexé  à 
la  convention,  des  terrains  en  bordure  de  la  Bénoué  et  du 
Mayo-Kébi,  et  en  deçà  dans  la  direction  du  Logone. 

L'étendue  de  chacun  des  territoires  cédés  à  bail,  dont  le 
nombre  sera  déterminé  ultérieurement  par  la  commission 
de  délimitation  prévue  à  l'article  et  sous-  réserve  de  l'appro- 
bation des  deux  gouvernements,  ne  devra  pas  dépasser 
50  hectares. 

Ces  dimensions  restreintes,  si  elles  peuvent  suffire  pour 
effectuer  toutes  les  opérations  de  manutention  des  marchan- 
dises^ ne  permettront  assurément  pas  de  trouver,  dans  l'inté- 
rieur même  des  territoires  cédés  à  bail,  le  nombre  de  por- 
teurs nécessaire  pour  effectuer  tous  les  transports.  Les 
enclaves  sur  lesquelles  nous  nous  établirons  ne  suffiront 
donc  pas  à  nous  assurer  d'une  façon  absolue,  c'est-à-dire 
dans  toutes  les  circonstances  politiques  à  prévoi?^,  le 
moyen  d'effectuer  par  la  voie  de  la  Bénoué  tous  les  trans- 
ports dont  nous  aurons  besoin.  Elles  nous  permettront  du 
moins  d'utiliser  cette  A^oie  dans  les  mêmes  conditions 
qu'hier  et,  pour  nous  référer  à  cet  égard  aux  déclarations  de 
M.  le  Ministre  des  Colonies  à  la  séance  de  la  Chambre  du 
14  décembre  19H,  peut-être  même,  d'après  plusieurs 
techniciens,  dans  des  conditions  meilleures. 

Art5eles9,  10.  11,  1«. 

Les  stipulations  de  ces  articles  ont  pour  objet  de  préci- 
ser celles  de  l'acte  de  Berlin  du  26  février  188n,  en  ce  qui 
concerne  la  liberté  de  la  navigation,  et  de  confirmer  la  con- 
vention du  9  avril  1908  par  laquelle  la  France  et  l'Allema- 
gne ont  étendu  le  régime  antérieur  prévu  pour  le  Congo  et 
le  Niger  avec  leurs  affluents,  à  divers  autres  coure  d'eaux, 
notamment  au  Chari,  au  Logone  et  à  leurs  affluents. 
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Un  règlement  interviendra  pour  déterminer  les  condi- 
tions précises  d'application  de  ces  articles. 


Arlicle  13. 

Les  troupes  des  deux  pays  pourront  passer  librement, 
sous  certaines  conditions  précisées  par  cet  article,  sur  les 
territoires  français  et  allemand. 

Article  14. 

L'article  14  assure  aux  ressortissants  des  deux  nations 
l'égalité  de  iraitement  pour  le  transport  sur  tous  les 
chemins  de  fer  du  Congo  français  et  du  Cameroun  allemand; 
c'est  là  une  double  extension  des  facilités  antérieures. 

1^  Il  s'agit  de  toutes  les  voies  ferrées  et  non  plus  seule- 
ment des  voies  suppléant  à  l'inavigabilité  de  certaines  parties 
du  cours  des  rivières  visées  par  l'acte  de  Berlin  et  la  conven- 
tion de  1908. 

2*'  Il  s'agit  non  seulement  des  bassins  du  Niger,  du 
Congo,  du  Logone  et  du  Chari,  mais  de  toutes  les  parties  du 
Congo  français  et  du  Cameroun,  c'est-à-dire  aussi  des  bas- 
sins côtiers. 

Il  convient  d'observer  que  ni?  l'article  12  relatif  à  la  liberté 
de  navigation,  ni  l'article  14  relatif  au  transport  par  chemin 
de  fer,  ne  visent  les  droits  dédouane  à  l'importation  appli- 
cables au  Congo  français  et  au  Cameroun.  Les  dispositions  de 
l'acte  de  Berlin  de  1885  et  de  l'acte  de  Bruxelles  de  1890 
demeurent  applicables  dans  les  limites  du  bassin  conven- 
tionnel. En  dehors  de  ces  limites,  les  deux  puissances  con- 
servent leur  liberté  d'action. 

Les  gouvernements  français  et  allemands  ne  pouvaient 
en  effet  traiter  d'une  modification  -éventuelle  du  régime 
douanier  en  vigueur  dans  le  bassin  conveniionnei,  ce  régime 
ne  pouvant  être  modifié  qu'en  vertu  d'un  accord  de  toutes 
les  puissances  signataires  de  l'acte  de  Berlin  de  1885  et  de 
l'acte  de  Bruxelles  de  1890. 
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Article  15 


Cet  article  décide  que  les  indigènes  actuellement  sujets 
français,  qui  résident  sur  les  territoires  cédés  à  l'AUeniagne, 
perdront,  en  vertu  de  cette  cession,  leur  qualité  de  sujets 
français.  Il  en  sera  de  même  et  réciproquement,  des  indi- 
gènes habitant  les  territoires  allemands  cédés  à  la  France. 

Aucun  délai  n'est  accordé  aux  indigènes,  à  partir  du  jour 
de  la  cession  des  territoires,  pour  émigrer  librement  et  se 
fixer  dans  les  territoires  de  leur  ancien  état  souverain. 
D'après  certaines  autres  conventions  comportant  des  échan- 
ges de  territoires,  les  indigènes  ont  conservé  au  contraire, 
pendant  un  certain  temps,  le  droit  d'émigrer  librement,  sans 
teni^  compte  des  lois  et  règlements  de  l'État  qui  était  devenu 
souverain  de  leur  ancien  habitat.  Ils  demeuraient,  en  cela, 
pendant  un  certain  temps,  sous  la  protection  de  leur  ancien 
souverain  (on  peut  citer  par  exemple  l'article  3  de  l'annexe  de 
la  Convention  franco-allemande  du  9  avril  1909  sur  la  déli- 
mitation Congo-Cameroun). 

Il  n'est  question  dans  cet  article  que  des  indigènes  ;  les 
échanges  de  territoire  ne  produiront  aucun  effet  sur  la  natio- 
nalité^du  citoyen  français  ou  allemand  qui  y  sont  installés. 

Article  16. 

Cet  article  établit  que,  «  dans  le  cas  où  le  statut  territo- 
rial du  bassin  conventionnel  du  Congo,  tel  qu'il  a  été  défini 
par  l'acte  de  Berlin  du  28  février  1885,  viendrait  à  être  modi- 
fié du  fait  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties  contractantes, 
celles-ci  devraient  en  conférer  entre  elles,  comme  aussi  avec 
les  autres  puissances  signataires  dudit  acte  de  Berlin. 

Le  bassin  conventionnel  du  Congo  comprend  : 

1**  Une  partie  de  la  colonie  française  de  l'Afrique 
équatoriale; 
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2"  Le  Congo  belge  ; 

3°  La  colonie  portugaise  de  Gabinda; 

4°  La  partie  septentrionale  de  la  colonie  portugaise 
d'Angola; 

5^  Le  nord-est  de  la  colonie  britannique  de  Rhodésie  ; 

6"  La  partie  sptentrionale  de  la  colonie  portugaise  de 
Mozambique  ; 

1^  L'Afrique  orienlale  allemande; 

8"  Les  possessions  britanniques  de  l'Ouganda  et  de  l'est 
africain  ainsi  que  la  partie  continentale  du  protectorat  du 
Zanzibar  ; 

9**  La  partie  méridionale  de  la  Somalie  italienne  ; 

10"  La  partie  méridionale  de  l'Abyssinie  (au  sud  du  5* 
de  latitude  nord). 

Le  statut  territorial  de  ces  divers  territoires  compris 
dans  le  bassin  conventionnel  du  Congo  ne  pourra  être  à 
l'avenir  modifié,  du  fait  de  l'une  des  puissances  contrac- 
tantes, France  ou  Allemagne,  sans  que  l' autre  puissance  con- 
tractante soit  appelée  à  intervenir  et  à  faire  intervenir  toutes 
les  autres  puissances  signataires  de  l'acte  de  Berbn  (Au- 
triche-Hongrie, Belgique,  Danemark,  Espagne,  Grande- 
Bretagne,  Italie,  Pays-Bas,  Portugal,  Russie,  Suède,  Norwège, 
Turquie).  Il  y  a  là  une  garantie  pour  la  France  et  pour  les 
autres  Etats  intéressés,  un  recours  international  étant  ainsi 
prévu  en  cas  d'atteinte  éventuelle  au  statut  territoriale  du 
bassin  conventionnel  du  Congo. 

On  a  dit  qu'il  avait  été  question,  pour  le  Gouvernement 
de  la  République,  de  céder  à  l'Allemagne  le  droit  de  préfé- 
rence que  l'association  internationale  du  Congo,  l'Etat  indé- 
pendant et  la  Belgique  (celle-ci,  par  un  accord  du 
23  décembre  1908  actuellement  soumis  au  Sénat)  ont  suc- 
cessivement reconnu  à  la  France  sur  les  territoires  formant 
actuellement  la  colonie  belge.  En  aucun  cas  le  Gouverne- 
ment de  la  République  n'aurait  pu  consentir  à  cette  cession. 
Ainsi  que  M.  de  Kiderlen  Ta  exposé  à  une  commission  du 
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Reichstag  :  «  le  droit  de  préemption  de  la  France  est  per- 
sonnel et  non  transmissible  » . 

Les  dispositions  de  l'arlicle  16  qui,  comme  on  Ta  vu, 
ne  s'appliquant  pas  spécialement  au  Congo  belge,  ne  font 
d'ailleurs  pas  tomber  le  droit  do  préférence  de  la  France  sm^ 
le  Congo  belge  Si  la  Belgique  voulait  un  jour  aliéner  sa 
colonie,  elle  devrait,  comme  par  le  passé,  s'adresser  tout 
d'abord  à  la  France  pour  négocier  cette  aliénation. 

Les  déclarations  faites  du  reste  à  la  Commission  par 
M.  le  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 
ont  confirmé  cette  interprétation. 


LES  TERRITOIRES  CEDÉ8 

Les  concessions  faites  à  l'Allemagne  intéressent  trois 
régions  naturelles  bien  distinctes  et  inégalement  douées  ; 
le  rédacteur  spécial  du  Temps  (i)  en  a  donné  un  aperçu  sobre 
et  fort  bien  documenté,  auquel  nous  empruntons  les  ren- 
seignements qui  suivent.  Voici  quelles  sont  ces  trois  régions  : 

1°  Depuis  la  côte  jusqu'à  la  Lobay,  les  territoires  con- 
cédés sont  englobés  dans  la  forêt  équatoriale.  Explorateurs 
et  administrateurs  s'accordent  à  reconnaître  que  c'est  là  une 
des  régions  les  plus  riches  de  l'x^frique.  Ses  principales 
richesses  naturelles  sont  le  caoutchouc,  le  palmier  à  l'huile 
et  les  bois  Des  hommes  de  la  compétence  de  M.  Nouflard, 
ancien  lieutenant-gouverneur  par  intérim  du  Gabon,  esti- 
ment d'ailleurs  que  dans  les  régions  où  le  caoutchouc  naturel 
est  de  qualité  inférieure,  il  sera  aisé  de  lui  substituer  par  la 
culture  un  caoutchouc  meilleur,  et  que  d'autres  produits 
tropicaux,  le  cacao,  par  exemple,  pourront  s'y  acclimater. 
Certaines  des  Sociétés  congolaises  dont  les  concessions  sont 
comprises  en  totalité  ou  en  partie  dans  cette  zone  frontière 
comptent  parmi  les  plus  prospères  de  la  colonie.  Tel  est  le  cas 

(1)  V.  Le  Temps,  4  novembre  19J1, 
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de  TEkela-Kadéi-Sangha,  de  la  Sangha  et  de  la  Lobay,  qui 
passent  presque  entièrement  à  l'Allemagne.  Ces  trois  sociétés 
sont  avec  celle  de  la  Haute-Sangha  les  plus  rémunératrices 
du  vaste  groupe  de  la  Forestière  qui  étend  ses  opérations 
sur  17  millions  d'hectares  et  qui  a  réalisé  en  1910  un  bénéfice 
net  de  3.800.000  francs. 

Il  est  vrai  que  la  région  cédée  à  l'Allemagne  au  nord  du 
Gabon,  quoique  riche  en  caoutchouc  et  déjà  drainée  par  les 
agents  de  la  Sud-Kamerun-Gcsellschaft  est  difficilement 
pénétrable.  Parmi  les  causes  qui  contrarient  encore  le  déve- 
loppement des  territoires  de  la  compagnie  N'Goko-Sangha, 
il  faut  mentionner  avec  l'insuffisante  occupation  de  la  fron- 
tière, l'agitation  constante  entretenue  par  les  Pahouins,  peu- 
plade belliqueuse  que  nous  n'avons  pas  encore  pu  réduire. 
Les  deux  principales  zones  d'hostihté  s'étendent  l'une  au 
nord  de  Libreville,  l'autre  dans  la  vallée  de  Djoua,  c'est-à- 
dire  à  l'extrémité  occidentale  et  au  centre  de  la  nouvelle 
frontière.  Aussi  ne  doit -on  guère  s'étonner  si  les  coloniaux 
allemands  témoignent  peu  d'enthousiasme  à  l'idée  d'annexer 
un  pays  où  les  coups  sont  plus  nombreux  à  récolter  que  les 
bénéfices. 

2"  Une  seconde  région,  très  différente  de  la  précédente, 
est  celle  que  traverse  la  nouvelle  bande  de  territoire  allemand 
qui  part  d'Ouessa  et  descend  vers  le  sud  jusqu'à  Bonga.  De 
la  Basse-Sangha  jusqu'à  la  Lobay,  le  pays  en  bordure  du 
Congo  et  de  l'Oubangui  est,  sur  une  longueur  de  600  kilo- 
mètres environ,  à  la  fois  marécageux  et  nu.  La  forêt  ne 
reparaît  que  sur  les  îlots  de  terre  sèche  qui  émergent  par 
endroits  au-dessus  de  cet  ancien  lac  en  voie  de  dessèchement. 
«  Peu  de  population,  faible  rapport»,  déclare  le  capitaine 
Jobit  (mission  topographique  de  1898-1900).  C'est  d'ailleurs 
le  long  de  la  Basse-Sangha  que  les  marais  sont  le  plus 
étendus.  La  Compagnie  de  la  Sangha  équatoriale,  comprise 
dans  la  nouvelle  enclave  allemande  n'a  jamais  pu  solder  ses 
bilans  que  par  des  déficits. 

Au  surplus,  l'Allemagne  n'a  évidemment   demandé  le 


—     113     —  N»  24 

cours  inférieur  de  la  Sangha  que  pour  avoir  accès  au  Congo. 
A  ce  point  de  vue,  la  nouvelle  Convention  lui  donne  entière 
satisfaction.  Le  Gouvernement  du  Cameroun  a  déjà  entrepris 
de  relier  par  un  chemin  de  fer  le  bassin  du  Njong  à  celui  de 
la  Sangha.  Une  ligne  de  50  kilomètres  doit  partir  d'Abong 
M'bang  sur  le  Njong,  point  où  le  fleuve  allemand  est  déjà 
navigable,  et  gagner  le  village  de  Djambeli  sur  le  Dume, 
affluent  de  la  Sangha  également  navigable  à  partir  de  cet 
endroit.  Plus  tard  la  ligne  du  Sud  Cameroun  relierait  le  bas- 
sin du  Njong  au  port  de  Kribi.  La  route  allemande  serait  alors 
continue  depuis  la  côte  du  Cameroun  jusqu'au  Congo, 

3"  Le  reste  des  territoires  cédés  est  compris  dans  une 
région  de  moins  en  moins  boisée  au  far  et  à  mesure  que  l'on 
se  rapproche  du  Tchad.  Jusqu'à  la  hauteur  de  Koundé,  les' 
savanes  plus  ou  moins  vallonnées  sont  coupées  de  bois  qui 
couvrent  les  abords  des  rivières.  Le  pays  est  à  la  fois  riche 
en  caoutchouc,  apte  aux  cultures  vivrières,  peut-être  au 
coton,  d'après  la  mission  Moll,  et  à  l'élevage.  Cette  richesse 
est  attestée  par  la  prospérité  de  la  compagnie  forestière  qui 
exploite  la  meilleure  partie  de  la  région,  le  plus  productif  de 
ces  territoires  étant  celui  que  détenait,  avant  la  formation  du 
nouveau  groupe,  la  Société  de  la  Haute-Sangha.  Seule  la 
Compagnie  commerciale  de  colonisation  du  Congo  français, 
au  nord  des  précédentes,  continue,  pour  des  raisons  étran- 
gères à  la  nature  du  pays,  à  réaliser  de  moins  beaux  béné- 
fices. Dans  l'ensemble,  la  région  qui  constitue  le  haut  bassin 
de  la  Sangha,  déclarait  le  8  octobre  dernier  le  gouverneur 
général,  M.  Merlin,  évolue  dans  d'excellentes  conditions. 
Les  populations  bayas  qui  l'occupent  sont  définitivement 
soumises  et  travaillent  actuellement  au  développement 
économique  de  leur  pays,  à  l'instigation  de  sociétés  qui 
semblent  plus  habiles  ou  plus  heureuses  que  les  autres. 

Enfin  les  plaines  qui  s'étendent  au  nord  de  Houndé, 
dans  le  bassin  du  Logone,  sont  également  intéressantes. 
Elles  ont  été  décrites  en  termes  enthousiastes  par  le  com- 
mandant Lenfant.  D'après  la  mission  Moll  ces  grandes  plai- 
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nés  sablonneuses,  couvertes  d'arbres  peu  élevés,  d'immen- 
ses pâturages  où  vivent  les  éléphants,  rhinocéros,  buffles  et 
antilopes  et  où  se  presse  une  population  dense  de  Lakkas 
(les  villages  auraient  parfois  jusqu'à  5.000  ou  6.000  habi- 
tants), sont  d'une  fertilité  assez  réelle  pour  se  prêter  dès 
maintenant  à  l'élevage  et  à  la  culture  du  manioc  et  du  mil.  La 
compagnie  concessionnaire  de  TOuame  et  Nana,  qui  occupe 
la  partie  méridionale  de  cette  dernière  région,  s'est  entière- 
ment relevée  depuis  1908,  donnant  en  1909  un  bénéfice  de 
280.000  francs,  et  en  1910  de  609817  francs.  Une  partie  de 
ses  bbnédces  est  due  au  trafic  très  actif  de  la  région,  la 
compagnie  ayant  mis  à  flot  sur  le  Ghari  en  1910,  en  de- 
hors des  deux  vapeurs  qu'elle  y  entretenait  déjà,  une  soixan- 
taine de  baleinières  et  disposant  de  100  voitures  pour  les 
transports  entre  la  frontière  du  Cameroun  et  la  rivière  Bé- 
noué. 

En  résumé,  les  territoires  que  l'Allemagne  obtient  dans 
la  région  forestière  et  demi-forestière  du  bassin  de  la  Sangha 
sont  en  plein  développement  économique  et  comptent  parmi 
les  plus  riches  de  la  colonie.  Au  Gabon,  nous  lui  donnons  un 
territoire  plein  de  ressources,  mais  malaisé  à  exploiter;  dans 
rOubanghi-Chari-Tchad,  des  plaines  très  peuplées,  mais 
dont  l'avenir  économique  est  encore  incertain.  La  région  de 
la  Basse-Sangha  n'est  qu'un  marais  inutilisable,  mais  pré- 
sente une  réelle  importance  au  point  de  vue  des  communi- 
cations. Pour  l'i^frique  équatoriale  française,  ce  sont  là  des 
sacrifices  d'autant  plus  sérieux  que  la  cession  de  l'extrémité 
du  «  bec  de  canard  » ,  cette  terre  argileuse  et  stérile  que  le 
commandant  Lenfant  appelle  «  la  terre  cassée  »  et  qui  ne 
cesse  d'être  un  marécage  que  pour  devenir  un  désert,  ne 
constitue  qu'une  maigre  compensation. 

On  se  trompait  néanmoins  en  estimant,  avec  certains 
publicistes,  que  l'Afrique  équatoriale  a  désormais  perdu  le 
plus  clair  de  sa  valeur.  Sans  parler  de  la  région  du  Haut-Ou- 
banghi  dont  les  savanes  rappellent  par  leur  richesses  celles 
du  pays  des  Bayas,  il  est  indéniable  que  le  Gabon  est  appelé 


à  un  avenir  économique  de  premier  ordre.  Moins  bien  doué 
peut-être  que  le  bassin  de  la  Sangha  au  point  de  vue  du 
caoutcliouc,  le  Gabon  est  mieux  situé  au  point  de  vue  des 
débouchés  et  présente  des  ressources  plus  variées.  En  atten- 
dant que  le  caoutchouc  et  le  cacao  y  soient  cultivés  de  façon 
rationnelle,  le  commerce  des  bois  y  prend  une  extension 
déjà  considérable  et  l'on  commence  à  exploiter  les  immenses 
richesses  de  son  sous-sol  (notamment  dans  les  mines  de 
cuivre  de  la  région  du  Niari).  Enfin  si  entamée  que  soit  la 
colonie  du  Moyen-Gongo,  il  serait  absurde  de  dédaigner  ce 
qui  nous  reste.  La  Compagnie  française  du  Haut-Congo,  dont 
le  territoire  est  à  peine  effleuré  par  la  rectification  de  fron- 
tière, accroît  chaque  année  le  chiffre  de  ses  bénéfices.  (En 
dépit  de  l'hostilité  des  tribus  encore  insoumises  au  nord  de 
son  territoire,  la  Compagnie  a  déjà  complètement  amorti  ses 
frais  de  constitution  et  de  premier  établissement  et  réalisé  en 
1910  un  bénéfice  net  de  323.850  fr.) 

Au  nord  delà  colonie,  ceux  des  territoires  de  la  Fores- 
tière qui  restent  français  et  qui  faisaient  partie  des  ancien- 
nes concessions  de  la  Lobay  et  de  la  M'Poko,  comptent  parmi 
les  plus  riches.  La  région  de  la  M'Poko  ne  manquera  pas  de 
se  développer  rapidement  dès  que  la  sécurité  y  sera  égale  à 
celle  dont  bénéficie  la  Haute-Sangha. 

Les  voies  de  communication. 

Sïl  nous  reste  de  riches  territoires,  aurons-nous  du 
moins  les  moyens  de  les  exploiter  et  de  les  défendre  ?  La 
question  capitale  qui  se  pose  à  ce  point  de  vue  est  celle  des 
voies  qui  permettent  d'atteindre  la  colonie  de  rOubanghi- 
Chari  et  le  territoire  militaire  du  Tchad.  L'hinterland  de 
l'Afrique  équatoriale  française  en  est  en  effet  un  troisième 
étage  où  l'on  n'accède  commodément  que  par  deux  esca- 
liers :  rOubanghi  d'une  part,  la  Bénoué  de  l'autre. 

La  seconde  de  ces  roules,  utilisée  depuis  deux  ou  trois 
ans  à  peine,  emprunte  le  cours  du  Niger,    puis  celui  de  la 
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Bénoué  et  du  ^fayo-KeLbi,  jusqu'à  Léré.  De  Lérc  à  Ham, 
sur  le  Logone,  le  transport  des  marchandises  s'efTectue  par 
eau  ou  par  roulage,  selon  les  sections.  De  Ham  à  Fort-Laray 
les  marchandises  descendent  le  Logone  en  baleinière.  Cette 
route  est  encore  fort  imparfaite.  L'étiage  des  rivières  qu'elle 
utilise  entre  Garoua  et  Léré  d'une  part,  entre  Léré  et  Ham  de 
l'autre,  ne  permet  de  l'emprunter  que  pendant  deux  ou  trois 
mois  par  an,  à  moins  de  recourir  aux  porteurs,  c'est-à-dire  à 
un  moyen  de  transport  coûteux  et  mal  assuré.  De  fréquents 
retards  se  produisent  encore  à  Léré  ainsi  qu'aux  autres  points 
de  transbordement,  M'Bourao,  Pago  et  Ham.  La  durée  totale 
du  transport,  depuis  Bordeaux  jusqu'à  Fort-Lamy,  est  encore 
de  5,  6  ou  8  mois.  Néanmoins  celle  voie  est  dès  maintenant 
moins  coûteuse  que  celle  qui  conduit  à  Fort-Lamy  en  passant 
par  le  Congo.  D'après  les  agents  de  la  Compagnie  Ouame  et 
Nana,  le  fret  de  France  à  Fort-Lamy,  par  la  Bénoué,  serait  de 
1.400  francs  la  tonne  environ,  tandis  qu'il  faudrait  compter 
environ  1.000  francs  de  plus  pour  le  Congo  et  l'Oubanghi. 
D'après  le  capitaine  Mercier,  cjui  a  été  l'un  des  premiers 
pionniers  de  la  voie  Bénoué,  le  Fret  ne  dépasserait  même  pas 
700  francs  la  tonne.  L'intérêt  de  cette  route  n  a  pas  échappé 
au  gouvernement  général  de  l'Afrique  équatoriale  française, 
qui  a  récemment  ouvert  un  crédit  de  92,000  francs  pour  les 
premiers  travaux  d'aniénagemenl  de  la  voie  Léré-Logone. 
Or,  il  n'est  pas  douteux  que  le  nouvel  arrangement 
franco-allemand  amoindrit  considérablement  l'importance 
de  la  voie  Bénoué  au  point  de  vue  français.  S'il  est  vrai  que 
le  Gouvernement  allemand  s'engage  a  nous  laisser  le  libre 
parcours,  aussi  bien  pour  nos  troupes  que  pour  nos  mar- 
chandises, à  travers  les  territoires  concédés,  si  l'on  doit  éga- 
lement tenir  coin  pie  du  fait  qu'une  des  rives  du  Logone  va 
désormais  être  française  et  qu'on  nous  accorde  quelques 
enclaves  le  long  de  la  route  ;  il  n'en  reste  pas  moins  vrai 
que,  pour  la  navigation  sur  des  rivières  d'éliage  changeant  et 
pour  le  recrutement  des  porteurs,  nos  transports  seront 
désormais  à  la  merci  des  fonctionnaires  coloniaux  étrangers 
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dont  on  ne  saurait  escompter  la  bienveillance.  A  ce  point 
de  vue,  la  convention  rranco-allemande  nous  est  nettement 
défavorable. 

Toutefois,  la  voieBcnoué  offrait  antérieurement  au  nou- 
veau traité  une  série  de  désavantages  qu'ils  n'ont  fait  qu'ac- 
croître et  qui  doivent  atténuer  nos  regrets. 

Celte  route  appelle  quelques  considérations.  Si  elle  offre 
actuellement  l'avantage  d'être  plus  courte  et  moins  onéreuse 
que  la  voie  de  l'Oubanghi-Chari  pour  atteindre  Fort-Lamy, 
elle  a  l'inconvénient  assez  grave  de  traverser  deux  colonies 
étrangères,  la  Nigeria  anglaise  et  le  Cameroun  allemand. 
A  la  moindre  tension  politique,  elle  peut  nous  être  fermée  ; 
elle  peut  en  tout  temps  nous  être  rendue  impraticable  par 
des  formalités  administratives  excessives.  L'incident  du 
sergent  Malamine,  retenu  indûment  à  Yola,  en  1895,  est 
pour  nous  servir  d'avertissement.  Cette  voie  présente  un 
autre  inconvénient  non  moins  fâcheux  ;  elle  aboutit  au 
confluent  du  Logone  et  du  Chari  à  Fort-Lamy,  qui  de- 
puis notre  extension  vers  l'est,  sur  la  Batha  et  jusqu'au 
Ouadaï,  n'est  plus  le  point  central  du  Tchad  et  ne  saurait  en 
rester  longtemps  le  chef-lieu.  Le  point  initial  des  routes  se 
dirigeant  vers  le  Fitri  et  la  Batha  est  Damraou,  celui  des 
routes  se  dirigeant  vers  Test  et  vers  le  Ouadaï  est  Fort-Ar- 
chambault.  C'est  l'un  de  ces  deux  points,  placés  bien  au 
centre  du  territoire  militaire  du  Tchad,  qui  est  appelé  à  en 
devenir,  dans  un  avenir  prochain,  le  chef-lieu.  Ceci  implique 
la  disparition  du  centre  administratif  qu'est  actuellement 
Fort-Lamy,  réduit  l'importance  de  la  route  Léré-Logonc 
comme  voie  de  ravitaillement  et  révèle  singulièrement  celle 
de  la  route  Oubanghi-Chari. 

D'autre  part,  il  est  manifeste  que  la  route  Oubanghi- 
Chari  ne  souffrira  en  rien  de  l'accord  franco-allemand  et 
qu'elle  est  appelée  à  un  sérieux  avenir. 

De  ce  côté  en  effet,  les  transports  empruntent  les  che- 
mins de  fer  belges  depuis  Matadi  jusqu'à  Léopoldville.  De 
Brazzaville  à  Banghi,  le  trajet  s'opère  sans  transbordement  à 
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Mongoumba  d'où  l'on  gagne  Banghi  par  des  vapeurs  de 
20  tonnes.  Depuis  Banghi  jusqu'au-dessus  des  rapides  de 
l'Eléphant,  on  traversçles  rapides  de  l'Oubanghi  en  pirogue. 
Puis  la  navigation  reprend  sur  de  petits  vapeurs,  qui  par 
Fort-de-Possel,  le  Kemo  et  son  affluent  la  Tomi  atteignent  le 
poste  de  Fort-Sibut.  De  Fort-Sibut  à  Fort-Crampel,  tête  de 
navigation  sur  le  Gribinghi,  on  a  recours  au  portage?  Malgré 
ces  transbordements  divers,  le  trajet  total  de  France  à  Fort- 
Crampel  ne  prend  que  trois  ou  quatre  mois  et  ne  coûte  que 
de  1.000  à  •i.OOO  francs  la  tonne  suivant  le  volume  des  mar- 
chandises. 

Dans  ces  conditions,  les  deux  pointes  que  le  Cameroun 
pousse  désormais  jusqu'à  Bonga  et  jusqu'à  Mongoumba  ne 
sauraient  en  aucune  manière  gêner  le  transit  de  notre  colo- 
nie. A  Bonga,  le  Congo  a  la  largeur  d'un  bras  de  mer.  D'autre 
part,  Mongoumba  restant  à  la  France,  le  transbordement 
continuera  à  s'y  opérer  sans  difficulté  et  rien  n'obligera  les 
vapeurs  français  à  accoster  sur  la  rive  de  4  kilomètres  que 
l'Allemagne  acquiert  sur  l'Oubanghi  au  nord  de  la  Lobay. 
Quand  bien  même  l'Allemagne  serait  prête  à  violer  les  dis- 
positions de  l'acte  de  Berlin  relatives  à  la  liberté  de  la  navi- 
gation dans  le  bassin  du  Congo  ou  les  clauses  du  traité  actuel, 
elle  ne  parviendrait  pas  à  nous  inquiéter. 

La  route  de  l'Oubanghi  sera  d'ailleurs  prochainement 
améliorée  et  radoucie.  De  Fort-Sibut  à  Fort-Crampel  une 
route  de  6  mètres  de  largeur  et  de  2  mères  d'empierrement  qui 
pourra  servir  de  plate-forme  à  une  voie  ferrée  est  déjà  en 
construction  et  sera  achevée  à  la  fin  de  1912.  Le  jour  où  le 
chemin  de  fer  Brazzaville-Pointe-Noire  sera  enfin  construit 
et  où  la  traction  mécanique  fonctionnera  entre  Fort-Sibut  et 
Fort-Crampel,  M.  Merlin  estime  que  la  route  de  l'Oubanghi 
sera  pour  le  territoire  de  Tchad  «  une  voie  de  ravitaille- 
ment infiniment  plus  sûre  et  à  peine  plus  onéreuse  que  la 
route  Léré-Logone.  » 

Enfin  cette  voie  pourra  se  doubler  plus  tard  d'une  route 
Niger-  Zinguer-Tchad  que  les  derniers   renforts  envoyés  au 


—     119     —  N«  24 

Ouadaï  ont  déjà  suivie  et  qui  est  appelée  à  relier  le  réservoir 
a  soldats  qu^est  notre  Soudan  au  territoire  militaire  du 
Tchad.  Cette  route  aura  également  sur  celle  de  la  Bénoué 
l'avantage  d'être  entièrement  en  territoire  français  11  n'y  a 
donc  aucune  raison  de  craindre  que  notre  colonie  de  l'Ou- 
banghi-Gbari-Tchad  soit  désormais  perdue  comme  un  îlot  au 
centre  du  continent  africain. 

Les  conséquences  administratives. 

Le  problème  administratif  que  pose  la  convention 
franco-allemande  est  avant  tout  un  problème  financier. 
Quelles  seront  les  pertes  infligées  par  les  concessions  de  terri- 
toire au  budget  de  l'Afrique  équatoriale?  Comment  la  colonie 
pourra-t-elle  y  faire  face  ? 

On  sait  que  l'Afrique  équatoriale  française  est  divisée, 
au  point  de  vue  administratif,  en  trois  colonies  :  Gabon, 
Moyen-Congo,  Oubanghi-Ghari-Tcbad,  cette  dernière  colonie 
étant  elle-même  subdivisée  en  colonie  de  l'Oubanghi-Ghari 
et  en  territoire  militaire  du  Tchad.  Chacune  de  ces  colonies 
possède  un  budget  local^  dont  l'autonomie  a  été  réservée  par 
les  décrets  du  15  janvier  1910.  Le  budget  général  se  super- 
pose aux  budgets  locaux  auxquels  il  verse  une  subvention 
d'importance  variable.  Ce  budget  général  tire  ses  princi- 
pales ressources  des  droits  de  douane  (importation  et  expor- 
tation) des  redevances  versées  par  les  compagnies  conces- 
sionnaires et  d'une  subvention  métropolitaine.  Les  budgets 
locaux  sont  principalement  alimentés  par  l'impôt  direct 
perçu  sur  les  indigènes. 

Cette  situation  financière  sera  profondément  modifiée 
par  le  nouveau  remaniement  des  frontières.  Le  budget  général 
ne  manquera  pas,  en  effet,  de  perdre,  provisoirement  du 
moins,  une  partie  de  ses  ressources.  Si  l'on  réunit  les  rede- 
vances fixes  et  les  parts  de  bénéfices  que  lui  versaient  les 
différentes  sociétés  dont  le  territoire  est  cédé  à  l'Allemagne, 
on  peut  évaluer  à  5.000.000  de  francs  ou  6.000.000^de  francs 
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(soit  le  tiers  des  recettes  domaniales)  la  somme  qui  doit  être 
défalquée  des  recettes  de  1912.  Un  trou  plus  considérable 
s'ouvre  au  chapitre  des  contributions  indirectes.  Les  recettes 
douanières, 'qui  atteignent  aujourd'hui  trois  millions  et 
demi,  baisseront  sans  doute  d'un  million.  C'est  une  somme 
d'environ  un  million  et  demi  qui  manquera  au  budget  géné- 
ral de  1912  dont  les  prévisions  dépassaient  6  millions. 

Parmi  les  budgets  locaux,  celui  du  Gabon  sera  le  moins 
frappé,  l'impôt  décapitation  n'étant  pas  encore  perçu  dans  la 
région  de  la  colonie  cédée  à  l'Allemagne.  En  revanche,  on 
peut  supporter  que  le  Moyen-Congo  perdra  plus  du  tiers  des 
recettes  qu'il  doit  à  l'impôt  de  capitation,  soit  500.000  ou 
700  000  francs.  Pour  FOubanghi-Chari,  la  perte  sera  d'envi- 
ron 300.000  francs,  pour  le  territoire  militaire  du  Tchad  d'en- 
viron 2.000.000  de  francs. 

Si  l'on  tient  compte  des  revenus  secondaires  qui  pour- 
ront également  subir  le  contre-coup  du  traité,  c'est  en  gros 
une  perte  de  3  millions  environ  que  subiront  le  budget  géné- 
ral et  les  budgets  locaux  de  l'Afrique  équatoriale  française, 
perte  provisoire  sans  doute.  Ecartés  de  la  Sangha  nous  pour- 
rons consacrer  nos  efforts  militaires  et  administratifs  à  la 
pénétration  de  régions  non  moins  peuplées  et  qui  nous  offri- 
ront dans  un  avenir  prochain  des  ressources  au  moins  équi- 
valentes à  celles  qui  vont  nous  faire  brusquement  défaut. 
C'est  ainsi  que  deux  compagnies  de  tirailleurs  qui  sont  au- 
jourd'hui immobilisées,  l'une  dans  la  vallée  de  Lobay,  l'autre 
dans  le  Chari-Logone,  vont  pouvoir  être  employées  ailleurs, 
aussi  bien  que  le  personnel  administratif  des  postes  de  la 
région.  Toutefois,  on  ne  saurait  se  dissimuler  que  l'Afrique 
équatoriale  va  se  trouver,  pour  un  temps,  aux  prises  avec  des 
difficultés  financières  que  l'habileté  de  son  gouverneur 
actuel  ne  parviendrait  pas  à  éluder. 
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Votre  Commission  ne  pouvait  être  indifférente  aux  pro- 
jets du  Gouvernement  concernant  l'installation  du  protec- 
torat et  l'organisation  politique  et  administrative  du  Maroc. 

Afin  d'éclairer  ses  explications  et  les  opinions  expri- 
mées par  les  Commissaires  nous  croyons  utile  de  rappeler 
ici  :  1**  les  caractères  de  la  vie  politique  actuelle  du  Maroc; 
2®  l'aperçu  sommaire  de  sa  valeur  économique. 


I.  —  Organisation  politique  actuelle  du  Maroc. 
Caractère  de  l'Islam  marocain. 

Le  Gouvernement  marocain  est  essentiellement  théo- 
cratique.  Le  sultan  n'a  d'autorité  que  par  son  origine  chéri- 
fienne.  Il  est  1'  «  iman  »,  c'est-à-dire  une  espèce  de  pontife 
descendant  de  Mahomet,  donc  noble,  et  est  considéré  comme 
le  marabout  général  du  pays.  Mais  son  autorité  s'arrête  là. 
Au  point  de  vue  temporel,  les  pouvoirs  du  sultan  ont  tou- 
jours été  très  restreints. 

Pour  comprendre  la  situation  exacte  du  chérif ,  il  importe 
de  ne  pas  perdre  de  vue  la  distinction  essentielle  que  l'on 
doit  faire  au  Maroc  entre  le  pays  soumis,  dit  «  Blâd  el 
Makhzen  »  et  le  pays  de  révolte,  dit  «  Blâd  es  Sibâ  ». 

Le    «  Blâd  el-Maghzen  »    ^environ  35.000  kilomètres 
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carrés)  est  le  pays  à  peu  près  soumis  au  sultan.  Il  comprend 
le  littoral  ouest,  de  Tanger  à  Mogador,  et  il  est  borné  par 
une  ligne  qai  part  de  Tétouan,  passe  par  El  Ksar,  Fez, 
Mékinez,  Rabat,  la  Ghaouïa,  Marrakech  et  suivrait  les  crêtes 
da  Haut  Atlas  jusqu'à  Mogador.  Ainsi  seules  les  oasis  de  la 
façade  saharienoe  et  les  plaines  de  la  façade  atlantique  con- 
sentent d'ordinaire  l'impôt,  ne  refusent  pas  ouvertement 
l'obéissance,  reçoivent  les  ordres  et  tolèrent  les  fonction- 
naires chériliens.  Ce  sont  les  «  pays  de  bureaux  »  blâd  el 
Maghzen. 

Le  «  blàd  es  Sibà  »  pays  insoumis,  indépendant,  très 
vaste  comme  superficie  (plus  de  300.000  kilomètres  carres) 
comprend  toutes  les  régions  montagneuses  situées  entre  la 
Moulouïa  et  le  llaut-Guir  et  tout  l'extrême  sud  marocain  (le 
Sous  et  le  Tafilelt).  Les  deux  versants  des  monts  sont  donc 
généralement  insoumis.  L'influence  du  sultan,  quand  parfois 
elle  s'y  exerce,  n'est  qu'intermittente.  Gomme  on  l'a  fort 
bien  dit_,  on  n'y  trouve  «  ni  justice,  ni  impôts,  ni  papiers,  ni 
gendarmes,  ni  soldats,  ni  bureaux.  Ghaque  tribu,  chaque 
canton,  chaque  village,  chaque  famille  y  vit  dans  l'indépen- 
dance ou,  plutôt  dans  la  complète  anarchie.  Tout  chérif  qui 
veut  régner  effectivement  vit  en  une  expédition  continuelle.  » 

Politique  des  sultans. 

1"  Vis-à-vis  des  tribus  insoumises,  les  sultans  se 
sont  toujours  appuyés  sur  les  théologiens,  les  Oulémas,  qui 
garantissaient  aux  yeux  de  la  masse  la  fidélité  du  sultan  aux 
traditions  coraniques,  et  lui  permettaient  ainsi  d'obtenir 
quelque  obéissance. 

De  là  l'importance  de  l'élément  religieux  au  Maroc  des 
Cheurfa  (pluriel  de  Ghérif),  des  confréries  si  nombreuses 
dans  le  pays,  et  de  ces  espèces  de  monastères  appelés  des 
zaouïa. 

Pai  contre,  l'élément  religieux,  mécontent  de  la  conduite 
d'un  sultan,  soulevait  contre  lui  le  pays,  le  détrônait  même. 
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Les  revenus  des  zaouïa  forment  une  caisse  noire  utilisée  dans 
ce  cas. 

2*^  Vis-à'vis  du  Blàd-el-Maghzen  (pays  soumis),  la 
politique  des  sultans  a  été,  pour  ainsi  dire,  wn^  politique 
d'association. 

Les  quatre  tribus  fondamentales  arabes  ou  arabisées 
(Etil  Sous,  Oudeya,  Cherarga,  Gherarda)  fournissent  le  guich 
(armée)  qui  soutient  l'autorité  du  sultan  et  assure  la  rentrée 
des  impôls.  Elles  sont  en  service  armé  permanent,  et  le 
sultan  leur  concède  gratuitement  de  vastes  territoires,  habi- 
lement répartis  dans  les  régions  d'un  loyalisme  suspect. 

Ces  tribus  maghzen  sont  exemptées  de  l'impôt. 

La  politique  des  sultans  a  toujours  consisté  à  opposer 
les  adversaires  les  uns  aux  autres,  à  les  détruire  les  uns  par 
les  autres.  C'est  une  politique  de  ruses,  de  dissociations  et 
de  négociations  et  nullement,  comme  on  pourrait  le  croire, 
une  politique  guerrière.  Ce  ne  sont  que  des  promenades 
d'intimidations  que  les  expéditions  si  nombreuses  entre- 
prises par  les  sultans  à  travers  leur  empire. 

Quant  à  l'organisation  du  gouvernement,  elle  est  des 
plus  simples.  Un  chambellan  est  l'intermédiaire  entre  le 
sultan  et  son  personnel.  Le  premier  ministre  est  chargé  de 
la  politique  intérieure.  Un  amin  el  ouuianà  est  chargé  r|es 
finances.  Un  autre  ministre  est  comme  l'intendant  de 
l'armée,  un  autre  a  les  réclamations.  Le  moindre  en  dignité 
était  jadis  le  Ministre  des  Alfaires  étrangOres,  auquel  reve- 
naient les  rapports  avec  les  chrétiens. 

En  un  mot,  le  makhzen,  malgré  tous  les  vices  de  son 
organisation,  présente  l'avantage  d'avoir  un  chef  dont  le 
prestige  religieux  est  très  grand,  un  personnel  habitué  à  la 
politique  et  des  soldats  qui  possèdent,  non  une  valeur,  mais 
une  capacité  militaire  indéniable. 


m 


II.  —   Les  intentions    du  Gouvernement 


Les  éléments  du  problème  étant  ainsi  posés,  nous  allons 
vous  traduire  les  intentions  du  Gouvernement.  Nous  insiste- 
rons ensuite  sur  les  idées  directrices  qui  nous  semblent 
devoir  prévaloir  dans  les  conseils  de  notre  politique. 

Voici  d'abord  résumées  les  déclarations  de  M.  le  Prési- 
dent du  Conseil  : 

Le  Gouvernement  a  confié  à  une  Commission  intermi- 
nistérielle l'étude  des  dispositions  à  prendre  en  vue  de  l'éta- 
blissement de  notre  protectorat  au  Maroc. 

Cette  Commission,  qui  comprend  des  représentants  des 
administrations  des  Affaires  étrangères,  des  Finances  et  de 
la  Guerre,  devra  examiner  tout  d'abord  les  mesures  d'ordre 
conservatoire  qu'il  y  aurait  lieu  de  prendre  dès  maintenant 
pour  prévenir  les  abus  pendant  la  période  qui  s'écoulera 
jusqu'à  la  reconnaissance  officielle  du  protectorat  français  et 
la  réorganisation  effective  de  l'administration  chérifienne. 

Elle  étudiera  ensuite  le  projet  de  traité  qui  devra  être 
soumis  à  la  signature  du  Sultan  et  qui  sanctionnera  les  prin- 
cipes du  protectorat. 

Elle  aura  enfin  à  envisager  dans  ses  grandes  lignes  Tor- 
ganisation  du  futur  système  administratif,  les  réformes 
financières  et  militaires^  les  services  de  travaux  publics. 

Elle  formulera  ses  conclusions  dans  un  rapport  qui  sera 
soumis  dès  la  semaine  prochaine  au  Président  du  Conseil. 

Le  Président  du  Conseil  a  fait  connaître  que  les  dépenses 
effectuées  par  la  France  au  Maroc,  pendant  l'année  1911,  et 
qui  devront  être  régularisées  par  une  demande  prochaine  de 
crédits  supplémentaires,  s'élè sueront  à  61  millions  environ. 

Il  est  à  prévoir  que  les  dépenses  d'ordre  militaire  qui 
incomberont  de  ce  chef  au  budget  français  en  1912  seront 
de  42  à  45  milhons. 
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Si  l'on  ajoute  à  cette  somme  celle  que  nécessitera, 
d'après  une  première  étude,  la  réorganisation  marocaine,  la 
reconstitution  de  l'armée  chériQenne,  l'exécution  des  tra- 
vaux publics  les  plus  urgents,  on  est  conduit  à  prévoir  une 
dépense  totale  de  70  à 80  millions  pour  l'année  actuelle;  les 
recettes  normales  du  gouvernement  marocain  réduiront  ce 
compte  d'une  dizaine  de  millions. 

Le  programme  du  Gouvernement  ne  comporte  pas  l'aug- 
mentation des  effectifs.  Ces  derniers  comprennent  actuelle- 
ment 27.000  hommes  dans  la  région  atlantique,  Chaouïa, 
Rabat,  Méquinez  et  Fez,  et  11.000  dans  l'Amalat  d'Oudjda 
et  la  région  frontière,  soit  au  total  38.000  hommes. 

Si  nous  voulons  agir  au  Maroc  par  occupation  progres- 
sive, il  faudra  cependant  organiser  rapidement  une  force 
capable  de  maintenir  l'ordre  et  la  sécurité  et  d'assurer  la 
liberté  des  transactions  commerciales  ;  c'est  au  moyen  de 
troupes  de  police  que  nous  devrons  opérer.  C'est  en  formant 
des  contingents  marocains  solidement  encadrés  par  des  offi- 
ciers et  des  sous-officiers  français  que  nous  trouverons  des 
éléments  indispensables  à  l'exercice  de  cette  mission  de 
police.  En  procédant  ainsi,  nous  économiserons  nos  forces, 
nous  réduirons  nos  sacrifices  financiers,  et  nous  n'aurons 
pas  porté  le  trouble  dans  notre  organisation  militaire,  telle 
qu'elle  est  actuellement  constituée,  pour  répondre  aux  besoins 
de  la  défense  de  notre  territoire. 

Cette  armée  marocaine  devra  être  placée  sous  les  ordres 
du  général  commandant  en  chef  les  troupes  françaises.  Elle 
peut  facilement  atteindre  l'efTectif  de  15.000  hommes,  qui 
semble  nécessaire  pour  affermir  l'autorité  du  sultan  dans  les 
districts  où  elle  a  été  autrefois  obéie,  c'est-à-dire  dans  les 
tribus  comprises  entre  l'Atlas  et  l'Atlantique.  Soutenue  par 
les  troupes  françaises,  l'armée  marocaine  de  police  est  en 
mesure  d'accomplir  cette  tâche  avec  le  minimum  de  risques. 
Il  importe,  en  effet,  pour  la  faire  accepter  sans  hostilités,  que 
l'autorité  du  sultan  soit  établie  par  des  moyens  indigènes,  de 
préférence  aux  moyens  français  appliqués  directement  et  sans 
préparation  suffisante. 
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III.  —  Opinion  de  la  Commission 


On  a  déjà  remarqué  combien  les  indications  données 
par  le  Gouvernement  sont  encore  imprécises;  c'est  qu'en 
effet  à  l'heure  où  ce  rapport  est  composé,  la  Commission  spé- 
ciale n'a  pas  donné  ses  conclusions. 

On  peut  dire  néanmoins  que  nous  sommes  d'accord  avec 
le  gouvernement  sur  les  lignes  générales  qu'il  nous  a  com- 
muniquées de  son  dessein. 

Deux  idées  maîtresses  se  sont  dégagées  de  la  discussion 
à  laquelle  il  a  donné  lieu. 

La  première  est  que  nous  devons  conclure  le  plus  tôt 
possible  avec  le  sultan  un  traité  de  protection.  Ce  traité 
devra  se  rapprocher  autant  que  possible  des  traités  de  la 
Marsa  et  du  Bardo  signés  avec  nous  par  le  Bey. 

Il  importe  à  notre  sentiment  que  la  France  affirme  dès 
maintenant  son  autorité  protectrice  par  un  acte  simple  et 
ferme  à  la  fois,  mais  il  importe  aussi  qu'elle  ne  se  laisse  pas 
entraîner  à  l'ambition  d'aller  trop  vite  et  d'investir  tout  le 
pays. 

Le  protectorat  du  Maroc  s'offre  très  différent  de  celui 
de  la  Tunisie.  La  Tunisie  a  pu  être  investie  d'ensemble  par 
nos  troupes.  Elle  offrait  encore,  par  ses  services,  des  bases 
plus  solides  et  plus  larges  à  l'assiette  du  protectorat. 

Il  est  bon  de  remarquer  qu'elle  était  beaucoup  plus  facile 
à  pénétrer  que  le  Maroc.  Elle  îie  présente  qu'une  étendue  de 
175.000  kilomètres  carrés  et  une  population  de  2.500.000 
habitants,  alors  que  le  Maroc  mesure  une  superficie  de 
800.000  kilomètres  carrés  d'après  les  dernières  évaluations, 
et  une  population  de  plus  de  6  millions  d'habitants.  En 
outre,  le  Maroc  contient  une  région  montagneuse  où  va  se 
retrancher  pendant  de  longues  années  la  vie  berbère.  A  cet 
égard,  c'est  à  la  Kabylie  qu'il  se  peut  seulement  comparer 
et  il  est  inutile  d'évoquer  le  souvenir  de  la  résistance  qu'ont 
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présentée  les  populations  de  ces  plateaux  avant  de  devenir 
nos  meilleurs  auxiliaires  de  culture  et  de  progrès  en  iVlgérie. 

L'opinion  publique,  qui  a  montré  tant  de  patience  et  de 
raison  au  cours  de  ces  dernières  années,  ne  s'attend  pas  à 
voir  nos  troupes  parcourir  à  marches  forcées  les  pistes  dan- 
gereuses des  pays  berbères.  Elle  se  rend  compte  qu'une  po- 
litique trop  impatiente  et  autoritaire,  en  même  temps  quelle 
serait  cause  de  risques  et  de  dépenses,  nous  ferait  assumer 
de  redoutables  responsabilités. 

Les  projets  du  Gouvernement  devront  donc  s'inspirer 
de  nos  expériences  algériennes.  Elles  nous  conseillent  de 
nous  avancer  lentement  et  prudemment  au  Maroc. 

A  ce  sujet,  on  s'est  demandé  comment  le  protectorat 
pourra  concilier  les  occupations  partielles  avec  les  devoirs 
que  lui  impose  la  protection  des  étrangers. 

Voici  la  réponse  qui  convient  d'après  les  principes  juri- 
diques les  plus  constants  : 


IV.  —  Etendue  de  la  protection  donnée  aux 
Étrangers. 

La  sécurité  des    étrangers  dans  les  colonies  et  protectorats 
français  d'Afrique. 

En  cas  de  troubles  éclatant  dans  un  pays,  le  Gouverne- 
ment local  ne  saurait  être  rendu  responsable  des  dommages 
éprouvés  par  des  étrangers.  La  responsabilité  de  l'Etat  ne 
pourrait  sembler  engagée  dans  une  certaine  mesure  que  s'il 
était  établi  qu'il  ait  manqué  de  prévoyance'et  de  fermeté  et 
qu'il  ait  été  ainsi  lui-même  directement  cause  du  préjudice 
subi. 

Or,  l'une  des  mesures  de  prévoyance  qu'il  convient  de 
prendre  en  \ue  de  sauvegarder  la  vie  des  étrangers  dans  les 
régions  où  l*ordre  n'est  pas  suffisamment  assuré,  est  d'înter- 


dire  la  circulation  dans  ces  régions.  C'est  ainsi,  par  exemple, 
que  le  résident  français  à  Abecher  s'était^  au  mois  de  mars 
1910.  opposé  au  départ  d'un  voyageur  anglais,  M.  Boyd 
Alexander,  pour  le  Dar  Tama.  M.  Boyd  Alexander,  malgré 
cette  défense,  contmua  d'ailleurs  son  voyage,  et  il  fut  assassiné 
peu  de  temps  après  par  des  indigènes. 

De  même,  lors  du  récent  voyage  du  duc  de  Mecklem- 
bourg  dans  le  centre  africain,  le  Gouvernement  de  la  Répu- 
blique fit  remarquer  au  gouvernement  allemand  que, 
bien  que  le  duc  assumât  tous  les  risques  de  son  expédition, 
les  autorités  françaises  devaient  conserver  la  faculté 
de  modifier  l'itinéraire  projeté  si  cela  leur  paraissait  né- 
cessaire pour  éviter  des  dangers  ou  des  difficultés. 

En  Tunisie,  une  mesure  de  polie?  d'ordre  général  a  été 
prise  pour  un  temps  indéterminé. 

Il  est  interdit  aux  Européens  de  circuler  sans  autorisa- 
tion dans  l'extrême  sud  de  la  régence,  où  leur  sécurité  ne 
peut  être  encore  assurée. 

Il  ressort  donc  de  ces  principes  et  de  ces  précédents  que 
les  pays  insoumis  (Blad  el  Sibà)  resteront  pendant  un  temps 
plus  ou  moins  long  en  dehors  de  la  zone  de  sécurité.  Nous 
aurons  évidemment  des  avertissemenls  à  faire  entendre  à  ce 
sujet  aux  étrangers. 

Ces  questions  primordiales  de  l'organisation  du  protec- 
torat et  de  ses  rapports  avec  les  éléments  étrangers  nous 
amènent  naturellement  à  traiter  devant  vous  celles  de  la 
représentation  diploniatique  du  maghzen  sous  le  nouveau 
régime. 

V.    —    Le   Protectorat    et    la    Représentation 
diplomatique  du  makhzen. 

L'article  3  de  l'accord  du  4  novembre  prévoit  que  le 
Gouvernement  marocain  confiera  aux  agents  diplomatiques 
et  consulaires  français  sa  représentation  et  la  protection  de 
ses  intérêts  à  l'étranger,  et  que,  d'autre  part,  le  représentant 
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de  la  France  au  Maroc  sera  rintermécliaire  du  gouvernement 
chériûen  dans  ses  relations  avec  les  États  étrangers. 

Cet  article  aura  pour  effet  de  déléguer  en  fait  au  Gouver- 
nement français  l'exercice  de  la  souveraineté  extérieure  du 
Maroc  :  c'est  là  l'une  des  prérogatives  essentielles  de  tous  les 
protectorats. 

Les  puissances  seront  naturel! ement  umenées  a  envisa- 
ger la  suppression  de  leurs  légations  au  Maroc.  Un  agent 
diplomatique  est,  par  définition,  le  représentant  d'un  gouver- 
nement auprès  d'un  autre  gouvernement  ;  or,  au  point  de  vue 
international,  il  n'y  aura  plus  de  gouvernement  marocain 
autonome.  Il  n'y  a  pas  d'exemple  d'agents  diplomatiques 
accrédités  dans  un  pays  de  protectorat,  c'est-à-dire  auprès 
d'un  gouvernement  ayant  perdu  le  libre  exercice  de  sa  souve- 
raineté extérieure  et  avec  lequel  ils  ne  pourraient  plus  avoir 
aucun  contact  direct.  Des  agents  diplomatiques  qui  seraient 
maintenus  au  Maroc  après  l'établissement  du  protectorat  se 
trouveraient  dépouillés  de  tout  ce  qui,  dans  leurs  attributions, 
a  précisément  un  caractère  diplomatique.  Ils  ne  conserve- 
raient d'autres  fonctions  que  celles  qui  sont  communément 
exercées  par  les  consuls  en  pays  civilisés  et  celles  qui  leur 
sont  dévolues  par  l'acte  d'Algésiras  dans  certains  comités 
administratifs  et  spéciaux.  Ces  dernières  attributions  n'ont 
rien  qui  soit  nécessairement  attaché  à  la  qualité  de  diplo- 
mate et  elles  peuvent,  sans  qu'il  y  soit  porté  aucune  atteinte, 
être  déléguées  à  des  consuls. 

Aucun  de  ces  Comités  institués  par  l'acte  d'Algésiras  et 
confirmés  par  l'accord  du  4  novembre  ne  présente  d'ailleurs 
de  caractère  perpétuel  et  définitif.  Le  fonctionnement  normal 
d'administrations  modernes  et  régulières  au  Maroc  tendra, 
dans  un  délai  plus  ou  moins  éloigné,  à  les  éliminer  tour  à 
tour. 

Le  plus  important  de  ces  comités  est  le  comité  des  Tra- 
vaux publics  dont  l'institution  découle  de  l'article  66  de  l'acte 
d'Algésiras.  C'est  aussi  le  comité  dont  le  caractère  tempo- 
raire est  le  plus  explicitement  prévu,  tant  par  l'acte  d'Algé- 
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sir  as  lui-même  que  par  l'accord  du  4  novembre.  Ce  comité, 
qui  comprendra  désormais  deux  délégués  chérifiens,  six 
délégués  du  corps  diplomatique,  et  un  délégué  du  conseil 
sanitaire,  est  appelé  à  donner  son  approbation  au  programme 
des  travaux  payés  sur  la  caisse  spéciale  constituée  par  la  sur- 
taxe de  2  1/2  0/0  ad  valorem.  Il  ne  saurait  étendre  son  con- 
trôle à  des  travaux  qui  seraient  payés  par  des  ressources 
d'une  autre  provenance.  Or,  l'article  66  de  l'acte  d'Algésiras 
énonce  expressément  que  cette  surtaxe  est  établie  à  «  titre 
temporaire  »  et  l'article  6  de  l'accord  du  4  novembre,  en 
parlant  de  la  «  période  où  l'article  66  de  l'acte  d'Algésiras 
restera  en  vigueur  »  prévoit  explicitement  qu'un  jour  ou 
l'autre  le  régime  de  la  surtaxe  et  du  comité  des  travaux 
publics  deviendra  caduc.  Il  ne  peut  être  question  sans  doute 
de  se  priver  dès  maintenant  des  ressources  que  fournit  la  sur- 
taxe de  2  1/2  0/0. 

Le  fonctionnement  d'administrations  régulières,  l'éta- 
blissement de  budgets  conformes  aux  règles  de  nos  finances 
publiques  qui  ne  comporteront  vraisemblablement  plus 
d'affectations  spéciales,  amèneront  naturellement  la  suppres- 
sion de  la  surtaxe  ou  sa  fusion  dans  des  taxes  nouvelles,  et, 
par  suite,  la  suppression  du  comité,  dans  un  avenir  que 
notre  activité  au  Maroc,  la  sagesse  et  l'ingéniosité  de  notre 
administration  peuvent  rendre  plus  ou  moins  prochain. 

Le  corps  diplomatique  désigne  également  trois  membres 
de  la  commission  des  valeurs  douanières  et  un  membre  du 
comité  permanent  des  douanes,  institués  respectivement 
par  les  articles  96  et  97  de  l'acte  d'Algésiras,  membre  à  la 
commission  générale  des  adjudications  et  marchés.  Ces  deux 
assemblées  présentent  un  caractère  administratif  nettement 
délimité  :  en  ce  qui  concerne  la  commission  des  adjudica- 
tions, ses  attributions  sont  d'ailleurs  déterminées  par  un 
règlement  marocain,  dès  maintenant  révisable.  A  la  com- 
mission des  valeurs  douanières  et  au  comité  des  douanes, 
l'influence  des  délégués  techniques  de  l'Administration  a 
toujours  été  prédominante  :   l'autorité  que  leur  assure  leur 
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compétence  spéciale  ne  pourra  que  se  trouver  renforcée  par 
suite  du  fonctionnement  de  plus  en  plus  parfait  de  l'Admi- 
nistration chérifienne  réorganisée  par  nos  soins. 

En  outre,  il  est  intéressant  de  rappeler  ici  que,  dans 
l'article  premier  du  traité  franco-allemand,  le  Gouvernement 
français  a  le  droit  de  prêter  son  assistance  au  gouvernement 
marocain  pour  modifier  les  anciens  règlements.  D'autre 
part,  la  lettre  de  M.  de  Kiderlen,  annexée  au  traité,  déclare 
que  l'adhésion  du  gouvernement  allemand  s'applique  d'une 
manière  générale  à  toutes  les  questions  donnant  matière  à 
réglementation  et  visées  dans  l'acte  d'Algésiras.  Cette  adhé- 
sion doit  s'escompter  en  faveur  des  propositions  françaises, 
au  moment  où  il  s'agira  de  reviser  les  anciennes  disposi- 
tions, notamment  en  ce  qui  concerne  les  comités.  Il  sera 
évidemment  nécessaire  de  soumettre  à  l'approbation  des 
puissances  signataires  de  l'acte  d'Algésiras  les  changements 
que  nous  voudrions  apporter  aux  réglementations  établies 
par  cet  acte.  Le  traité  du  4  novembre  ne  clôt  point  l'œuvre 
de  notre  diplomatie  en  ce  qui  concerne  le  protectorat  maro- 
cain. 

Les  modifications,  s'il  y  a  lieu,  dans  le  fonctionnement 
des  comités,  ou  même  leur  suppression,  —  la  suppression 
de  la  juridiction  consulaire,  expressément  prévue  par  l'ar- 
ticle 9  de  l'accord  du  4  novembre  —  la  revision  peut-être 
enfin  des  traités  de  commerce  et  de  navigation  conclus  par 
le  Maroc  avec  l'Espagne,  l'Angleterre  et  l'Allemagne,  donne- 
ront lieu  à  des  ententes  nouvelles.  Lorsque  le  traité  du 
Bardo  nous  eut  assuré  le  protectorat  de  la  Tunisie  il  fallut  de 
longues  négociations  encore  pour  atteindre  à  la  suppression 
des  capitulations  et  à  la  re vision  des  traités  tunisiens.  Il  est 
vrai  que  nous  trouvions  en  Tunisie  d'importants  intérêts 
européens,  de  nombreux  étrangers  établis  dans  le  pays,  des 
écoles  européennes  florissantes.  Nous  avions  traité  avec  la 
Tunisie  avant  de  traiter  avec  les  gouvernements  étrangers 
les  plus  intéressés. 

Pour  le  Maroc,  les  accords  que  nous  avons  déjà  conclus, 


\u 


celui  que  nous  négocions  en  ce  moment  même  avec  l'Es* 
pagne  auront  écarté  les  difficultés  majeur  -s  :  on  peut 
espérer  que,  désormais,  les  questions  de  détail  qui  pourront 
faire  l'objet  de  conversations  diplomatiques  avec  les  puis- 
sances seront  résolues  à  notre  satisfaction.  L'esprit  avec 
lequel  nous  les  aborderons,  fidèles  aux  principes  d'égalité 
économique  énoncés  dans  l'acte  d'Algésiras,  soucieux  de  ne 
porter  atteinte  aux  légitimes  intérêts  de  personne,  de 
contribuer,  par  une  administration  meilleure  et  plus  ration- 
nelle, au  développement  du  commerce  général,  doit  nous 
assurer  des  concours  et  non  point  nous  susciter  des  opposi- 
tions. 


CONCLUSION 


CONCLUSION 


Messieurs  , 

La  Commission  que  vous  avez  chargée  d'examiner  rac- 
cord franco-allemand  croit  avoir  rempli  sa  tâche  sans 
faiblesse,  sans  partialité^  sans  autre  préoccupation  que  l'in- 
térêt national. 

Elle  ne  vous  a  rien  dissimulé  de  ce  qu'a  été  le  problème 
marocain  depuis  ses  origines,  ni  de  ce  que  coûte  la  solution 
qui  vous  est  proposée.  Elle  a  voulu  faire  une  œuvre  de  sin- 
cérité, pour  vous  permettre  de  voter  en  pleine  lumière. 

Gomment  la  France  démocratique  comprendrait-elle 
qu'on  discutât  autrement  la  grave  question  qui,  trois  fois 
en  six  ans,  a  mis  à  l'épreuve  son  ardent  patriotisme  et  son 
admirable  sang- froid?  D'ailleurs,  tout  ce  qui  consiste  à  taire 
la  vérité  ou  à  la  défigurer  est  vain.  A  notre  époque,  les 
secrets  du  passé  se  dressent  bien  vite  devant  les  gouverne- 
ments qui  pensent  les  enfermer  dans  leurs  archives,  et  les 
possibilités  de  l'avenir  apparaissent  aux  moins  informés  des 
citoyens  presque  aussitôt  qu'aux  hommes  d'État  qui  les  ont 
préparées. 

Nous  ne  saurions  donc  cacher  au  pays  quel  prix  il  aura 
payé  son  protectorat  marocain,  et  pourquoi  il  l'aura  payé  à 
ce  prix.  La  limitation  de  nos  prérogatives  financières,  et 
l'abandon  de  nos  réclamations  historiques  en  Egypte,  le 
domaine  réservé  à  l'Espagne  dans  l'empire  chérifien  lui- 
même,  toutes  ces  concessions  et  d'autres  encore,  publiques 
ou  non  publiques,  sont  désormais  aussi  connues,  aussi  exac- 
tement évaluées  par  l'opinion  française  que  la  diminution 
de  nos  territoires  au  Congo.  Et  si  votre  Commission  vous 
soumet,  à  propos  de  l'Afrique  équatoriale,  des  commentaires 
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qui  forment  l'un  des  objets  essentiels  de  son  rapport,  elle 
n'a  pas  besoin  de  vous  rappeler  ce  que  représentaient  pour 
la  France  ses  droits  sur  l'Egypte,  où  nous  avions  su  être 
des  conquérants  aimés,  certaines  situations  d'attente  en 
d'autres  parties  du  monde  ;  et  enfin,  une  pleine  liberté  d'ac- 
tion au  Maroc  où  c'est  une  tâche  si  délicate  de  concilier  des 
stipulations  passées  avec  un  état  de  choses  nouveau. 

Votre  Commission,  qui  n'est  pas  une  Commission  d'en- 
quête, et  qui  laisse  à  l'avenir  le  soin  d'établir  défmilivement 
les  responsabilités,  n'a  pas  à  vous  exposer  non  plus  comment 
l'absence  d'informations  précises,  la  lenteur  de  certaines 
réalisations,  la  confusion  de  certains  éléments  qui  ne 
devraient  point  se  mêler,  ont  contribué  à  nous  faire  payer 
plus  cher  ce  protectorat  dont  nous  paraissions  être  les 
acheteurs  à  la  fois  obligés  et  hésitants.  Elle  croit,  d'ailleurs, 
que  le  supplément  de  sacrifices  ainsi  imposé  à  la  France 
serait  encore  léger,  si  la  leçon  profitait,  et  si  nos  méthodes 
gouvernementales  étaient  guéries  des  défauts  que  l'expé- 
fienCè  a  si  clairement  condamnés. 

Mais  tous  ces  sacrifices  justifiés  par  nos  gains  ou  occa- 
sionnés par  nos  erreurs,  doivent-ils  nous  paraître  si  lourds 
que  nous  refusions  d'accomphr  celui  qui  nous  est  demandé 
aujourd'hui? 

La  loyauté  même  avec  laquelle  votre  Commission  vous 
a  montré  lé  passif  de  l'affaire  lui  donne  quelque  autorité 
pour  répondre  :  non. 

Elle  n'invoque  pas,  pour  expliquer  cette  conclusion,  les 
engagements  pris  par  le  plénipotentiaire  du  Gouvernement 
français  ou  le  vote  émis  par  la  Chambre  des  Députés.  En 
droit,  ces  engagements  ne  lient  pas  le  Parlement,  ce  vote  ne 
lie  pas  le  Sénat.  Et  en  fait,  il  convient  que  chacun  prenne 
ses  responsabilités,  sans  s'abriter  derrière  les  décisions  d'au- 

trui. 

Mais  nous  vous  invitons  à  adopter  l'accord  parce 
qu'aucune  des  autres  solutions  qu'on  pourrait  donner  à  ce 
débat   ne  serait   conforme    aux   intérêts    de    la    France 
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Personne  ne  comprendrait  notre  refus  en  Europe.  Notre 
protectorat  désormais  reconnu  sur  le  Maroc  est  le  couronne- 
ment de  la  politique  que  nous  avons  poursuivie  depuis  dix 
ans.  Il  nous  imposera  des  charges  qui,  au  début,  seront 
lourdes,  mais  il  nous  donne  définitivement  la  sécurité  qui 
nous  manquait  à  l'ouest  de  l'Algérie.  Désormais  nous  n'au- 
rons plus  à  craindre  de  voir  se  créer  sur  les  confins  de  notre 
empire  africain  des  établissements  qui  seraient  une  menace 
pour  nos  possessions  ou  se  développer  des  influences  au  dé- 
triment de  notre  prépondérance  politique.  Notre  Algérie,  qui 
a  coûté  aussi  bien  des  sacrifices  au  pays,  est  aujourd'hui 
notre  orgueil,  et  l'œuvre  que  nous  y  avons  accomplie  fait 
l'admiration  de  nos  rivaux.  Pourquoi  ce  Maroc,  doté  de  tant 
de  richesses  naturelles,  ne  serait-il  pas  pour  la  France  un 
champ  ouvert  à  son  activité,  à  son  génie  colonisateur?  Au 
delà  de  nos  frontières,  on  ne  s'y  trompe  pas.  On  reconnaît 
que  notre  domination  au  Maroc  définitivement  établie,  en 
dépit  de  tous  les  obstacles  que  nous  avons  eu  à  vaincre,  c'est 
pour  la  France  un  accroissement  de  son  prestige  et  la  pro- 
messe d'un  avenir  que  bien  des  nations  pourraient  nous 
envier. 

L'unique  solution  possible  est  donc  celle  qui  consiste  à 
adopter  le  projet  de  loi  qui  vous  est  présenté.  C'est  celle  dont 
votre  Commission,  consciente  de  la  lourde  tâche  que  votre 
confiance  lui  a  imposée,  vous  demande  de  reconnaître  la 
nécessité. 


PROJET   DE   LOI 


PROJET    DE    LOI 


Article  unique. 


Le  Président  de  la  République  française  est  autorisé  à 
ratifier  et,  s'il  y  a  lieu,  à  faire  exécuter  la  Convention  déli- 
mitant les  possessions  respectives  de  la  France  et  de  l'Alle- 
magne dans  l'Afrique  équatoriale,  signée  à  Berlin,  le  4  no- 
vembre 1911. 

Une  copie  authentique  de  cette  Convention  sera  annexée 
à  la  présente  loi,  en  même  temps  que  le  texte  de  la  Conven- 
tion signée  également  à  Berlin,  le  4  novembre  1911,  et  réglant 
le  statut  politique  du  Maroc. 


ANNEXES 

Au  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  Députés, 
portant  approbation  de  la  convention  conclue 
entre  la  France  et  l'Allemagne,  le  4  novembre  1911, 
pour  la  délimitation  de  leurs  possessions  respec- 
tives dans  VA^rique  équatoriale. 


S"  2i.  1« 
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ACCORD    MAROCAIN 

Le  Gouvernement  de  la  République  française  et  le  Gouvernement  de 
Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  à  la  suite  des  troubles  qui  se  sont 
produits  au  Maroc  et  qui  ont  démontré  la  nécessité  d'y  poursuivre,  dans 
l'intérêt  général,  l'œuvre  de  pacification  et  de  progrès  prévue  par  l'acte 
d'Algés'ras,  ayant  jugé  nécessaire  de  préciser  et  do  compléter  l'accord 
franco-allemand  du  9  février  1909,  ont  résolu  de  conclure  Une  convention 
à  cet  effet.  En  conséquence,  M.  Jules  Camlion,  ambassadeur  extraordinaire 
de  la  République  française  auprès  de  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemague 
et  M.  de  Kiderlen-Waechier,  Secrétaire  d'État  des  Affaires  Étrangères  de 
l'Empire  d'Allemagne,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoir?, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  dispositions  ci-après  : 

Article  premier. 

Le  Gouvernement  impérial  allemand  déclare  que,  ne  poursuivant  au 
Maroc  que  des  intérêts  économiques,  il  n'entravera  pas  l'action  de  la 
France  en  vue  de  prêter  son  assistance  au  Gouvernement  marocain  pour 
l'introduclion  de  toutes  les  réformes  administratives,  judiciaires,  écono* 
raiques,  financières  et  militaires  dont  il  a  besoin  pour  le  boa  gouverne- 
ment de  l'Empire,  comme  aussi  pour  tous  les  règlements  nouveaux  et  les 
modifications  aux  règlements  existants  que  ces  réformes  comportent.  En 
conséquence,  il  donne  son  adhésion  aux  mesures  de  réorganisation,  de 
contrôle  et  de  garantie  financière  que.  après  accord  avec  le  Gouvernement 
marocain,  le  Gouvernement  français  croira  devoir  prendre  â  cet  effet,  sous 
la  réserve  que  l'action  de  la  France  sauvegardera  au  Maroc  l'égalité  écono- 
mique entre  les  nations. 

Au  cas  où  la  France  serait  amenée  à  préciser  et  à  étendre  son  contrôle 
ei  sa  protection,  le  Gouvernement  impérial  allemand,  reconnaissant 
pleine  liberté  d'action  à  la  France,  et  sous  la  réserve  que  la  liberté 
commerciale,  prévue  parles  traités  antérieurs,  sera  maintenue,  n'y  appor- 
tera aucun  obsiacle. 

Il  est  entendu  qu'il  ne  sera  porté  aucune  entrave  aux  droits  et  actions 
d«  la  Banque  d'État  du  Maroc,  tels  qu'ils  sont  définis  par  l'acte  d'Algésiras. 

Art.  Î. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  11  est  entendu  que  le  Gouvernement  impérial 
r,ç  f-'fa  pa=  obetaclo  &  re  que  la  France,  apr'^s  aroor'1  avr>c  Ip  Gonvernemi^.ni 
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marocain,  procèle  aux  occupations  militaires  du  territoire  marocain 
qu'elle  ju^^'erail  iiéces>aiies  au  niainliiiu  <ij  loilre  et  de  la  !j3curilî  des 
Irausaciio.is  cotmuerciales,  et  à  ce  quelle  exerce  toute  aclion  de  police 
sur  terre  et  daas  les  eaux  marocaïues. 


AïiT.  3. 

Dès  à  présent,  si  Sa  Majesté  le  Sultan  du  Maroc  venait  à  confier  aux 
agents  diplomatiques  et  consulaires  de  la  France  la  représentation  et  la 
protection  des  sujets  et  des  intérêts  marocains  à  l'étranger,  le  Gouverne- 
ment impérial  déclare  qu'il  n'y  fera  oas  d'objection. 

Si  d'aulr5  part,  Sa  Mijesté  le  Sultan  du  M^roc  confiait  au  représentant 
de  la  France  près  du  Gouvernement  marocain  le  suin  d'être  son  intermé- 
diaire auprès  des  représentants  étrangers,  le  Gouvernement  allemand  n'y 
ferait  pas  d'objection. 


AUT.  4. 


Le  Gouvernement  français  déclare  que,  fermement  attaché  au  principe 
de  la  liberté  commerciale  au  Maroc,  il  ne  se  prêtera  à  aucune  inégalité  pas 
plus  dans  l'établissement  des  droits  de  douane,  impôts  et  autres  taxes  que 
dans  l'établissement  des  tarifs  de  transport  par  voie  ferrée,  voie  de  naviga- 
tion fluviale  ou  toute  autre  voie  et  notamment  dans  toutes  les  questions  de 
transit. 

Le  Gouvernement  français  s'emploiera  également  auprès  du  Gouver- 
nement maro'^ain  atiu  d'empêcher  tout  traitement  dilLrentiel  entre  les 
ressortissants  des  diliVrentes  puissances  ;  il  s'opfiosera  notamment  â  toute 
mesure,  par  exemple  à  la  promulgation  d'ordonnances  administratives  sur 
les  poids  et  mesures,  le  jaugeage,  le  poinçonnage,  etc.,  qui  pourraient 
mettre  en  d'état  d'infénotilé  les  marchandises  d'une  puissance. 

Le  Gouvernement  français  s'engage  à  user  de  son  influence  sur  la  Ban- 
que d'État  pour  que  celle-ci  confère  à  tour  de  rôle  aux  membres  de  sa 
direction  à  Tanger  les  postes  de  déléi^nè  d jul  elle  dispose  à  la  Commission 
des  valeurs  douanières  ei  au  comité  permanent  ûes  douanes. 


Art   5. 

Le  Go'iverncment  français  veillera  à  ce  qu'il  ne  soit  perçu  au  Maroc 
aucun  ilioil 'l'expoiiaiion  sui  le  mineiai  Je  fer  cxpoite  des  poits  maro- 
cains. Les  exiiluiiaiions  de  niiueiai  de  fer  ne  subiront  sur  leur  pioduction 
ou  sur  leurs  moyens  de  tiavaii  aucun  impôt  spécial.  Llles  ne  supporteront. 
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en  dehors  des  impôts  pénrraux.  qu'une  redev.nnre  fixe,  calrnlre  par  hec- 
tare et  par  an,  et  une  redevance  proportionnée  au  produit  brut  de  l'extrac- 
tion. Ces  redevam-es.  qui  seioni  assisos  coiifoimémenl  aux  anifles  35  et 
4".t  (lu  projet  de  rè-'Ieuieat  minier  annexé  au  protocole  de  la  flonference  de 
Paris  du  7  ju  n  TJIO,  seront  éga'ement  supporiéjs  par  toutes  les  entrepiiscs 
minières. 

Le  (îouvernement  français  vcil'era  à  ce  que  les  taxes  minièies  soient 
régulièrement  perçues,  sans  que  des  remises  individuelles  du  total  on 
d'une  partie  de  ces  taxes  puissent  être  consenties  sous  quelque  préiexle 
que  ce  soit. 

Art.  6. 

Le  Gouvernement  de  la  "République  française  s'engace  à  veiller  à  ce 
que  les  travaux  et  {"ournitures  né^essiiés  p.ir  les  constructions  éventu'lles 
déroutes,  chemin  de  fer.  ports,  télégraphes,  etc..  soient  octroyés  par  le 
Gouvernement  niaiocain  suivant  les  règ'es  de  l'adjudicaton. 

Il  s'engage  également  à  veillera  ce  que  les  conditions  des  adjudica- 
tions, particulièrement  en  ce  qui  concerne  les  founifures  de  matériel  et 
les  délais  impartis  pour  soumissionner,  ne  placent  les  ressortissants 
d'aucune  puissance  dans  une  situation  d'intériorité. 

L'exploitation  des  grandes  entreprises  mentionnées  ci-dessus  sera 
réservée  à  l'État  marocain  ou  librement  concédée  par  lui  à  des  tiers  qui 
pourront  être  chargés  de  fournir  les  fonds  nécessaires  à  cet  effet.  Le 
Gonvernement  français  veillera  à  ce  que,  dans  l'exploitation  des  chemins 
de  fer  et  autres  moyens  de  transport  comme  dans  l'applicilion  des  règle- 
ments destinés  à  assurer  celle-ci,  aucune  différence  de  traitement  ne  soit 
faite  entre  les  ressortissants  des  diverses  puissances,  qui  useraient  de 
ces  moyens  de  transport. 

Le  Gouvernement  de  la  République  usera  de  son  influence  sur  la  Ban- 
que d'État  afin  que  celle-ci  confère  à  tour  de  rôle  aux  membres  de  sa  direc- 
tion à  Tanger  le  poste,  dont  elle  dispose,  de  délégué  à  la  Commission  géné- 
rale des  adjudications  et  marchés. 

De  même,  le  Gouvernement  français  s'emploiera  auprès  du  Gouverne- 
ment marocain  pour  que,  durant  la  période  où  restera  en  vigueur  l'article 
66  de  l'acte  d'Algésiras,  il  confie  à  un  ressortissant  d'une  des  puissances 
représentées  au  Maroc  un  des  trois  postes  de  délégué  chérifien  au  Comité 
spécial  des  travaux  publics. 

Art.  7. 

Le  Gouvernement  français  s'emploiera  auprès  du  Gouvernement  maro- 
cain pour  que  les  propriétaires  de  mines  et  d'autres  exploitations  indus- 
trie'les  ou  agricoles,  sans  distinction  de  nationalité,  et  en  conformité  des 
règlements  qui  seront  édictés  en  s'inspirant  de  la  législation  française  sur 
la  matière,  puissent  être  autorisés  à  ciéer  des  chemins  de  fer  d'exploitation 
destinés  à  lelier  leur  centres  de  production  aux  lignes  d'intérêt  général  ou 
aux  ports. 
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Art.  8. 

Il  sera  présenté  tous  les  ans  un  rapport  sur  i'èxploiiaiiou  des  chemins 
de  fer  au  Maroc,  qui  sera  établi  dans  les  m^mes  formes  et  conditions  que 
les  rapports  présentés  aux  assemblées  d'actionnaires  des  sociétés  de  che- 
mins de  fer  françaises. 

Le  Gouvernement  de  la  République  chargera  un  des  administrateurs 
de  la  Banque  d'État  de  l'établissement  de  ce  rapport  qui  sera,  avec  les  élé- 
ments qui  en  seront  la  base,  communiqué  aux  censeurs,  puis  rendu  public 
avec,  s'il  y  a  lieu,  les  observations  que  ces  derniers  croiront  devoir  y  join- 
dre d'après  leurs  propres  renseignements. 

Art.  9. 

Pour  éviter  autant  que  possible  les  réclamations  diplomatiques,  le 
Gouvernement  français  s'emploiera  auprès  du  Gouvernement  marocain 
afin  que  celui-ci  défère  à  un  arbitre  désigné  ad  hoc  pour  chaque  affaire, 
d'un  commun  accord  par  le  consul  de  France  et  par  celui  de  la  puissance 
intéressée  ou,  à  leur  défaut,  par  les  deux  Gouvernements  de  ces  consuls,  les 
plaintes  portées  par  des  ressortissants  étrangers  contre  les  autorit's  maro- 
caines, ou  les  agents  agissant  en  tant  qu'autorités  marocaines,  et  qui  n'au- 
raient pu  être  réglées  par  l'intermédaire  du  consul  français  et  du  consul 
du  Gouvernement  intéressé. 

Celte  procédure  restera  en  vigueur  jusqu'au  jour  où  aura  été  institué 
un  régime  judiciaire  inspiré  des  régies  judiciaires  de  législation  des  puis- 
sances intéressées  et  destiné  à  remplacer,  après  entente  avec  elles,  les  tri- 
bunaux consulaires. 

Art.  10. 

Le  Gouvernement  français  veillera  à  ce  que  les  ressortissants  étran- 
gers continuent  à  jouir  du  droit  de  pêche  dans  les  eaux  et  ports  marocains. 


Art.  11. 

Le  Gouvernement  français  s'emploiera  auprès  du  Gouvernement  ma- 
rocain pour  que  celui-ci  ouvre  au  commerce  étranger  de  nouveaux  porta 
au  fur  et  à  mesure  des  besoins  de  ce  commerce. 


Art.  12. 

Pour  répondre  à  une  demande  du  Gouvernement  marocain,  les  deux 
Gouvernements  s'engagent  à  provoquer  la  revision,  d'accord  avec  les 
autres  puissances  et  sur  la  base  de  la  Convention  de  Madrid,  des  listes  el 
de  la  situation  des  protégés  étrangers  el  des  assuciés  agricoles  au  Maio  • 
dont  parlent  les  articles  8  et  16  de  cette  Convention. 
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Ils  conviennent  également  de  poarsuivre  auprès  des  puissances  signa- 
taires toutes  modiflrations  de  la  Convention  de  Madrid,  que  comporterait, 
le  moment  venu,  le  changement  du  régime  des  protégés  et  associés  agri- 
coles. 

Art.  IS. 

Toutes  clauses  d'accord,  convention,  traité  ou  règlement  qui  seraient 
contraires  aux  précédentes  stipulations,  sont  et  demeurent  abrogées. 


Art.  14. 

Le  présent  accord  sera  communiqué  aux  autres  puissances  signataires 

de  l'acte  d'Algésiras  près  desquelles  les  deux  gouvernements  s'engagent  à 
se  prêter  mutuellement  appui  pour  obtenir  leur  adhésion. 


Art.  15. 

La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  seront  échangées 
à  Paris  aussitôt  que  faire  se  pourra. 


ACCORD   CONGOLAIS 


Le  Gouvernement  de  la  République  française  et  le  Gouvernemement 
de  S.  M.  l'empereur  d'Allemagne,  comme  suite  et  complément  de  la  con- 
veniion  du 4  novembre  1911  relative  au  Maroc  et  en  raison  des  droits  de 
protection  reconnus  à  la  France  sur  l'empire  chériUen,  sont  convenus  de 
procéder  à  des  échanges  territoriaux  dans  leurs  possessions  de  l'Afrique 
équatoriale  et  ont  résolu  de  conclure  une  convention  à  cet  elîet. 

En  conséquence,  M.  Jules  Cambon,  ambassadeur  extraordinaire  de  la 
République  française  auprès  de  S.  M.  l'empereur  d'Allemagne,  et  M.  de 
Kiderlen-VVaechter,  secrétaire  d'État  des  Affaires  étrangères  de  l'empire 
d'Allemagne,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  dispositions  ci-après  : 

Article  premier. 

La  France  cède  à  l'Allemagne  les  territoires  dont  la  limite  est  fixée 
comme  il  suit  :  la  frontière  partira  du  côté  de  l'Atlantique  d'un  point  à 
fixer  sur  la  rive  orientale  de  la  baie  de  Monda,  vers  l'embouchure  de  la 
Massolié;  se  dirigeant  vers  le  nord-est.  la  frontière  obliquera  vers  l'angle 
sud-est  de  la  Guinée  espagnole;  elle  coupera  la  rivière  Ivondo  à  son  con- 
fluent avec  la  Djoua,  suivra  cette  rivière  jusqu'à   Madjingo   (qui  restera 
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français)  et  de  ce  point  se  dirigera  vers  l'est,  pour  aboutir  au  confluent  de 
la  N'Goko  et  de  la  Sangha  au  nord  dOuesso;  la  frontière  partira  ensuite 
de  la  rivière  Sangha  à  un  point  situé  au  sud  du  centre  d'Ouesso  (qui  reste 
français)  à  une  distance  de  six  kilométrée  au  moins  et  de  douze  kilomètres 
au  plus  de  cette  localité  suivant  la  dispositioagéographique  des  lieux.  Elle 
obliquera  vers  le  sud-ouest  pour  rejoindre  la  vallée  de  la  Kandeko  jusqu'à 
son  ronfluent  avec  la  Bokiba.  Elle  descendra  celle-ci  et  la  Likouala  jus- 
qu'à la  rive  droite  du  fleuve  Congo.  Elle  suivra  le  fleuve  Congo  jusqu'à 
l'embouchure  de  la  Sangha.  et  de  façon  à  occuper  sur  la  rive  du  Congo  une 
étendue  de  six  à  douze  kilomètres  qui  sera  fixée  suivant  les  conditions 
géographiques.  Elle  remontera  la  Sangha  jusqu'à  la  Likouala  aux  herbes 
qu'elle  suivra  ensuite  jusqu'à  Botungo.  Elle  continuera  ensuite  du  sud  an 
nord  selon  une  direction  à  peu  près  droite  jusqu'à  Bera  N'Goko.  Elle  s'in- 
fléchira ensuite  dans  la  direction  du  confluent  de  la  Bodingué  et  de  la 
Lobay  et  descendra  le  cours  de  la  l.obay  jusqu'à  l'Oubanghi  au  nord  de 
Mongoumba.  Sur  la  rive  droite  de  l'Oubanghi  et  suivant  la  disposition 
géographique  des  lieux,  le  territoire  allemand  sera  déterminé  de  façon  à 
s'étendre  sur  un  espace  de  six  kilomètres  au  moins  et  de  douze  kilomètres 
au  plus;  la  frontière  remontera  ensuile  obliquement  vers  le  nord  ouest, 
de  façon  à  gagner  la  rivière  Pâma  en  un  point  à  déterminer  à  l'ouest  de 
son  confluent  avec  le  Mbi,  remontera  la  vallée  de  la  Pâma,  puis  rejoindra 
le  Logoné  oriental  à  peu  près  à  l'endroit  oii  cette  rivière  rencontre  le  S""" 
parallè'e  à  la  hauteur  de  Goré.  Elle  suivra  ensuile  le  cours  du  Logoné  vers 
le  nord,  jusqu'à  son  confluent  avec  le  Chari. 


Art  2. 

L'Allemagne  cède  à  la  France  les  territoires  situés  au  nord  de  la  limite 
actuelle  des  possessions  françaises  dans  les  territoires  du  Tchad  et  compris 
entre  le  Chari  à  l'est  et  le  Logoné  à  l'ouest. 


Art.  3. 

Dana  le  délai  de  six  mois  à  compter  de  l'échange  des  ratifications  de  Ja 
présente  convention,  une  commission  technique  dont  les  membres  seront 
nommés  en  nombre  égal  par  les  deux  Gouvernements  français  et  allemand 
déterminera  le  tracé  de  la  frontière  dont  l'indication  générale  résulte  du 
texte  des  articles  1  et  2. 

Dans  le  délai  de  dix-huit  mois  à  compter  de  la  signature  du  procès- 
verbal  des  travaux  de  la  Commission  technique,  il  sera  procédé  d'un  com- 
mun accord  et  le  plus  rapidement  possible,  à  l'abornemeut  des  frontières 
conformément  audit  procès-verbal,  ainsi  qu'à  la  désignation  et  à  l'abor- 
nement  des  terrains  loués  à  bail  au  Gouvernement  français,  comme  il  est 
dit  à  l'article  8  ci-après. 
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Art.  4. 


La  Commission  technique  et  les  agents  chargés  de  l'abornemenl  dont 
il  est  parlé  dans  l'ariirle  laérédeut  pourront  tenir  compte  d'un  commun 
accord  de  la  configuration  du  terrain  et  des  cinonslances  locales,  telle  que 
par  exemple  la  facilité  de  la  surveillance  de  la  froniièie  ou  la  commu- 
nauté de  race  de  la  population.  Ils  devront  autant  que  possible  faire  suivre 
à  la  frontière  les  limites  naturelles  indiquées  par  les  cours  d'eau  et.  dans 
le  cas  où  la  froniiéie  couperait  la  direction  des  rivières,  lui  faire  suivre 
la  ligne  du  partage  des  eaux. 

Les  procès  verbaux  de  la  Commission  technique  et  ceux  des  agents 
d'abornement  ne  seront  définitifs  qu'après  ratification  des  deux  Gouver- 
nements. 

Art.  5, 

Les  présents  échanges  de  territoires  sont  faits  dans  les  conditions  où 
ces  territoires  se  comportent  au  moment  de  la  conclusion  du  présent 
accord,  c'est-à-dire  à  charge  par  les  deux  Gouvernemei.ts  de  respecter  les 
concessions  publiques  et  particulières  qui  ont  pu  être  consenties  par  cha- 
cun d'eux.  Les  deux  Gouvernements  se  communiqueront  le  texte  des  actes 
par  lesquels  ces  concessions  ont  été  accordées. 

Le  Gouvernement  allemand  est  substitué  au  Gouvernement  de  la 
République  française  dans  tous  les  avantages,  droits  et  obligations  résul- 
tant des  actes  dont  il  est  parlé  ci-dessus  au  regard  des  sociétés  concession- 
naires qui  passeront  sous  la  souveraineté,  l'autorité  et  la  juridiction  de 
l'Éta!  allemand.  Une  convention  spéciale  réglera  l'application  des  disposi- 
tions ci-dessus. 

Il  en  sera  de  même  pour  l'État  français  au  regard  des  concessions  qui 
seraient  situées  dans  les  teiritoires  qui  passeront  sous  sa  souveraineté, 
Bon  autorité  et  sa  juridiction. 

Art.  6. 

Le  Gouvernement  allemand  n'apportera  aucun  obstacle  à  l'exploitation, 
à  l'entretien  et  aux  travaux  de  réparation  et  de  réfection  de  la  ligne  télé- 
graphique française  existant  actuellement  le  long  de  lOubanghi  et  qui 
restera  française  sur  son  parcours  au  travers  du  territoire  allemand.  Les 
autorités  allemandes  pourront  transmettre  leurs  communications  par  cette 
ligne  dans  des  conditions  qui  seront  réglées  ultérieurement. 

Art.  7. 

Si  le  Gouvernement  français  désire  continuer  au  travers  du  territoire 
allemand  un  chemin  de  fer  entre  le  Gabon  et  le  Moyen-Congo  et  entre 
cette  dernière  colonie  et  l'Oubanghi-Ghari,  le  Gouvernement  allemand  n'y 


^      i3i      ^ 

mettra  pas  obstacle.  L'^s  étiules  ainsi  que  les  travaux  se  poursuivront  sui- 
vant les  arrangements  qui  seront  faits  le  moment  venu  entre  les  deux 
Gouvernements,  le  Gouverneme  it  allemand  se  réservant  de  faire 
connaître  s'il  voudrait  prendre  une  part  dans  l'exécution  de  ces  travaux 
sur  son  territoire. 

Si  le  Gouvernement  allemand  désire  continuer  sur  le  territoire  fran- 
çais un  chemin  de  fer  établi  au  Cameroun,  le  Gouvernement  français  n'y 
mettra  pas  obstacle.  Les  études  ainsi  que  les  travaux  se  poursuivront  sui- 
vant les  arrangements  qui  seront  faits  le  moment  venu  entre  les  deux 
Gouvernements,  le  Gouvernement  français  se  réservant  de  faire  connaître 
s'il  voudrait  prendre  une  part  dans  l'exécution  de  ces  travaux  sur  son 
territoire. 

AiiT.  8. 

Le  Gouvernement  impérial  cédera  à  bail  au  Gouvernement  français, 
dans  des  conditions  à  déterminer  dins  un  acte  spécial,  et  en  bordure  sur 
la  Bénoué,  le  Mayo  Kébi  et  en  deçà  dans  la  direction  du  Logoné,  des 
terrains  à  choisir  en  vue  de  l'établissement  de  postes  de  ravitaillement  et 
de  magasins  destinés  à  constituer  une  route  d'étapes. 

Chacun  de  ces  terrains,  dont  la  longueur,  sur  le  fleuve  aux  hautes  eaux 
devra  être  au  plus  de  cinq  cents  mètres,  aura  une  superficie  qui  ne  pourra 
pas  dépasser  cinquante  hectares.  L'emplacement  de  ces  terrains  sera  fixé 
suivant  la  disposition  des  lieux. 

Si,  dans  l'avenir,  le  Gouvernement  français  voulait  établir  entre  la 
Bénoué  et  le  Logoné,  au-dessus  ou  au-dessous  du  Mayo  Kébi,  une  route 
ou  une  voie  ferrée,  le  Gouvernement  impérial  n'y  ferait  pas  obstacle.  Le 
Gouvernement  français  et  le  Gouvernement  allemand  s'entendront  sur  les 
coaditious  dans  lesquelles  ce  travail  pouirait  être  aCv;ompli, 


Art.  9. 

La  France  et  l'AUemagne,  désirant  afiirmer  leurs  bons  rapports,  dans 
leurs  possessions  de  l'Afrique  centrale,  s'engagent  à  n'élever  aucun  ouvrage 
fortifié  le  long  des  cours  d'eau  qui  doivent  servir  à  la  navigation  com- 
mune. Cette  prescription  ne  s'appliquera  pas  aux  ouvrages  de  simple 
sûreté  destinés  à.  abriter  les  postes  contre  les  incuisioûs  des  iudigènes. 


Art.  10. 

Les  Gouvernements  français  et  allemand  s'entendront  pou  ries  travaux 
à  exécuter  en  vue  de  faciliter  la  circulation  des  bateaux  et  embarcations 
sur  les  cours  d'eau  dont  la  navigation  leur  sera  commune. 
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Art.  11. 


En  cas  d'arrêt  de  la  navigation  sur  le  Congo  ou  l'Oubanghi,  la  liberté 
de  passage  sera  assurée  à  la  France  et  à  l'Allemagne  sur  les  territoires  ap- 
partenant à  l'autre  nation  aux  points  où  ceux-ci  toucheront  ces  fleuves. 


Art.  12. 

Les  deux  Gouvernements  de  France  et  d'Allemagne  renouvellent  les 
déclarations  contenues  dans  l'Acte  de  Berlin  du  26  février  1885  et  assurant 
la  liberté  commerciale  et  la  liberté  de  navigation  sur  le  Congo  et  les 
affluents  de  ce  fleuve  ainsi  que  sur  ceux  du  Niger,  En  conséquence,  les 
marchandises  allemandes  transitant  au  travers  du  territoire  français  situé 
à  l'ouest  de  l'Oubanghi  et  les  marchandises  françaises  transitant  à  travers 
les  territoires  cédés  à  l'Allemagne  ou  suivant  les  routes  indiquées  à  l'ar- 
ticle 8  seront  affranchis  de  tout  droit. 

Un  accord  conclu  entre  les  deux  Gouvernements  déterminera  les  con- 
ditions de  ce  transit  et  les  points  de  pénétration. 


Art.  13. 

Le  Gouvernement  allemand  n'apportera  aucune  entrave  au  passage  des 
troupes  françaises,  de  leurs  armes  ou  munitions,  ainsi  que  de  leur  maté- 
riel de  ravitaillement  par  le  Congo,  l'Oubanghi,  la  Bénoué,  le  Mayo  Kébi, 
ainsi  que  par  le  chemin  de  fer  à  construire  éventuellement  dans  le  nord 
du  Cameroun. 

Le  Gouvernement  français  n'apportera  aucune  entrave  au  passage  des 
troupes  allemandes,  de  leurs  armes  et  munitions  ainsi  que  de  leur  matériel 
de  ravitaillement  par  le  Congo,  l'Oubanghi,  la  Bénoué,  le  Mayo  Kébi  et  le 
chemin  de  fer  à  construire  éventuellement  de  la  côte  à  Brazzaville.  Dans 
l'un  et  l'autre  cas,  les  troupes,  si  elles  sont  purement  indigènes,  devroni 
toujours  être  accompagnées  par  un  gradé  européen  et  le  Gouvernement 
sur  le  territoire  duquel  les  troupes  passeront,  prendra  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  éviter  qu'une  difficulté  soit  opposée  à  leur  passage  et 
pourra,  au  besoin,  déléguer  un  agent  pour  les  accompagner.  Les  autorités 
locales  régleront  les  conditions  dans  lesquelles  les  passages  de  troupes  st 
feront. 

Art.  14. 

L'égalité  de  traitement  pour  le  transport  des  personnes  et  des  marchan- 
dises sera  assurée  aux  ressortissants  des  deux  nations  sur  les  chemins  de 
fer  de  leurs  possessions  du  Congo  et  du  Cameroun. 
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Art.  15. 

Le  Gouvernement  français  et  le  fiouverneinent  allemand  cesseront,  à 
partir  du  jour  de  la  cession  icciproque  des  teiriioiies  concédés  à  l'Alle- 
magne par  la  Franci;  et  à  la  France  par  l'Allemagne,  d'exercer  aucune  sorte 
de  pioteciion  et  d'auloriié  sur  les  indigènes  des  territoires  respectivement 
cédés  par  eux. 

Art.  16. 

Dans  le  cas  où  le  statut  territorial  du  bassin  conventionnel  du  Congo,' 
lel  qu'il  est  défini  par  l'acte  de  Berlin  du  ^0  février  lii85,  viendrait  à  être 
modifié  du  fait  de  l'une  ou  de  l'autre  des  p.uties  coniractantes.  celles-ci 
devraient  en  conférer  entre  elles,  comme  aussi  avec  les  autres  puissances 
signataiies  dudil  acte  de  Berlin. 


Art.  17. 

La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  seront  échan- 
gées à  Paris  aussitôt  que  faire  se  pourra. 


I 
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Lettres  échangées  entre  M.  de  Kiderlen-Waechter,  Secrétaire  d'État 
des  Ailaires  étraajères  de  l'Enpire  d'Allemagne,  et  M.  Jules 
Gambon,  ambassadeur  de  1a  République  française  à.  Berlin. 

Berlin,  le  4  novembre  1911. 

M.    de    Kiderlen-Waechter,   Secrétaire   d'État  pour   Us 

Affaires  étrangères, 
A  M.  Jules    Cambon,   Ambassadeur  de   la    Bépublique 

française  à  Berlin, 

Mon  cher  Ambassadeur, 

Pour  bien  préciser  l'accord  du  4  novembre  1911  relatif  au  Maroc  et  en 
définir  la  portée,  j'ai  l'honneur  de  faire  connaître  à  Votre  Excellence  que, 
dans  l'hypothèse  où  le  Gouvernement  français  croirait  devoir  assumer  le 
protectorat  du  Maroc,  le  Gouvernement  impérial  n'y  apporterait  aucun 
obstacle. 

L'adhésion  du  Gouvernement  allemand,  accordée  d'une  manière  géné- 
rale au  Gouvernement  français  par  l'article  premier  de  ladite  convention, 
s'applique  naturellement  à  toutes  les  questions  donnant  matière  à  régle- 
mentation et  visées  dans  l'Acte  d'Algésiras. 

Vous  avez  bien  voulu  me  faire  connaître  d'autre  part  que,  dans  le  cas 
où  l'Allemagne  désirerait  acquérir  de  l'Espagne  la  Guinée  espagnole, 
l'île  Gorisco  et  les  î'es  Elobey,  la  France  serait  disposée  à  renoncer  en  sa 
faveur  à  exercer  les  droits  de  préférence  qu'elle  tient  du  traité  du 
27  juin  1900  entre  la  France  et  l'Espagne.  Je  suis  heureux  de  prendre  acte 
de  cette  assurance  et  d'ajouter  que  l'Allemagne  restera  étrangère  aux 
accords  particu  iers  que  la  France  et  l'Espagne  croiront  devoir  faire  entre 
elles  au  sujet  du  Maroc,  étant  convenu  que  le  Maroc  comprend  toute  la 
partie  de  l'Afrique  du  Nord,  s'élendant  entre  l'Algérie,  l'Afrique  occiden- 
tale française  et  la  colonie  espagnole  du  Rio  de  Oro. 

Le  Gouvernement  allemand,  en  renonçant  à  demander  la  détermina- 
tion préalable  de  parts  à  faire  à  l'industrie  allemande  dans  la  construction 
des  chemins  de  fer,  compte  que  le  Gouvernement  français  sera  toujoun? 
heureux  de  voir  des  associations  d  intérêt  se  produire  entre  les  ressortis- 
sants des  deux  pays  pour  les  affaires  dont  ils  pourront  respectivement  ob- 
tenir l'entreprise. 

Il  compte  également  que  la  mise  en  adjudication  du  chemin  de  fer  de 
Tanger  à  Fez.  qui  intéresse  toutes  les  nations,  ne  sera  pas  primée  par  la 
mise  en  adjudication  des  travaux  d'un  autre  chemin  de  fer  marocain  et 
que  le  Gouvernement  fiançais  proposera  au  Gouvernement  marocain  l'ou- 
veiture  du  port  d'Agadir  au  commerce  international. 
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Enfin,  lorsque  le  réseau  des  voies  ferrées  d'intérêt  général  sera  mis  à 
l'étude,  le  Gouvernement  allemand  demande  au  Gouvernement  français  de 
veiller  à  ce  que  l'Adminislration  marocaine  ait  le  plus  réel  souci  des  inté- 
rêts économiques  du  Maroc  et  à  ce  que,  notamment,  la  déleimination  du 
tracé  des  lignes  d'iniérét  général  facilite  dans  la  mesure  du  possible  la 
joECiion  des  régions  minières  avec  les  lignes  d'intérêt  général  ou  avec  les 
ports  appelés  à  les  desservir. 

Votre  Excellence  a  bien  voulu  m'assurer  que,  le  jour  où  aura  été  ins- 
titué le  régime  judiciaire  prévu  par  l'article  9  de  la  convention  précitée,  et 
où  les  tribunaux  consulaires  auront  été  remplacés,  le  Gouvernement  fran- 
çais aura  soin  que  les  ressortissants  allemands  soient  placés  sous  la  juri- 
diction nouvelle,  exactement  dans  les  mêmes  conditions  que  les  ressortis- 
sants français.  Je  suis  heureux  d'en  prendre  acte  et  de  faire  connaître  en 
même  temps  à  Votre  Excellence  que,  au  jour  de  l'entrée  en  vigueur  de  ce 
régime  judiciaire,  après  entente  avec  les  puissances,  le  Gouvernement 
allemand  consentira  à  la  suppression,  en  même  temps  que  pour  les  autres 
puissances,  de  ses  tribunaux  consulaires  J'njoute  que,  dans  ma  pensée, 
l'expression  t  les  changements  du  régime  des  protégés  »,  portée  à  l'ar- 
ticle 12  delà  convention  du  4  novembre  1911  relative  au  Maroc,  implique 
l'abrogation,  si  elle  est  jugée  nécessaire,  de  la  partie  de  la  convention  de 
Madrid  qui  concerne  les  protégés  et  les  associés  agricoles. 

Enfin,  dé^reux  de  donner  à  ladite  convention  le  caractère  d'un  acte 
destiné  non  seulement  à  écarter  toute  cause  de  conflit  entre  nos  deux 
pays,  mais  encore  à  aider  à  leurs  bons  rapports,  nous  sommes  d'accord 
pour  déclarer  que  les  différends  qui  viendraient  à  s'élever  entre  les  parties 
contractantes  au  sujet  de  l'interprétation  et  de  l'application  des  disposi- 
tions de  la  convention  du  4  novembre  et  qui  n'auraient  pas  été  réglés  par 
la  voie  diplomatique,  seront  soumis  à  un  tribunal  arbitral  constitué  dans 
les  termes  de  la  convention  de  La  Haye  du  18  octobre  1907.  Un  compromis 
devra  être  dressé  et  il  sera  procédé  suivant  les  règles  de  la  même  conven- 
tion, en  tant  qu'il  n'y  serait  pas  dérogé  par  un  accord  exprès  au  moment 
du  litige. 

Veuillez  agréer,  mon  cher  Ambassadeur,  les  assurances  de  ma  haute 
considération. 

Signé  :  Dk  Kiderlen. 

Berlin,  le  4  novembre  1911. 

M.  Jules  Cam6on,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Berlin, 

A  M.  de  Kiderkn-  Waechter,  iSecrètaire  d'Étal  pour  Us  Affaires  étrangère^. 

Mon  cher  Secrétaire  d'État, 

J'ai  l'honneur  de  prendre  acte  de  la  déclaration  que  Vôtre  Excèlleticô  a 
bien  voulu  me  faire  que,  dans  l'hypothèse  où  le  Gouvernement  français 
croirait  devoir  assump.i"  le  protectorat  du  Maroc,  le  Gouvernement  impérial 
n'y  apporterait  aucun  obstacle,  et  que  l'adhésion  du  Gouvernement  aile- 
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mand,  accordée  d'une  manière  générale  au  Gouvernement  français  paj 
l'article  premier  de  l'accord  du  4  novembre  1911  relatif  au  Maroc  s'applique 
naturellement  à  toutes  les  questions  donnant  matière  à  réglementation 
visées  dans  l'Acte  d'Algésiras. 

D'autre  part,  j'ai  l'honneur  de  vous  conlîrmer  que,  dans  le  cas  où 
l'Allemagne  désirerait  acquérir  de  l'Espagne  la  Guinf  o  espagnole,  l'ile 
Corisco  et  les  lies  Elobey,  la  France  est  disposée  à  renoncer  en  sa  faveur  à 
exercer  les  droits  de  préférence  qu'elle  tient  du  traité  du  27  juin  1900,  entre 
la  France  et  l'Espagne.  Je  suis  heureux  par  ailleurs  de  recevoir  l'assurance 
que  l'Allemagne  restera  étrangère  aux  accords  particuliers  que  la  France 
et  l'Espagne  croiront  devoir  faire  entre  elles  au  sujet  du  Maroc,  étant 
convenu  que  le  Maroc  comprend  toute  la  partie  de  l'Afrique  du  Nord 
s'étendant  entre  l'Algérie,  l'Afrique  occidentale  française  et  la  colonie 
espagnole  du  Rio  de  Oro. 

Je  me  plais  aussi  à  vous  informer  que,  le  Gouvernement  allemand 
renoncrni  à  demander  la  détermination  préalable  de  parts  à  faire  dans 
l'industrie  allemande  dans  la  construction  des  chemins  de  fer,  le  Gouver- 
nement français  sera  toujours  heureux  de  voir  des  associations  d'intérêt 
se  produire  entre  les  ressortissants  des  deux  pays,  pour  les  affaires  dont 
ils  pourront  respectivement  obtenir  l'entreprise. 

Vous  pouvez  également  tenir  pour  certain  que  la  mise  en  adjudication 
du  chemin  de  fer  de  Tanger  à  Fez,  qui  intéresse  toutes  les  nations,  ne 
sera  primée  par  la  mise  en  adjudication  des  travaux  d'aucun  autre  chemin 
de  fer  marocain  et  que  le  Gouvernement  fram-ais  proposera  au  Gouverne- 
ment marocain  l'ouverture  du  port  d'Agadir  au  commerce  international. 

Enfin,  lorsque  le  roseau  des  voies  ferrées  d'intérêt  général  sera  mis  à 
l'étude,  le  Gouvernement  français  veillera  à  ce  que  l'Aduiinistratiou 
marocaine  aii,  le  plus  réel  souci  des  intérêts  économiques  du  Maroc  et  à 
ce  que,  notamment,  la  détermination  du  tracé  des  lignes  d'intérêt  généi'ai 
facilite  dans  la  mesure  du  possible  la  jonction  des  régions  minières  avec 
les  lignes  d'intérêt  général  ou  avec  les  ports  appelés  à  les  desservir.  Votre 
Excellence  peut  également  compter  que  le  jour  où  aura  été  institué  le 
régime  judiciaire  prévu  par  l'anicleO  de  la  convention  du  4  novembre  1911 
relative  au  Maroc,  et  où  les  tribunaux  consulaires  auront  été  remplacés, 
le  Gouvernement  français  aura  soin  que  les  ressortissants  allemands  soient 
placés  sous  la  juridiction  nouvelle  exactement  dans  les  mômes  conditions 
que  les  ressortissants  françai.s. 

Je  suis  heureux,  d'autre  part,  de  prendre  acte  qu'au  jour  de  l'entrée  en 
vigueur  du  nouveau  régime  judiciaire,  après  entente  avec  les  puissances, 
le  Gouvernement  allemand  consentira  à  la  suppresbion,  en  même  temps 
que  pour  les  autres  puissances,  d©  ses  tribunaux,  consulaires.  Je  prends 
acte  également  que  dans  la  pensée  de  Votre  Excellence  l'expression  : 
«  le  changement  du  régime  des  protégés  »  portée  à  l'article  12  de  la  con- 
vention nrécitée  implique  l'abrogation,  si  elle  est  jugée  nécessaire,  do  la 
partie  de  la  convention  de  Madrid  qui  concerne  les  protégés  et  associés 
agri'^oles. 
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Eafln,  désireux  de  donner  à  la  convention  du  4  novembre  1911  relative 
au  Maroc  le  caractère  d'un  acte  destiné  non  seulement  à  écarter  toute  cause 
de  conflit  entre  nos  deux  pays,  mais  encore  à  aider  à  leurs  bons  rapports, 
nous  sommes  d'accord  pour  déclaier  que  les  différends  qui  viendraient 
à  s'élever  entre  les  parties  contractâmes  au  sujet  de  l'interprétation  et  de 
l'application  des  dispositions  de  ladite  convention  et  qui  n'auraient  pu 
être  réglés  par  la  voie  diplomatique,  seront  soumis  à  un  tribunal  arbitral 
constitué  dans  les  termes  de  la  convention  de  La  Haye,  du  18  octobre  1907. 

Un  compromis  devra  être  dressé  et  il  sera  procédé  suivant  les  règles  de 
la  même  convention,  en  tant  qu'il  n'y  serait  pas  dérogé  par  un  accord 
exprès  au  moment  du  litige. 

Veuillez,  etc. . . 

Signé  :  Jules  CAMBON. 

Berlin,  le  4  novembre  1911. 

M.   de  Kiderlen-Waechter,  Secrétaire  d'État  pour   les 

Affaires  étrangères, 
A  M.  Jules  Cambon^   Ambassadeur  de  la  République 

française,  à  Berlin. 

Mon  cher  Ambassadeur, 

Pour  bien  préciser  l'esprit  dans  lequel  sera  appliquée  la  convention 
que  nous  venons  de  signer  relativement  aux  échanges  territoriaux  dans 
l'Afrique  équatoriale,  il  est  entendu  entre  les  deux  Gouvernements  que  les 
différends  qui  viendraient  à  s'élever  entre  les  parties  contractantes  au  sujet 
de  l'interprétation  et  de  l'appliralion  des  dispositions  de  cette  convention, 
seront  soumis  à  un  tribunal  arbitral  constitué  dans  les  termes  de  la  conven- 
tion de  La  Haye,  du  18  octobre  19L)7.  Un  compromis  devra  être  dressé  et  il 
sera  procédé  suivant  les  régies  de  la  même  convention,  en  tant  qu'il  n'y 
serait  pas  dérogé  par  un  accord  exprès  au  moment  du  litige. 

Cependant,  si  des  malentendus  s'élevaient  entre  les  membres  de  la 
Commission  technique  chargés  de  ûxer  la  délimitation  de  la  frontière,  ces 
agents  seraient  départagés  par  un  arbitre  désigné  d'un  commun  accord 
entre  les  deux  Gouvernements  et  appartenant  à  une  tierce  puissance. 

Le  Gouvernement  allemand  sera  toujours  heureux  de  voir  des  asso- 
ciations d'intérêt  se  produire  entre  les  ressortissants  des  deux  pays  pour  les 
affaires  qu'ils  entreprendraient  lans  les  possessions  françaises  et  alle- 
mandes qui  font  l'objet  de  la  convention  de  ce  jour. 

Il  est  entendu  que  l'application  de  ladite  convention  sera  faite  suivant 
les  règles  prévues  pour  celle  de  la  convention  franco-allemande  du  18  avril 
19C8  sur  la  frontière  Congo- Cameroun  par  les  protocoles  qui  y  sont  annexés. 

Veuillez  agréer,  mon  cher  Ambassadeur,  les  assurances  de  ma  haute 
considération. 

Signé  :  de  Kiderlen. 
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Berlin,  le  4  novembre  1911. 

S.  E.  M.  Jules  CamboHy 

A  S.  E.  M,  de  Kiderlen-Waechfer. 

Mon  cher  Secrétaire  d'État. 

Pour  bien  préciser  l'esprit  dans  lequel  sera  appliquée  la  convention 
que  nous  venons  de  signer  relativement  aux  échanges  territoriaux  dans^ 
l'Afrique  équatoriale.  il  est  entendu  entre  les  deux  Gouvernements  que  les 
différends  qui  viendraient  à  s'élever  entre  les  parties  contractantes  au  sujet 
de  l'interprétation  et  de  l'application  des  dispositions  de  cette  convention 
seront  soumis  à  un  tribunal  arbitral  constitué  dans  les  termes  de  la  con- 
vention de  La  Haye,  du  18  octobre  1907.  Un  compromis  devra  être  dressé 
et  il  sera  procédé  suivant  les  régies  de  la  même  convention,  en  tant  qu'il 
n'y  serait  pas  dérogé  par  un  accord  exprès  au  moment  du  litige. 

Cependant,  si  des  malentendus  s'élevaient  entre  les  membres  de  la 
Commission  technique  chargés  de  fixer  la  délimitation  de  la  froatière,  ces 
agents  seraient  départagés  par  un  arbitre  désigné  d'un  commun  accord 
entre  les  deux  Gouvernements  et  appartenant  à  une  tierce  puissance. 

Le  Gouvernement  français  sera  toujours  heureux  de  voir  des  associa- 
lions  d'intérêts  se  produire  entre  les  ressortissants  des  deux  pays  pour  les 
affaires  qu'ils  entreprendraient  dans  les  possessions  françaises  et  alle- 
mandes qui  font  l'objet  de  la  convention  de  ce  jour. 

Il  est  entendu  que  l'application  de  ladite  convention  sera  faite  suivant 
les  règles  prévues  pour  celle  de  la  convention  franco-allemande  du  ISavril 
1908  sur  la  frontière  Congo-Cameroun  par  les  protocoles  qui  y  sont 
annexés. 

Veuillez,  etc. . . 

Signé  :  Jules  Gambon. 
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III 

NOTE   ANNEXE 
à  la  Convention  du  4  novembre  1911. 

Les  cartes  du  Cuugo  qui  out  servi  à  rélaboration  de  la  couvèntiun  du 
•i  novembre  1911  relative  à  l'écliauge  de  territoires  dans  l'^^frique  équato- 
riale  entre  là  France  et  rAUemàgne,  sont  la  carte  de  Barralier  du  service 
géograptiique  des  colonies  (1906),  au  5.000.000^  et  celle  de  Deliugetto 
du  service  géographique  de  l'Afrique  équatoriale  française  (1911),  an 
l.OOO.OOOe. 

Les  commissaii'es  techniques  qui  seront  désignés  par  le  Gouvernement 
finançais  et  le  Gouvernement  allemand,  par  application  des  articles  3  et  1 
de  la  convention  pour  procéder  à  la  délimitation  des  frontières,  dans  le 
cas  oiï  la  ligne  de  démarcation  qu'ils  fixeront  s'écarterait  par  suite  d'erreurs 
des  cartes  ou  de  cii'constauces  locales,  d'une  façon  appréciable,  de  la 
dii'ective  telle  qu'elle  résulte  de  la  convention,  devront  avoir-  soin  de  iie 
pas  avantager  l'une  des  deux  parties  sans  compensation  équitable  pour 
l'autre. 

Fait  à  Berlin,  le  4  novembre  1911  en  double  exernpiaiie  : 

i 

(X./S'O  Jules  CAI^IBOIn,  : 

(i./S.)      KIDEELEN.  \ 
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CONTRAT  DE  BAIL 

1°  Le  Gouveruenient  impérial  alleinand  cède  à  bail  au  Goiivéï'iierùêfit 
de  la  République  française  sur  la  Bôuoué  et  le  Mayô  Kébi,  et  eu  deçà  dâîis 
la  direction  du  Logoue,  des  terrains  dont  le  nombre  et  les  limites  exactes 
seront  indiqués  ultérieurement,  mais  qui  auront,  en  bordure  de  ces  fleuves, 
un  développement  de  cinq  cents  mètres  et  qui  forineroiit  un  tènement 
d'une  superficie  de  cinquante  hectares  au  plus  ; 

2»  Le  bail  aura  une  durée  de  99  années  consécutives,  à  partir  du 
moment  oti  la  décision  de  la  Corninissiori  d'aborneriient  fixant  l'emplace- 
ment de  ces  terrains  aura  été  ratifiée  par  les  deux  Gouvernements  par 
application  des  articles  3  et  4  de  la  convention  du  4  novembre  i911.  Mais, 
dans  le  cas  où  aucune  des  parties  contractantes  n'aura  notifié  5  ans  avant 
Fécliéance  du  ternie  sus-mentioriné  de  99  ans,  soii  Intention  de  mettre  fin 
au  présent  bail,  ledit  bail  restera  en  vigueur  jusqu'à  l'expiration  d'uiie 
année  à  partii'  du  jour  où  l'une  ou  l'autre  des  parties  contractantes  l'aura 
dénoncé  ; 

30  Ledit  terrain  sera  soumis  aux  lois  en  vigueur  pendant  cette  période 
dans  les  possessions  allemandes  du  Cameroun  ; 

40  Une  partie  du  territoire  ainsi  cédé  à  bail,  et  dont  l'étendue  n'excé- 
dera pas  dix  hectares,  sera  utilisée  exclusivement  pour  les  opérations  de 
débarquement,  d'emmagasinage  et  de  transbordement  des  marchandises 
et  pom-  toutes  fins  pouvant  être  considérées  comme  subsidiaires  à  ces 
opérations,  et  les  seuls  résidents  permanents  seront  les  persoùnes  employées 
pour  le  service  et  la  sécurité  desdites  marchâiidîses  avec  leiirs  familles  et 
lem'S  domestiques  ; 

50  Le  Gouvernement  de  la  République  française  s'engage  : 

a)  A  clore  la  partie  dudit  terrain  mentionné  à  l'article  4  du  présent 
bail  (à  l'exception  du  côté  bordant  la  Bénoué  et  le  Mayo  Kébi)  par  un  mui- 
ou  par  une  palissade  ou  par  un  fossé  ou  par  toute  aûtte  Sorte  de  clôture 
continue  ; 

b)  A  ne  pas  permettre  dans  ladite  partie  de  terrâiû  la  réception  ou  la 
sortie  d'aucune  marchandise  èii  contravention  avec  les  règlements  doua- 
niers allemands.  Tout  acte  fait  en  violation  de  cette  stipulation  sera  consi- 
déré comme  équivalent  à  une  fraude  de  droits  de  douanes  et  sera  puni 
en  conséquence. 

c)  A  ne  pas  vendre  ni  autoriser  à  vendre  des  marchandises  au  détail 
sur  ladite  partie  de  terrain.  La  vente  de  quantité  d'un  poids  ou  d'une  mesure 
inférieure  à  1.000  kilogrammes,  1.000  litres  ou  1.000  mètres  sera  considérée 
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comme  vente  au  détail.  Il  est  entendu  que  cette  stipulation  n'est  pas  appli- 
cable aux  marchandises  en  transit. 

d)  Le  Gouvernement  de  la  Eépublique  française  ou  ses  sous-loca- 
taii'es  ou  agents  am'ont  le  droit  de  construii-e  sur  ladite  portion  de  terrain 
des  magasins,  des  maisons  pour  bureaux  et  de  tous  autres  édifices  néces- 
saires pom*  les  opérations  de  débarquement,  d'emmagasiuement  et  de 
transbordement  des  marchandises,  et  également  de  construire,  dans  la 
partie  de  l'avant-rivage  de  la  Bénoué  et  du  Mayo-Kébi  et  en  deçà  dans 
la  direction  du  Logone,  comprise  dans  le  bail,  des  quais,  des  ponts,  des 
docks  et  tous  autres  ouvrages  nécessaires  en  vue  desdites  opérations, 
pourvu  que  les  plans  de  tout  ouvrage  à  construii'e  ainsi  sur  l'avant-rivage 
des  fleuves  soient  communiqués  pour  examen  aux  autorités  allemandes, 
afin  que  vérification  puisse  être  faite,  que  ces  ouvrages  ne  sam-aient,  en 
aucune  manière,  gêner  la  navigation  des  fleuves,  ni  être  en  opposition  avec 
les  droits  des  tiers,  ni  avec  le  système  douanier. 

e)  Il  est  entendu  que  l'embarquement,  le  débarquement  et  l'emmaga- 
sinement  des  marchandises  sur  lesdites  parties  de  terrain  seronteffectués 
à  tous  égards  conformément  aux  lois  alors  en  vigueur  dans  les  possessions 
allemandes  du  Cameroun. 

6°  Le  Gouvernement  de  la  Eépublique  française  s'engage  à  payer 
annuellement  au  Gouvernement  impérial  allemand,  le  1^^  janvier  de  chaque 
année,  un  loyer  d'un  franc  ; 

7°  Le  Gouvernement  de  la  Eépublique  française  am'a  le  droit  de  sous- 
louer  tout  ou  partie  des  terrains  faisant  l'objet  du  présent  bail,  pourvu 
que  les  sous-locataires  ne  fassent  usage  de  ces  terrains  à  d'autres  fins  que 
celle  stipulée  dans  le  présent  bail,  et  que  ledit  Gouvernement  demeure 
responsable  envers  le  Gouvernement  impérial  allemand  de  l'observation 
des  stipulations  du  présent  bail  ; 

8°  Le  Gouvernement  impérial  allemand  s'engage  à  remplii-  à  l'égard 
du  prenem'  à  bail  toutes  les  obligations  qui  lui  incombent  en  sa  qualité 
de  propriétaire  dudit  terrain  ; 

9°  Un  an  avant  l'expiration  du  présent  bail,  dans  le  cas  où  il  ne 
devrait  pas  être  continué,  les  deux  Gouvernements  s'entendront  pour  le 
rachat  ou  la  disposition  des  constructions  ou  installations  diverses  qui 
ge  trouveront  sm'  les  terrains  loués  ; 

10°  Les  terrains  compris  dans  le  bail  seront  arpentés  et  délimités  ; 

110  Dans  le  cas  où  une  différence  d'opinion  surgirait  entre  les  deux 
Gouvernements  sur  l'interprétation  du  bail  ou  sur  tout  autre  sujet  se 
rapportant  à  ce  bail,  la  question  sera  réglée  par  l'arbitrage  d'un  jmiscon- 
suite  d'une  nationalité  tierce,  désigné  d'accord  par  les  deux  Gouverne- 
ments, 

Fait  à  Berlin,  le  4  novembre  1911,  en  double  exemplaii-e. 

Signé  :  {L.S.)  Jules  CAjMBOîs^ 
Signé  :  (L.S.)  KIDEELEN. 
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NOTE  ANNEXE 
à  la  Convention  du  4  novembre  1911. 

Berlin,  le  21  novembre  1911. 

Les  soussignés,  signataires  de  la  convention  relative  au  Maroc,  passée 
le  4  novembre  1911  entre  la  France  et  l'Allemagne,  constatant  qu'une 
erreui'  de  copie  s'est  glissée  dans  le  texte  de  cette  convention  déclarent 
que  le  deuxième  paragraphe  de  l'article  9  est  ainsi  rédigé  :  «  Cette  procédure 
restera  en  vigueur  jusqu'au  jour  oti  aura  été  institué  un  régime  judiciaire 
inspiré  des  règles  générales  de  législation  des  puissances  intéressées,  et 
destiné  à  remplacer,  après  entente  avec  elles,  les  tribunaux  consulaires. 

Signé  :  Jules  CAMBON. 
KIDEELEN. 
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ANNEXES    AU     RAPPORT 


ANNEXE  I 


LE  MAROC 


APERÇU    GÉOGRAPHIQUE 

Un  simple  coup  d'oeil  jeté  sur  la  carte  de  l'Afrique  septentrionale  per- 
met de  constater  que  le  Maroc  est  une  partie  solidaire  du  vaste  rectangle 
dont  les  quatre  sommets  sont  le  cap  Bon,  le  cap  Sparte],  le  cap  Nachtigal 
et  le  golfe  de  Gabés. 

La  chaîne  de  l'Atlas  la  traverse  dans  toute  sa  longueur,  en  inclinant 
d'une  façon  continue  de  l'ouest  à  l'est.  C'est  au  Maroc  que  cette  puissante 
chaîne  élève  ses  plus  hauts  sommets  et  étale  ses  plus  vastes  plateaux.  De 
là  découlent  les  caractéristiques  du  système  hydrographique  de  ce  pays. 
Mais  ce  qui  le  distingue  de  tout  le  reste  de  l'Afrique  Mineure,  c'est  le  voi- 
sinage de  l'Océan  Atlantique  qui  baigne  toute  sa  côte  occidentale  et  con- 
tribue à  la  douceur  de  son  climat,  déjà  tempéré  par  la  barrière  qu'élève 
l'Atlas  contre  les  vents  brûlants  du  :Sahara  et  l'humidité  des  vents  alizés. 

Ainsi  le  Maroc  jouit,  à  la  fois,  des  avantages  naturels  d'une  situation 
géographique  qui  le  fait  bénéficier  des  conditions  climatériques  des  pays 
méditerranéens  et  des  rivages  de  l'Atlantique. 

Dans  ce  pays,  dont  la  population  est  estimée  à  6  ou  8  millions  d'âmes, 
bien  des  races  sont  venues  se  heurter  ou  se  combiner,  laissant  chacune 
son  empreinte  reconnaissable  à  l'analyse. 

Tour  â  tour  les  Phéniciens,  les  Carthaginois,  les  Romains,  les  Arabes 
et  les  chrétiens  d'Europe  ont  imposé  à  la  race  autochtone,  les  Berbères, 
leur  autorité,  leur  religion,  leur  langue  et,  d'une  façon  générale,  leur  ci- 
vilisation. Seul  l'Islam  a  survécu  à  tant  de  ruines,  sans  avoir  pu  cependant 
faire  entièrement  disparaître  le  caractère  d'indépendance  qui  distingue  la 
race  berbère. 

La  fusion  entre  Arabes  et  Berbères  est  assez  prononcée,  mais  elle  n'em- 
pêche pas  de  reconnaître  que  l'élément  arabe  domine  dans  les  grandes 
villes,  tandis  que  l'élément  berbère  se  rencontre  surtout  dans  les  tribus  du 
sud  (région  entre  Tafilelt  et  l'Oued  Draa)  dans  le  Rif  et  le  Sous. 

On  rencontre  aussi  des  nègres,  provenant  de  l'esclavage,  des  juifs 
venus  au  XVI*  siècle  de  l'Espagne,  et  quelques  éléments  européens,  peu 
nombreux  jusqu'à  ces  derniers  temps  (17.000  environ). 
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Les  principales  régions  du  Maroc  sont  : 

l»  Le  Rif,  entre  Melilla  et  Tétouan;  pays  berbères,  sans  sécurité  au- 
cune, à  population  inculte,  déloyale,  méprisée  même  des  autres  Marocains; 

2°  Les  «Djebala»  ou  «  montagnards»  au  nord;  région  peu  accessible, 
où  fleurissent  le  maraboutisme  et  l'esprit  religieux  ;  ^ 

30  Les  villes  de  :  Tétouan,  un  des  centres  de  vie  marocaine  les  plus 
réputés  et  les  plus  influents,  toujours  étroitement  unis  au  makhzen; 
Tanger  avec  le  territoire  des  Andjeras  et  le  district  côlier  du  Fahs  qui  s'y 
rattachent; 

¥  Le  Gharb,  au  nord-ouest  dans  la  dépendance  de  Fez.  Pays  fertile, 
d'agriculture  et  d'élevage. 

50  Les  trois  capitales  :  Fez,  Meknez  et  Marrakech,  avec  les  territoires 
qui  en  dépendent  ; 

60  Au  sud,  l'Oued  Noun,  l'Oued  Draa,  pays  où  l'action  du  makhzen  se 
fait  encore  sentir  normalement  ; 

7«  Le  Taûlelt,  patrie  de  la  dynastie  actuelle,  qui  forme,  comme  on  l'a 
dit  a  un  chapelet  »  d'oasis  fertiles  et  peuplées,  mais  d'une  capacité  écono- 
mique forcément  limitée  ; 

8®  Debdou,  marché  des  plateaux  et  centre  d'approvisionnement  de  la 
montagne  berbère,  Oudjda,  région  limitrophe  de  l'Algérie  qui  a  bénéficié 
la  première  des  bienfaits  de  la  pénétration  française. 


ANNEXE    II 


APERÇU  DE  LA  VALEUR  ÉCONOMIQUE  DU  MAROC 

Le  Maroc  est  un  pays  essentiellement  agricole,  susceptible  d'un  déve- 
loppement économique  considérable.  Le  Marocain  n'est  pas,  comme  on 
pourrait  le  croire,  un  musulman  fanatique,  passionné  pour  la  guerre 
sainte,  mais  un  paysan  laborieux,  sobre,  qui  pense  à  sa  récolte  et  aux 
moyens  de  la  préserver  de  son  caïd.  C'est  l'état  d'anarchie  du  pays  qui,  en 
ne  lui  garantissant  pas  la  sécurité  et  la  justice,  indispensable  à  toute  pros- 
périté économique,  le  pousse  au  nomadisme  et  à  la  rapine. 

Il  est  donc  à  prévoir  que  le  jour  où  ce  pays  connaîtra  un  état  de  sécu- 
rité intérieure,  son  essor  sera  très  rapide,  car  sa  population  est  naturelle- 
ment laborieuse. 

Pour  juger  de  la  valeur  du  Maroc  au  point  de  vue  agricole  il  faut  se 
souvenir  qu'il  bénéficie  d'un  régime  hydrographique  très  différent  de 
celui  de  l'Algérie.  Les  eaux  y  sont  abondantes, 

Les  statistiques  cVexportation  montî-ept  quQ,  pçialgré  les  variations  iné- 
vitables des  récoltes,  la  productio.i}  du  pays  n'a  cessé  d'augmenter  pendant 
ces  dernières  années.  Cette  production  comprend  au  premier  plan,  les 
céréales  (blé,  orge,  maïs,  sorgho).  Les  conditions  climatériques  du  pays 
ont  permis  à  nombre  de  personnes  compétentes  d'afflrmer  que  le  pays  se 
prêtera  aussi  à  la  culture  du  lin,  du  coton,  de  la  betterave,  et,  dans  le 
Nord,  aux  prairies  artificielles. 

Les  cultures  arbustives  y  sont  dès  maintenant  pratiquées  partout,  et 
dans  d'excellentes  conditions,  notamment  l'olivier. 

L'élevage,  largement  pratiqué,  donne  aussi  les  meilleurs  résultats,  Les 
chevaux,  les  mulets,  les  ânes,  les  bœufs,  les  moutons  y  sont  représentés 
par  de  bonnes  races  et  de  très  nombreux  troupeaux.  Le  mouton,  particu- 
lièrement, donne  lieu  à  une  très  importante  production  de  laine. 

Détail  à  retenir  :  le  bétail  marocain  est  exempt  de  tuberculose. 

Le  Haut  et  le  Moyen-Atlas,  la  région  du  Rif  renferment  d'importantes 
forêts,  composées  surtout  de  cèdres,  de  pins,  d'  «  aras  »,  de  chènes-liège, 
de  noyers.  Deux  forêts  de  plaine  se  trouvent  l'une  dans  la  région  de 
Larache,  l'autre  au  sud  de  Mehedya. 

Enfin  dans  le  Sud,  il  y  a  de  grandes  plantations  d'arganiers  et  de  dat- 
tiers. 

Le  fer  y  prédomine.  Le  plomb  paraît  y  être  aussi  en  abondance;  il  est 
déjà  exploité  dans  la  région  de  Melilla. 


—     172     — 

Dans  l'état  actuel  des  prospections,  le  charbon  ne  se  rencontrerait  que 
dans  le  Rif.  Enfin  la  richesse  minière  de  la  région  du  sud-ouest,  le  Sous, 
a  été  très  souvent  vantée  durant  ces  derniers  temps,  et  l'on  y  recherche 
activement  des  gisements  de  cuivre. 

La  région  frontière  a  aussi  des  districts  métallisés  dans  la  vallée  du 
Haut-Guir. 

Malgré  l'absence  de  renseignements  précis  et  d'une  exploration  métho- 
dique du  pays,  on  peut  dire  que  sa  richesse  minière  est  réelle  et  consti- 
tuera dans  l'avenir  un  facteur  important  de  son  développement  écono- 
mique. 

Les  premières  statistiques  régulières  du  commerce  international  au 
Maroc  datent  de  1905;  mais  le  contrôle  effectif  n'a  été  organisé  qu'à  partir 
de  1908.  La  statistique  de  1910  a  donné  les  résultats  suivants  : 

Commerce  total 126.139. 165  fr. 

Commerce  français  (45%) 56.890.595 

Commerce  anglais  (27  "/o) 34.673.870 

Commerce  allemand  (13  %) 16.641.104 

La  proportion  des  différents  pays  dans  l'importation  et  l'exportation 
se  résume  ainsi,  pour  la  même  année  1910  : 


France 

Angleterre 

Allemagne 

Ces  résultats,  déjà  satisfaisants  par  eux-mêmes,  paraissent  devoir  se 
développer  en  raison  directe  de  l'accroissement  des  garanties  de  sécurité  et 
de  justice  que  notre  occupation  ne  manquera  pas  d'apporter  aux  popula- 
tions marocaines.  Nous  en  trouvons  l'indice  dans  le  développement  du 
commerce  de  Casablanca  depuis  notre  occupation. 

En  1908,  le  commerce  de  Casablanca  était  évalué  à..    19.018.000  fr. 
Il  est  monté,  en  1911,  à 24. 310.425 

On  voit  par  ces  chiffres  à  quel  avenir  le  commerce  du  Maroc  est  appelé 
dès  que  l'organisation  du  Protectorat  y  aura  apporté  les  bienfaits  de  la 
civilisation. 

En  un  mot,  le  Maroc  a  dès  maintenant  une  valeur  économique  indé- 
niable qui  paraît  devoir  augmenter  rapidement,  plus  rapidement  qu'en 
Algérie  et  en  Tunisie. 


Importations 

Exportations 

46o/o 

430/0 

330/0 

190/0 

90/0 

170/0 

ANNEXE   m 


Les  iustructioQs  envoyées  au  général  Moiaier  le  3  juin  ont  été  analy- 
sées sous  leur  date  dans  le  compte  rendu  des  opérations  militaires 
(page  67  du  rapport.) 

En  voici  le  texte  intégral  : 

Instructions  au  général  Molnier. 

Paris,  le  IG  mai  191!. 

A  la  suite  des  troubles  qui  ont  éclaté  dans  la  région  de  Fez  et  que  les 
troupes  chériflennes  ont  été  impuissantes  à  réprimer,  le  sultan  s'est  adressé 
à  la  France  pour  demander  son  appui  afin  de  débloquer  la  ville  de  Fez 
assiégée  par  les  rebelles  et  de  sauvegarder  les  colonies  étrangères. 

Le  Gouvernement  de  la  République  a  décidé  d'accueillir  la  demande 
du  sultin.  Vous  avez  donc  été  chargé,  avec  les  forces  militaires  mises  à 
votre  disposition,  de  coopérer  avec  les  troupes  chôriQennes  afin  de  rétablir 
les  communications  régulières  entre  Fez  et  les  ports,  d'assurer  la  sécurité 
des  résidents  étrangers,  de  façon  à  ce  que  le  makhzen  soit  en  mesure  de 
poursuivre  l'organisation  d'une  troupe  chérifienne  suffisante  pour  main- 
tenir l'ordre  et  faire  respecter  l'autorité  du  sultan.  Notre  action  s'exercera 
d'ailleurs  en  conformité  avec  les  principes  de  l'acte  d'Algésiras. 

Vous  ne  perdrez  pas  de  vue  : 

1°  Que  nous  ne  devons  rien  tenter  qui  puisse  nuire  à  l'indépendance 
du  sultan  ou  diminuer  le  prestige  de  sa  souveraineté  ; 

2°  Que  nous  ne  nous  proposons  pas  une  occupation  de  nouveaux  terri- 
toires marocains  qui  serait  contraire  aux  véritables  intérêts  de  notre  poli- 
tique; 

3»  Que  les  opérations  du  corps  expéditionnaire  doivent  être  aussi 
réduites  que  possible  et  rapidement  terminées. 

Vous  vous  efTorcerez,  en  conséquence,  de  faciliter  les  négociations  qui 
devront  être  poursuivies  avec  les  tribus  afin  d'amener  leur  soumission. 

Dès  que  vous  serez  en  communication  avec  notre  consul  à  Fez  vous 
tiendrez  compte  des  avis  d'ordre  politique  qu'il  vous  fera  parvenir  et  vous 
vous  concerterez  avec  lui  pour  vos  rapports  avec  le  makhzen  et  vos  visites 
au  sultan,  ainsi  que  pour  vos  relations  avec  les  consuls. 

Pour  répondre  à  la  demande  du  sultan  et  éviter  les  excitations  fana- 
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tiques,  il  est  désirable  que  la  ville  de  Fez  ne  soit  occupée  que  par  les  trou- 
pes marocaines  ou  par  les  éléments  marocains  de  la  colonne.  Les  forces 
françaises  seraient  cantonnées  dans  les  positions  voisines  de  la  ville. 

Vous  procéderez  sans  délai  au  ravitaillement  des  troupes  chérifiennes. 
Quant  à  leur  renforcement  jusqu'à  l'effectif  nécessaire  au  moyen  de  goums 
et  de  contingents  marocains,  vous  vous  inspirerez  des  termes  de  l'accord 
de  1910  et  vous  étudierez  cette  question  de  concert  avec  le  makhzen,  le 
consul  de  France  et  le  chef  de  notre  mission  militaire.  Vous  saisirez  le 
gouvernement  des  propositions  qui  seraient  présentées  en  cette  matière 
par  le  sultan. 

Nous  désirons  que  cette  organisation  puisse  être  réalisée  dan.s  ses  résul- 
tats essentiels  aussitôt  que  possible  de  façon  à  nous  permettre  de  ramener 
nos  troupes  en  laissant  au  gouvernement  marocain  le  soin  et  les  moyens 
de  poursuivre  ces  réformes. 

Si  la  ville  de  Mequinez  continuait  à  être  un  foyer  dangereux  pour  la 
tranquillité  du  pays,  et  s'il  était  nécessaire  d'y  rétablir  l'ordre  et  l'autorité 
du  sultan,  vous  appuieriez  les  contingents  chériliens  avec  vos  forces;  mais 
vous  vous  attacherez  à  limiter  celle  opération  afin  d'éviter  tout  entraîne- 
ment et  toute  extension  du  côté  des  tribus  berbères. 

Les  dispositions  à  prendre  pour  ramener  nos  troupes  dans  la  Chaouïa 
comportent  la  répression  des  Zaer  auteurs  de  l'attentat  de  janvier  dernier. 
Vous  étudierez  donc  les  moyens  d'utiliser,  si  possible,  la  route  directe 
entre  Mequinez  et  Rabat  à  travers  les  Zemmour.  Cette  route  pourrait  sans 
doute  être  aménagée  de  façon  à  constituer  éventuellement  une  voie  d'accès 
rapide  permanente  sur  Fez. 

J'ai  toute  confiance  que  vous  vous  appliquerez  avec  M.  Gaillard  et  le 
chef  de  notre  mission  militaire  à  exécuter  ce  programme  d'action  dans  le 
sens  des  vues  politiques  que  je  viens  de  préciser. 

Rapport  sommaire  sur  les  opérations  des  mois  de  mai,  juin  et  de  la 
première  quinzaine  do  juillet  entre  Rabat  et  Fez. 

Le  gènéia.1  MoLnier,   commandant   les   troupes  débarquées  au  Maroc,  à 
M.  le  Ministre  de  la  Guerre. 

Aussitôt  rentré  à  Rabat,  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  un  rapport 
succinct,  précédant  les  rapports  militaire  et  politique  détaillés  qui  sont 
en  préparation  au  sujet  des  opérations  des  mois  de  mai,  juin  et  de  la 
première  quinzaine  de  juillet  entre  Rabat  et  Fez. 

I.   —   OpÉRA-TIONS  MILITAIliES. 

Période  de  préparation. 

Après  de  longs  retards  dus  à  l'échelonnement  obligé  des  débarque- 
ments des  troupes  de  France,  d'Algérie  et  du    Sénégal  destinées  à  entrer 
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dans  la  composition  des  colonnes  et  à  l'état  de  la  mer  qui,  à  Casablanca, 
gécait  avec  persistance  les  opérations  de  mise  à  terre  de  ces  troupes  et,  à 
Mehedya,  s'opposait  à  la  constitution  des  approvisionnements  de  toute 
nature  qui  leur  étaient  nécessaires  les  colonnes  quittèrent  à  partir  du 
H  mai.  la  Kasbali  deKnitra  où  elles  avaient  commencé  à  se  concentrera 
la  fin  d'avril. 

En  raison  de  Tètat  de  surexcitation  des  tribas  et  de  l'impossibilité  de 
la  faire  vivre  sur  un  pays  dont  toutes  les  ressources  devaient  se  dérober 
devant  elle,  le  général  n'avait  pas  cru  pouvoir  lancer  sur  Fez  en  un  raid 
rapide  la  faible  colonne  légère  qui  avait  d'abord  été  envisagée  :,  sans  doute 
cette  colonne  eut  atteint  son  but,  mais  ce  n'aurait  été  qu'au  prix  de  grandes 
pertes  et  elle  fut  arrivée  à  Fez  exténuée,  affamée,  n'apportant  à  la  mission 
ni  vivres  ni  munitions  et  grossissant  uniquement  le  nombre  des 
assiégés. 

Le  général  s'était  donc  résolu  à  marcher  à  coup  sûr,  avec  toutes  ses 
troupes  réunies,  laissant  derrière  lui  une  ligne  solide  de  communications, 
le  long  de  laquelle  ses  convois  de  ravitaillement  pourraient  circuler  en 
sécurité  à  l'abri  de  fortes  escortes:  les  événements  ont  prouvé  la  prudence 
de  cette  décision. 

La  mcLiche  sur  Fez  (11-12  mai). 

A  peine  en  marche,  les  colonnes  sont,  de  la  part  des  Béni  Ahssen, 
l'objet,  le  12,  au  Mechra  Remla,  et,  dans  la  nuit  du  13  au  14,  à  Lalla  Ito, 
d'attaques  facilement  repoussées  et  qui,  le  15  au  matin,  amènent  de  la  part 
du  colonel  Brulard  l'heureuse  riposte  de  Dayat  Aïcha. 

Le  même  jour,  15,  le  général  quitte  Knitra  avec  la  brigade  Dalbiez 
pour  rejoindre  les  troupes  des  colonels  Brulard  et  Gouraud,  déjà  réunies  à 
Lalla  Ito:  en  ce  point  est  fondé  un  premier  gîte  d'étapes  muni  d'un  appro- 
visionnement d.3  vivres,  de  munitions  et  de  moyens  d'hospitalisation. 

La  marche  est  reprise,  dès  le  16,  vers  l'Oued  Redom,  où  est  fondé,  à 
Sidi  Gueddar,  le  18  mai,  un  second  gîte  analogue  au  premier. 

Le  général  s'est  rendu  compte,  à  ce  moment,  de  l'effet  dé  surprise  pro- 
duit par  nos  progrès  sur  les  tribus;  il  sait,  d'autre  part,  que  des  rassemble- 
ments hostiles  l'attendent  vc;rs  le  Zezotta  qu'il  a  tout  intéiêt  à  éviter,  en 
raison  des  difficultés  de  parcours,  bien  qu'il  soit  sur  la  route  directe 
de  ¥ez. 

Il  se  décide  donc  à  précipiter  sa  marche  pour  profiter  de  l'effet  de  sur- 
prise, et  en  même  temps,  il  dirige  les  colonnes  vers  le  nord-est  pour  tour- 
ner les  résistances  escomptées  au  Zegotta. 

En  une  marche  forcée  de  trois  jours,  où  les  troupes  se  montrèrent  ma- 
gnifiques d'endurance  et  d'entrain,  nos  colonnes  atteignent,  le  19,  l'oued 
Sebou,  vers  Hadjar  el  Ouaguef,  le  20,  le  pont  du  Mikkes,  â  l'est  de  Nzala 
Béni  Amar  et  le  21,  à  deux  heures,  elles  sont  sous  les  murs  de  Fez,  où  le 
bruit  de  leur  approche  s'était  répandu,  mais  où  Ion  ne  les  attemiait  cepen- 
dant que  pour  le  lendemain. 
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Devant  nous,  les  mehallas  rebelles  s'étaient  dissoutes;  quelques  coups 
de  canon  en  avaient  fait  évanouir  les  derniers  éléments  :  Fez  était  déblo- 
quée; les  consuls  des  différentes  nations  manifestaient  an  général  leur 
joie  de  leur  délivrance. 

A  peine  arrivés,  il  fallait  se  préoccuper  de  vivre  ;  l'on  commença  de 
suite  à  réunir  les  ressources  que  le  pays  pouvait  encore  présenter,  orge, 
farine,  viande  sur  pied;  en  même  temps,  un  gros  convoi  de  ravitaillement, 
réuni  à  Knitra,  par  les  soins  du  général  Ditte,  commandant  de  la  zone  de 
l'arrière,  se  dirigeait  vers  les  colonnes  sous  la  conduite  du  colonel  Gou- 
raud. 

Les  combats  de  la  colonne  Gouraud  (i9-?5  mai). 

Mais,  sur  son  passage,  les  tribu?  se  sont  ressaisies  et,  le  19.  à  Knitra. 
le  22  sur  l'Oued  Beht,  le  24,  dans  la  vallée  de  Zegotta,  le  25,  vers  Xzala  Béni 
Amar,  le  colonel  Gouraud  eut  à  résister  à  de  violentes  attaques,  fort  habi- 
lement repoussées  et  auxquelles  l'arrivée  de  la  brigade  Dalbiez  panie  de 
Fez  au-devant  de  lui,  le  25  au  matin,  vint  enfln  mettre  un  terme. 

Le  28,  une  reconnaissance,  faite  de  Fez  dans  la  direction  de  Sefrou, 
dorme  lieu  à  un  engagement  sans  importance. 

Opérat'ons  de  police  sur  la  ligne  de  communicalion  {29  mai~2  juin). 

Le  29,  les  colonnes  laissant  une  faible  garnison  devant  Fez  reprennent 
le  chemin  de  l'ouest.  Il  s'agit  de  ramener  vers  l'arrière  les  chameaux  vides 
des  précédents  convois  et  surtout  d'infliger  une  correction  aux  agresseurs 
de  la  colonne  Gouraud. 

Dès  que  les  troupes  approchent  du  Mikkes,  les  fractions  coupables  font, 
pour  échapper  au  châtiment,  des  ouvertures  qui  sont  repoussées;  le  jour 
même,  les  Meknassa  voisins  du  pont  du  Mikkes  voient  leurs  douars  brûlés 
et  leurs  troupeaux  razziés. 

Ladechra  des  Béni  Amar  avait  été,  dans  la  journée  du  25,  le  centre  de 
l'hostilité  des  habitants  du  Zerhouu;  le  30  au  matin,  après  avoir  laissé,  par 
humanité,  la  population  quitter  le  village,  celui-ci  est  occupé  par  la  brigade 
Gouraud  et  les  maisons  des  chefs  de  la  révolte,  en  particulier  celle  du  ca'id 
Haddou  el  Yamani,  sont  détruites  par  le  feu. 

Le  soir  du  même  jour,  les  colonnes  campent  au  débouché  est  du  col  de 
Zegotta,  chez  les  0.  Delim,  nos  agresseurs  du  24  qui  cherchent  à  se  sous- 
traire au  châtiment  par  des  tentatives  de  soumission.  La  correction  se 
borne,  en  effet,  à  l'incendie  de  quelques  gourbis,  pendant  que  la  brigade 
Dalbiez,  continuant  l'exécution  commencée  la  veille  dans  le  Zerhoun, 
canonnc,  le  31  au  matin,  le  village  de  Kermet  et  y  détruit  les  maisons  des 
notables  hostiles;  pendant  ce  temps,  le  reste  des  troupes  aménage  la  piste 
du  col  de  Zegotta. 

Ces  mesures  amènent,  tant  chez  les  0.  Delim  que  chez  les  Zerhoun  un 
mouvement  de  soumission;  l'aman  leur  est  accordé  sous  certaines  condi- 
tions. 

Le  l*""  juin,  le  poste  de  X/.ala  Béni  Amar,  qui  prend  le  nom  du  capi- 
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taine  Petitjean,  du  4»  tirailleurs,  tué  à  l'enuemi  le  19  mai,  est  créé  pour 
dominer  le  Zerhoun  et  la  vallée  du  Zegotta  et  un  convoi  étant  arrivé  de 
l'arrière  dans  la  journée,  les  colonnes  se  remettent  en  marche,  le  2  juin  au 
matin,  pour  le  ramener  vers  Fez. 

Les  Béni  Mtir,  groupés  sur  les  hauteurs  d'El  Garât,  ainsi  que  les  Arabes 
de  la  plaine  du  Sais,  avaient  pris  part  aux  combats  des  jours  précédents: 
compromis  plus  que  tous  autres  dans  la  révolte,  ils  avaient  vu  avec  colère 
le  mouvement  de  soumission  qui  se  dessinait.  Ils  saisirent  l'occasion  qu  i 
s'offrait  à  eux  de  manifester,  une  fois  de  plus,  leur  hostilité  et  se  portèrent 
en  masse  à  l'attaque  de  nos  colonnes  et  du  convoi  qu'elles  escortaient  :  de 
7  heures  du  matin  à  2  heures  de  raprès-midi,  ce  fut  contre  nous  une  série 
continue  d'attaques  violentes  qui  nous  obligèrent  à  prendre,  à  l'arrière- 
garde,  des  dispositions  spéciales  pour  assurer  la  marche  du  convoi  et  se 
terminèrent  entin  par  la  retraite  de  l'ennemi,  repoussé  en  tous  points. 

Cette  journée  nous  coûte  le  médecin-major  Au  vert,  frappé  d'une  balle 
au  moment  où  il  pansait  un  blessé. 

Le  soir,  les  colonnes  campèrent  à  Ras  elMa,  pour  rentrer  le  lendemain, 
3  juin,  à  Fez  par  les  deux  rives  de  l'Oued  Fez. 

Pendant  que  nos  troupes  étaient  absentes  de  la  capitale,  une  grandi? 
eliervescence  s'était  manifestée  au  sud  de  la  ville  en  avant  de  Sefrou,  où 
les  Bahlil,  les  Ait  Youssi,  un  gros  parti  de  Béni  Ouaraïn,  s'étaient  grou- 
pés, menaçant  de  mettre  Sefrou  ù  sac  et  d'attaquer  même  Fez. 

Opérations  contre  les  Ait  Youssi  et  les  Bahlil  (5  juin). 

Dans  la  nuit  du  4  au  5,  vers  deux  heures  du  matin,  une  colonne  de 
fantassins,  suivis  de  cavaliers,  se  jette  sur  nos  camps  de  Dar  Dbibar  ; 
immédiatement  accueillie  parle  feu  de  nos  avant-postes  et  des  faces,  elle 
est  mise  en  déroute,  laissant  sur  le  terrain  de  nombreux  morts  et  blessés 

Il  était  nécessaire  de  punir  aussitôt  cet  audacieux  coup  de  main  ;  dés 
le  matin  du  5,  toutes  les  troupes  se  portent  sur  Bahlil  ;  un  violent  combat 
s'engage  bientôt  qui  dure  toute  la  journée  et  se  termine,  le  soir,  par  la  prise 
et  l'incendie  de  Bahlil,  dont  les  habitants  viennent  aussitôt  se  soumettre. 

Au  bruit  du  canon,  les  Béni  Mtir  étaient  accourus  en  foule  de  l'ouest 
et  avaient  pris  dans  le  combat  unp  part  prépondérante. 

La  marche  sur  Mehnès  {6-8  juin). 

Le  gênerai  se  décide  à  ne  point  rentrer  à  Fez,  mais  à  répondre,  au 
contraire,  aux  provocations  de  cet  adversaire  qui,  d'El  Garât,  répand  la 
terreur  dans  toute  la  région  Meknes-Fez  ;  cette  opération  doit,  en  même 
temps,  l'amener  aux  portes  de  Meknes  ;  il  compte,  si  les  circonstances  s'y 
prêtent,  enlever  celte  ville  et,  avec  elle,  le  frère  de  Moulay-Hafid,  Moulay 
Zin,  qui  a  été  proclamé  sultan,  y  fait  aclede  souverain  et  prêche  la  guerre 
sainte.  Ce  prétendant  est,  d'ailleurs,  plutôt  le  prisonnier  des  Berbères  que 
lenr  chef;  sa  clnile  portera  ceitendaiil  un  couyi  falal  a  la  rt'ljellitju,  si  tou- 
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tefois  nous  pouvons  l'empêcher  de  fuir  vers  le  sud  pour  y  fomenter  de 
nouveaux  désordres. 

Le  6  au  matin,  les  colonnes  s'élevarit  sur  le  flanc  nord  du  plateau  des 
Beni-Mtir  marchent  droit  à  l'ouest  par  une  route  difficile  et  vont  camper  à 
Aïn  Blûuz  ;  le  7,  elles  continuent  leur  marche  vers  El  Garât  ;  devant  elles 
l'ennemi  se  dérobe  couvert  d'un  rideau  de  cavaliers  qui  se  borne  à  échan- 
ger avec  nos  flancs  gardes  une  fusillade  à  longue  portée  ;  nous  trouvons 
la  Gara  évacuée,  y  recueillons  deux  pièces  d'artillerie  abandonnées  et  redes- 
cendons au  nord  par  la  route  Maghzen  que  nous  atteignons  au  pont  ruiné 
de  l'Oued  Mahdouma.  Puis  nous  aUons  camper  à  la  Kasbah  du  Caïd 
rebelle  Akka  el  Bouidmani,  qui  est  détruite  à  l'aide  de  la  mélinite,  ainsi 
que  celle  de  son  voisin,  le  caïd  Bouzoumi. 

Le  8  juin,  les  troupes  reprennent  la  route  de  Meknes  ;  la  résistance 
des  Berbères  se  décide  bientôt  en  avant  des  colonnes  et  sur  leur  flanc 
gauche,  mais  la  marche  continue  ;  l'oued  Ouislem  est  franchi  malgré  les 
difficultés  du  passage  qui  retiennent  longtemps  l'artillerie  de  campagne, 
et  notre  avant-garde  a  bientôt  devant  elle  les  oliviers  qui  avoisinent 
Meknes  du  côté  de  l'est  et  les  premiers  vestiges  des  enceintes  gigantesques 
créées  par  le  sultan  Moulay  Ismaïl.  Derrière  ces  abris,  l'ennemi  redouble 
d'efforts,  le  combat  devient  plus  violent,  mais  bientôt  de  brillantes  charges 
à  la  baïonnette  exécutées  par  les  goums  marocains  brisent  les  dernières 
résistances.  Obliquant  alors  au  sud  ouest,  de  manière  à  épargner  la  ville, 
les  colonnes  vont  prendre  leurs  bivouacs  entre  les  murs  sud  de  l'Aguedal 
^:l  le  marabout  de  Sidi  Bou  Zekri  ;  la  porte  do  Tencelnte  voisine  du  camp 
est  enfoncée  à  la  nielinite  et.  peu  après,  les  vizirs  du  sultan  Moulay  Zin 
se  présentent  au  général,  auquel  ils  font  leur  soumission,  et  à  qui  ils 
remettront,  le  lendemain,  une  rétractation  formelle  de  leurs  erreurs.  Vers 
la  fin  delà  journée,  Moulay  Zin  lui-même  .se  rend  au  camp,  s'en  remettant 
a  la  générosité  de  la  France  :  c'était  là  un  gage  important  de  pacification  ; 
si  le  prétendant  eût,  au  contraire,  fui  avec  les  rebelles  et  recommencé  à 
fomenter  la  révolte  dans  les  tribus  de  l'Atlas,  de  grandes  difficultés 
eussent  pu  en  résulter  :  elles  étaient  heureusement  écartées. 

InstaUation  dune  garnison  à  Meknes  {9-10  juin). 

Les  9  et  10  juin,  les  troupes  prennent  à  Meknes  un  repos  bien  gagné.  Le 
général  installe  dans  la  ville  le  pacha  Ben  Aissa  et  les  troupes  chérifiennes 
venues  avec  lui  de  Fez  et  laisse  auprès  d'elles  une  petite  garnison  fran- 
(^■aise  qui  s'établit  dans  l'Aguedal,  au  Dar  el  Beïda.  En  même  temps  que  les 
troupes  chérifiennes  régulières,  la  méhalla  des  Ghaoufa,  venue  de  Rabat, 
par  le  Gharb  et  par  Fez,  devait  rester  à  Meknes,  sous  les  ordres  du  chérif 
El  Mrami,  Khalifa  de  Casablanca  possédant  une  grande  influence  dans  la 
région  dont  il  esl  originaire  et  sur  qui  nous  pouvions  compter  pour  atti- 
rer à  nous  bien  des  personnalités  ou  collectivités  hésitantes. 

Rentrée  des  colonnes  à  Fez  par  Moulay  Idriss  et  Petitjean  {ll-i5juin). 

Lp  général  avait  hâte  de  remettre  entre  les  mains  du  sultan  son  pré- 
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SJêux,  mais  ©nçombrast  prisonnier,  Gependant  les  2êrhana  sgrpljlaiêîii  pnu 
pressés  de  mettre  à  exécution  les  conditions  de  paix  auxquelles  jls  âv^i^gt 
d'abord  souscrit  et  quelques-uns  des  villages  que  notre  canon  avait  épar- 
gSég  avaient  begoiu  d'être  rappelés  à  la  réalité 

Les  colonnes  ne  prirent  donc  point  la  route  direct©  dg  Fçjs  et  durent 
rt;n  rer  dan^  oelte  capitale  en  remontant  d'abord  au  nord,  jusqu'à  Petitjean, 
le  long  dû  flanc  ouçst  du  Zerhoun. 

Les  9  et  10  juin,  celte  route  est  parcourue  d'abord  par  le  détachemeat 
de  sortie  du  poste  de  Pelitjean  amenant  à  Meknes  un  convoi  de  ravitaille- 
ujent;  le  11,  les  colonnes,  accrues  de  ce  détachement,  se  portent  sur  Mou--:' 
lay  Idriss,  sanctuaire  vénéré,  dont  les  cheurfas  doivent  être  mis  en  demeure 
de  grouper  les  notables  des  villages  et  de  les  amener  à  composition.  Nous 
campons  entre  la  ville  et  El  Ksar  Faraoun,  emplacement  de  la  ville 
romaine  de  Volubilis, 

Le  12,  le  général  rend  aux  cheurfas  la  visite  qu'ils  lui  avaient  faite  la 
vêiU#  et  pénétre  avec  les  états-majors  et  les  escortes  dans  ce  lieu  de  peler 
rinage,  depuis  neuf  siècles  interdit  aux  chrétiens, 

La  réception  est  d'ailleurs  cordiale;  elle  est  suivie  d'une  rcuuion  géné- 
rale des  notables  des  villages  où  une  entente  définitive  est  faite  au  sujet 
des  conditions  de  soumission. 

Le  13  juin,  les  troupes  se  portent,  par  trois  itinéraires  dihérents  à  tra- 
vers la  montagne  sar  le  poste  de  Petitjean  dont  les  travaux  sont  fort 
avancés,  sous  l'habile  direction  du  lieutenant-colonel  Simon. 

Le  14,  elles  vont  camper  au-delà  du  pont  du  Mikkes,  où  les  Meknassa, 
jusqu'alors  irréductibles,  viennent  demander  Taman. 

Le  15,  enfm,  sous  une  chaleur  très  élevée,  elles  rentrent  à  Fez  prendrjB 
quelques  jours  d'un  repos  bien  mérité. 

JD^S  le  16  au  malin,  le  général  conduit  à  Moulay  fiaûd  son  f.r§rc,  le 
prétendant  Moulay  Zin,  après  avoir  obtenu  du  sultan  des  assurances  for- 
melles au  sujet  du  traitement  convenable  qui  dpit  lui  être  réservé. 

Le  sultan  reçoit  de  même  les  vizirs  de  Moulay  Zin,  et  prend  à  leur 
égard,  quoique  avec  répugnance,  les  mesures  de  clémence  que  nous  lui 
demandons. 

'-'ourniiiioii  iIp:ç  Rftri  Mrir.  -^  Ins;§.ll.a.twn  ^ une. 'jsrnùon  ^i  Kàdhah-el-rffadjpb. 

{18-2S  juin). 

Pendant  toute  cette  période,  la  sécurité  avait  été  complète  aux  environs 
immédiats  de  Fez,  la  soumission  des  tribus  du  nord,  suivant  l'exemple  de 
leurs  voisins  de  l'ouest  et  du  sud,  avait  rouvert  les  rputes  du  Gharb;  les 
courriers,  If  s  earavaneg,  commençaient  à  atteindre  la  ville  sa.ns  incidents 
fâcheui:. 

3euls  les  Beci  Miir  s'entêtaient  dans  leur  rébellion,  .entrainajit  4ftfl8 
iey.F  orbite  les  fraction^  secondaires  de  la  plainç  du  Saïs,  et  Içs  Ait  Voyssi. 
voisins  deSefrou.  que  la  leçon  du  '<  juin  n'avait  pas  assagie. 

Il  devenait  nécessaire  d'agir  contre  ce?  fractions  et  de  placer  cher,  elles, 
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à  Sefrou  et  à  Kasbah-el-Haajeb,  des  garnisons  chérifiennes  susceptibles  d© 
tenir  le  pays. 

Toutefois,  le  premier  objectif,  Sefrou,  où  la  situation  semblait  moini 
pressante,  fut  provisoirement  négligé  et  ce  fut  vers  les  Béni  Mtir  que  s© 
dirigea  l'attention  du  général. 

Dès  le  18  juin,  la  brigade  Dalbiez,  ramenant  à  l'arriére  des  chameaux 
vides  s'était  portée  sur  Petitjean  ;  elle  y  avait  trouvé  un  convoi  venant  de 
la  base  et  avait  reçu  l'ordre  de  le  conduire  à  Meknez. 

Le  22,  les  brigades  Brulard  et  Gouraud  quittent  Fez  sous  le  commande- 
ment du  général  de  division  et  vont  camper  sur  l'Oued-Nja.  Malgré  la 
grosse  chaleur,  l'étape,  commencée  dans  la  nuit,  se  fait  sans  incident . 
le  23,  les  troupes  atteignent  Aïn-Toto;  le  24,  elles  reprennent  leurs  bivouacs 
précédents  sous  les  murs  de  Meknez.  Leur  approche  a  suffi  pour  déterminer 
chez  les  Béni  Mtir  un  mouvement  important  de  soumission. 

Le  25  est  consacré  aux  négociations  ;  les  Mjat  se  soumettent  et  rentrent 
dans  leurs  douars  autour  de  Meknes  ;  les  Béni  Mguild,  et  en  particulier 
le  caïd  Omar  ben  Ito.  voisin  d'Azrou,  se  rendent  au  camp  et  nous  assurent 
de  leurs  bons  sentiments  à  notre  égard  et  de  leur  décision  de  ne  prêter 
aucun  secours  aux  rebelles. 

Le  20.  emmenant  avec  elles  deux  tabors  d'infanterie  et  un  labor  de  cava- 
lerie prélevés  sur  la  garnison  de  Meknes,  qui  doivent  occuper  Kasbal-el- 
Hadjeb  sous  les  ordres  du  capitaine  Le  Glay  de  la  mission  militaire,  les 
colonnes  se  portent  au  sud  et  vont  camper  sans  résistance  à  Aïn-Kharrouba, 
dans  la  vallée  de  l'oued  Bon  Fekran  par  une  route  facile. 

Le  lendemain  27,  elles  atteignent  Kasbah-el-Hadjeb  où  s'installe  la 
garnison  chérifienne.  Les  Béni  Mtir  n'ont  encore  opposé  aucune  résistance; 
leurs  notables  se  présentent  au  camp,  demandent  l'aman  et  les  douars 
commencent  de  suite  à  se  réinstaller.  Malgré  l'altitude  voisine  de  1.000  mètres 
la  route  a  été  aisée,  sauf  à  l'approche  de  la  Kasbah  que  le  canon  de  75 
atteint  cependant  sans  peine. 

Le  28,  séjour  à  Kasbah  el  Hadjeb.  où  les  troupes  sont  assaillies  par  un 
violent  sirocco  dont  la  persistance  va  grandement  augmenter  les  fatigues 
des  journées  suivantes. 

Le  29,  les  brigades,  en  deux  colonnes,  faisant  un  long  repos  à  hauteur 
d'Ain  Kharrouba  et  de  Kasbah  bon  Fekran,  rentrent  coucher  à  Meknes. 

Ouverture  de  la  route  directe  de  Meknes  à  Rabat  par  les  Zemmour 

(i^'^ -9  juillet). 

L'intention  du  général  était  de  ramener  ses  forces  à  Fez  pour  y  exé- 
cuter, à  Sefrou,  une  opération  semblable  à  celle  qui  venait  de  se  terminer 
si  heureusement  à  Kasbah  el  Hadjeb,  et  procéder  à  l'étude  de  la  réorgani- 
sation des  troupes  chérifiennes,  mais,  sur  le  premier  de  ces  points,  la 
solutionne  semblait  pas  urgente,  les  Ait  Youssi  manifestant  d'eux-mêmes 
des  intentions  de  soumission.  Sur  le  second,  les  instructions  du  Gouver- 
ncuiont    raisaieiil   encore  défaut  et  il  ne  seniljlnit  p;i9  possible  de  piendre 
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d'autre  mesure  que  celle  qui  avait  déjà  été  prise,  de  renforcer  d'officiers  et 
de  sous-officiers  Tolontaires  le  cadre  des  instructeurs  de  la  mission. 

De  plus,  une  bonne  occasion  s'offrit  de  passer  de  suite  à  la  partie  sui- 
vante du  programme  tracé,  c'est-à-dire  à  l'ouverture  de  la  route  directe  de 
Rabat  à  Meknes  ;  la  fatigue  des  troupes,  la  baisse  de  l'état  sanitaire  com- 
mandaient de  leur  ménager  au  plus  tôt  une  période  de  repos  relatif  et  il 
devenait  nécessaire  de  travailler  au  plus  vite  à  rendre  cette  voie  praticable 
à  nos  convois  avant  le  commencement  des  pluies  qui  devaient  rendre  inu- 
tilisable notre  ligne  de  communication  par  Lalla  Ito  et  Sidi  Gueddar, 

L'occasion  dagir  de  suite  nous  était  offerte  par  l'entrée  en  relations 
avec  nous  de  nombreuses  fractions  Zemmour  qui,  inquiètes  de  notre  appro- 
che, s'étaient  présentées,  tant  au  général  en  chef,  à  Meknes,  qu'au  général 
Ditte,  commandant  la  zone  des  étapes,  à  Rabat  et  Mehedya.  Cet  officier 
général,  qu'on  ne  saurait  trop  louer  du  concours  qu'il  a  prêté  en  toute  cir- 
constance à  la  direction  des  opérations,  bien  que  souvent  il  fut  privé  de 
communications  avec  elle,  avait  multiplié  les  reconnaissances  autour  de 
Ivnitra,  exploré  la  forêt  de  Mamora  et  reconnu  le  point  de  Si  Allai  Bahraiou 
se  déclara  prêt  à  jeter  en  ce  point,  dès  les  premiers  jours  de  juillet,  un 
poste  qui  serait  le  premier  gîte  de  la  route  à  ouvrir. 

Le  général  de  division  se  décida  en  conséquence  à  autoriser  cette  créa- 
tion et  résolut  de  se  porter  avec  ses  colonnes  à  la  rencontre  du  général 
Ditte. 

Le  !•'•  juillet,  le  poste  de  Si  Allai  Bahraoui  était  constitué  par  les  soins 
de  cet  officier  général  qui  y  amena  aussitôt  des  approvisionnements  pour 
l'ensemble  des  colonnes. 

Le  2,  les  brigades  Dalbiez,  Gouraud,  Bruiard,  laissant  à  Meknes  une 
petite  garnison,  se  portent  droit  à  l'ouest  et  vont  camper  à  Aïn  el  Orma  ; 
le  3,  elles  atteignent  le  Souk  el  Arba  des  Aït  Mimoum;  la  marche  s'était 
accomplie  sans  autres  incidents  que  quelques  coups  de  fusil  isolés,  lors- 
que, à  l'arrivée,  des  groupes  Zemmour  considérables  venant  du  Sud  s'appro- 
chèrent de  notre  flanc  gauche  ;  la  brigade  Gouraud  déploya  contre  eux 
quelques  compagnies,  appuyées  par  l'artillerie  de  montagne  et  les  mitrail- 
leuses et,  dans  un  combat  de  quelques  heures,  réussit  à  les  mettre  en 
déroute  en  leur  infligeant  de  grosses  pertes. 

Les  4  et  6  juillet  furent  consacrés  à  l'instaltation  d'un  poste  à  Souk  el 
Arba  et  à  l'entrée  en  relations  avec  les  fractions  Zemmour  voisines  qui 
vinrent  se  soumettre;  de  nombreux  groupements  stationnés  au  sud  de  la 
route  de  marche  conservèrent  cependant  une  attitude  hostile  et  devront 
être  réduits  prochainement  par  la  force  s'ils  y  persistent. 

Le  G,  les  colonnes  poussent  jusqu'au  delà  de  Khemisset  à  la  Kasbah 
des  Ait  Abbou,  la  marche  s'exécutant  sans  incidents. 

Le,  7,  elles  atteignent  de  même  Tiflet,  où  doit  être  fondé  un  dernier 
poste  reliant  Soukel  Arba  à  Si  Allai  Bahraoui,  qui  prend  le  nom  de  camp 
Monod. 

Le  8  juillet,  le  général  Ditte  amène,  de  Si  Allai  Bahraoui  à  Tiflet,  un 
convoi  de  vivres  pour  les  colonnes  ;  la  route  directe  de  Meknes  à  Rabat  est 
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ouverte;  il  ne  reste  plus  qu'à  l'aménager  et  à  assurera  nos  convois,  de 
poste  en  poste,  une  sécurité  permettant  de  diminuer  les  effectifs  de  ceux-ci 
et  des  escortes  qu'ils  doivent  fournir  :  ce  sera  là  l'œuvre  de  la  période  qui 
s'ouvre  ;  elle  se  lie  d'ailleurs  intimement  à  celle  de  pénétration  complète 
de  la  confédération  des  Zemmour  et  à  celle  du  châtiment  des  Zaer.  dernier 
but  assigné  à  notre  activité:  la  collaboration  des  troupes  laissées  en  Chaouïa 
qui  en  ce  moment  même  s'implantent  au  cœur  du  pays  Zaer  vers  Mer- 
chour-h  permet  d'assigner  à  son  accomplissement  une  date  peu  éloignée. 

Réorganisation  de.^  for^^es  françnises  (^  juillet) 

Le  momeui  est  venu  de  donner  à  notre  organisation  une  forme  mieux 
adaptée  à  la  situation  actuelle.  De  Tiflet,  le  général  de  division,  dont  les 
projets  ont  reçu  l'approbation  du  Gouvernement,  prend  les  décisions  sui- 
vantes ; 

Les  territoires  occupés  en  deux  zones  : 

10  Zone  de  Meknes,  sous  les  ordres  du  général  Dalbiez,  comprenant  : 
a  Meknes  même,  une  arrière-garde  importante  constituée  par  les  deux 
brigades  Brulard  et  Gouraud,  et  détacliant  à  Fez  pour  la  sécurité  du  sul- 
tan et  le  soutien  de  la  mission  militaire  et  des  troupes  chérifiennes,  une 
extrême  arrière-garde  d'un  bataillon,  une  lyatterie,  un  demi- escadron  :des 
travaux  d'installation  doivent  être  entrepris  d'urgence  sur  les  deux  points 
de  telle  sorte  que  les  troupes  y  soient  abritées  avant  Tiiiver.  La  garnison 
de  Meknes  alimentera  de  plus  les  efîectifs  du  poste  de  Petitjean  dont  Je 
maintien  n'est  d'ailleurs  que  provisoire  ; 

2"  Zone  de  Rabat -Mehedia.  comprenant,  sous  les  ordres  du  général 
Ditte,  l'ensemble  des  postes  qui  constituent  notre  ligne  de  communica- 
tion :  Rabat  Sale,  Mehedia,  Si  Allai  el  Bahraoui,  Tiiïet,  Souk  el  Arba.  Le 
général  Ditte  présidera  aux  travaux  d'organisation  de  la  route  et  des 
postes;  son  activité  politique  s'exercera  surtout  du  côté  des  Zemmour  et 
des  Zaer:  il  aura  enfin  la  lâche  de  replier  l'ancienne  ligne  d'étapes  deLalle 
fto  et  de  Sidi  Gueddar. 

Le  premier  de  ces  postes,  situé  en  pays  insalubre,  sera  supprimé  le  plus 
tôt  possible  et  reporté  plus  au  nord,  comme  annexe  de  Mehedia,  vers  le 
Sebou,  afin  de  surveiller  de  près  les  fractions  Béni  Ahssen  qui  nous  ont, 
à  plusieurs  reprises,  attaqué  vers  Sidî  Aïech  et  sont  encore  mal  soumises. 

Quant  au  poste  de  Sidi  Gueddar,  il  sera,  dos  que  les  circonstances  le 
permettroni,  reporté  vers  Dar  Zrari  ;  dans  celle  situation,  il  pourra  étendre 
son  iniluence  sur  la  moitié  orientale  des  Béni  Ahssen,  sur  les  Gherarda, 
Oulad  Delin,  et  permettra  ainsi  la  suppression  du  poste  de  Petitjean;  les 
tribus  autres  que  les  précédentes  qui,  actuellement,  relèvent  de  ce  dernier 
poste,  seront  rattachées  :  les  Zerrhana  à  Meknes,  les  Oudafa  à  Fez. 

Une  s'agit,  bien  entendu,  dans  ce  rattachement,  que  d'une  surveillance 
des  tribus  pour  tout  ce  qui  peut  intéresser  la  sécurité  de  nos  troupes  et 
l'avenir  de  la  pacification. 
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Aussitôt  les  bases  do  cette  réorganisation  jetées,  le  général  de  division 
s'est  porté,  le  9,  sur  Si  Allai  Bahraoui  et,  le  10,  sur  Rabat. 

De  ce  point,  et  de  Casablanca,  où  il  se  rend  momentanément,  il 
compte  reprendre  en  main  la  direction  générale  qu'il  lui  a  été  pendant 
longtemps  bien  difficile  d'exercer;  il  n'a  reçu,  en  effet,  que  fort  irréguliè- 
rement les  ordres  du  Ministre  et  les  comptes  rendus  de  l'arrière,  et  n'a  pu 
que  fort  irrégulièrement  aussi  faire  parvenir  derrière  lui  ses  ordres  et 
instructions  auxquels,  d'ailleurs,  l'intolligence  de  tous,  la  compréhension 
nette  des  besoins  et  des  situations  dont  tous  étaient  pénétrés,  a  toujours 
permis  de  suppléer. 

Travaux  ncrornplis  dans  la  :ûne  de  l'nrrière. 

Il  convient,  en  terminant  cet  historique  succinct;  de  faire  une  mention 
spéciale  des  travaux  qui,  en  arrière  de  l'œuvre  brillante  de  l'avant,  s'exé- 
cutaient  plus  obscurément  à  la  base  et  ont  pourtant  seuls  permis  l'accom- 
plissement heureux  de  nos  opérations;  la  création  de  la  base  de  Mehedia, 
dont  les  circonstances  diminuent  actuellement  l'importance,  mais  qu'il  est 
impossible  d'abandonner  tant  que  Rabat,  port  moins  abordable  que  Mehedia 
m.éme,  ne  sera  pas  relié  cà  Casablanca  par  une  voie  ferrée;  la  constitution 
d'importants  approvisionnements,  d'un  matériel  considérable  de  toute 
nature,  la  réquisition,  la  misa  en  marche  des  milliers  de  chameaux  qui 
Èculs  au  début  et  avec  l'aide  actuelle  des  mulets  et  conducteurs  kabyles, 
ont  apporté  aux  troupes  tout  ce  qui  leur  était  nécessaire,  l'activité  dont  ont 
fait  preuve  les  garnisons  des  gites  d'étapes,  ont  mis  en  relief  les  plus 
solides  qualités  chez  le  général  commandant  la  zone,  chez  l'officier  supé- 
rieur directeur  des  étapes,  dans  la  direction  et  l'exécution  des  services  de 
rintendance,  de  santé,  du  génie  et  enfin  dans  le  personnel  du  commande- 
ment des  postes  qui,  le  plus  souvent,  privé  d'officiers  de  renseignements  et 
d'interprètes,  a  su  attirer  à  lui  les  tribus  voisines  des  postes,  les  amener  à 

se  soumettre,  à  livrer  aux  troupes  les  denrées,  orge,  bétail,  etc.,  etc 

dont  elles  avaient  besoin,  à  leur  fournir  même  des  auxiliaires  dont  la 
bonne  volonté  et  l'intelligence  font  fort  bien  augurer  de  ce  que  donneront 
un  jour  ces  populations  sous  la  direction  de  cadres  français. 

Il  y  a  lieu  de  citer  encore  au  nombre  des  travaux  accomplis,  l'établis- 
sement de  lignes  télégraphiques  à  fil  de  Bon  Znika  à  Rabat,  de  Rabat  à 
.Mehedia,  de  Rabat  à  8i  Allai  Bahraoui,  dont  le  bureau  a  été  ouvert  le 
12  juillet.  L'expérience  a  prouvé  que  c'était  là  le  mode  le  plus  sûr  de  com- 
munication, la  télégraphie  sans  fil  ayant  jusqu'à  présent  donné  lieu  à  bien 
des  mécomptes. 

Une  mention  particulière  doit  également  être  faite  des  tentatives  de 
navigation  du  Sebou  ;  celles-ci  ont  été  arrêtées  par  ordre  ministériel,  mais 
il  semble  que  leur  insuccès  est  dû  aux  conditions  défectueuses  dans 
lesquelles  elles  ont  été  eiîectuées  ;  la  conviction  du  général  est  que  le 
dernier  mot  n'est  point  dit  sur  cette  question  eî  que,  lorsque  le  Gouverne- 
jnent  le  jugera  opportun,  elle  devra  être  reprise  avec  un  matériel  mieux 
approprié  et  avec  des  chances  de  succès  à  peu  près  assuré. 
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État  moral  et  physique  des  troupes  ;  leur  discipline,  leur  endurance, 

leur  entrain. 

Il  est  enfin  du  devoir  du  général  de  rendre  un  hommage  éclatant  aux 
brillantes  qualités  dont  ont  fait  preuve  les  troupes  sous  ses  ordres;  disci- 
pline, endurance,  entrain,  courage  au  feu,  ont  été  au-dessus  de  tout  éloge; 
chacun  a  t'ait  son  devoir  jusqu'au  bout,  simplement,  sans  bruit,  avec  une 
abnégation  qui,  souvent,  et  chez  les  plus  humbles,  a  touché  à  l'héroïsme  : 
les  éléments  français  des  troupes  en  opération  ont  en  toute  circonstance 
donné  l'exemple,  mais  il  convient  de  remarquer  que  la  proportion  dans 
laquelle  ils  figurent  dans  les  effectifs  a  peut-être  dépassé  celle  qu'eut 
imposée  la  prudence  et  que  les  chaleurs  de  l'été  et  l'insalubrité  du  pays 
peuvent  avoir  sur  leur  état  sanitaire  ;  toutes  les  précautions  seront  prises, 
d'ailleurs,  pour  leur  assurer  le  maximum  de^  repos  et  de  bien-être  que 
permettront  les  circonstances. 

SITUATION  POLITIQUE. 

Il  convient  d'examiner  maintenant  les  conditions  politiques  dans 
lesquelles  se  sont  déroulés  les  événements  qui  viennent  d'être  résumés 
ci-dessus  ; 

Dès  l'abord,  il  faut  déclarer  que  la  cause  que  nous  avons  défendue 
dans  notre  marche  sur  Fez,  si  l'on  fait  abstraction  de  la  protection  due  à 
la  mission  militaire  et  aux  colonies  européennes  est,  en  elle-même  bien 
peu  intéressante. 

C'est  en  elfet,  à  des  abus  criant»,  à  des  exactions  éhontées,  qu'il  faut 
faire  remonter  les  causes  de  la  révolte  des  tribus,  s'il  y  a  au  Maroc  un 
Maghzen  qui  s'entoure  de  formules  traditionnelles  lui  donnant  un  faux  air 
de  gouvernement  suranné,  il  n'y  a  plus  aucune  administration  dans  le 
sens  que  nous  attachons  à  ce  mot.  On  ne  s'y  préoccupe  nullement  des 
besoins  des  contribuables  pour  y  satisfaire  dans  la  limite  des  ressources, 
on  se  borne  à  les  exploiter  et  leur  extorquer  les  plus  fortes  sommes  pos- 
sibles, sous  les  prétextes  les  plus  divers,  tout  fonctionnaire,  ayant  généra- 
lement payé  sa  charge  et  certain  d'avoir  bientôt  à  la  céder  à  un  plus  fort 
enchérisseur,  a  pour  principal  souci  de  rentrer,  et  audelà  dans  ses  débour- 
sés et  ne  laisse  arriver  aux  caisses  du  sultan  qu'une  minime  fraction  de 
ses  profits. 

Deux  seules  considérations  peuvent  justifier  à  nos  yeux  l'appui  que 
nous  avons  donné  à  un  régime  coupable.  La  première  est  la  conviction 
absolue  que,  de  notre  intervention,  il  résultera  un  retour  à  un  mode  de 
gouvernement  plus  juste  et  plus  soucieux  des  intérêts  de  ses  administrés, 
mode  de  gouvernement  qu'il  sera  d'ailleurs  nécessaire  d'imposer  et  de 
contrôler  de  très  prés,  car  ceux  qui  doivent  l'exercer  n'ont  aucune  notion 
de  leurs  devoirs;  la  seconde  est  le  sentiment  que  ceux  qui  ont  mené  les 
tribus  à  la  révolte  l'ont  fait,  non  dans  une  idée  élevée  et   désintéressée  de 
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droit  et  de  justice,  mais  simplement  dans  l'espoir  de  se  substituer  aux 
détenteurs  du  pouvoir  pour  se  livrer,  à  leur  place,  aux  abus  et  à  la  coq- 
cussion. 

Quoi  qu'il  en  soit,  dès  nos  premiers  contacts  avec  les  tribus,  nous 
avons  pu  constater  la  haine  profonde  soulevée  contre  le  Maghzen,  ses 
agents,  le  grand  vizir  Glaoui,  en  particulier,  et  contre  le  sultan  Moulay 
Hafid  lui-même;  c'est  à  la  pensée  que  nous  venions  défendre  ce  régime 
abhorré,  autant  qu'à  notre  qualité  d'étrangers,  et  certainement  plus  qu'à 
notre  qualité  de  chrétiens  que  sont  dues  los  résistances  rencontrées. 

Lorsque  nous  avons  affirmé  notre  mission  d'intervenir  entre  les  tribus 
et  le  Maghzen,  de  retenir  celui-ci  dans  les  voies  de  la  légalité,  lorsque  noua 
avons  pu  donner  la  chute  du  Glaoui  comme  première  preuve  de  notre 
influence,  ces  affirmations  appuyées,  d'ailleurs  sur  la  manifestation  de 
notre  force,  ont  immédiatement  trouvé  auprès  de  tous  une  créance  abso- 
lue. L'on  nous  a  souvent  déclaré  qu'on  se  soumettait  à  nous,  tandis  qu'on 
faisait  les  plus  grandes  difficultés  pour  consentir  à  se  soumettre  au  Magh- 
zen et,  chose  qui  est  tout  à  l'honneur  du  nom  français,  l'on  ajoutait  qu'on 
savait  que  nous  n'avions  qu'une  parole  et  qu'on  avait  en  nous  une 
confiance  aveugle  ;  puissions-nous  ne  jamais  cesser  d'inspirer  ces  senti- 
ments à  des  tribus  naturellement  portées  à  la  traîtrise  et  au  mensonge, 
mais  qui  savent  rendre  hommage  à  la  droiture  et  à  la  vérité. 

Quelle  a  été  l'attitude  du  sultan  Moulay  Hafid  à  notre  égard?  Jusqu'à 
l'arrivée  des  colonnes  françaises,  il  avait  vécu  dans  la  terreur,  craignant  à 
chaque  instant  pour  sa  vie.  La  présence  des  troupes  fut  pour  lui  l'occasion 
d'une  grande  joie,  sous  l'impression  de  laquelle  il  manifesta  le  désir  de 
réaliser  d'importantes  réformes  et  d'en  faire  la  promesse  aux  tribus  lorsque 
celles-ci  viendraient  se  soumettre  à  lui. 

Dans  des  conférences  tenues  en  présence  de  M.  le  consul  de  France  à 
Fez,  il  s'engagea  à  recevoir  les  notables  des  tribus  qui  demanderaient 
l'aman  et  à  mettre  à  leur  tête  des  caïds  sur  lesquels  se  porteraient  leur 
choix;  tout  en  leur  imposant  de  justes  contributions  de  guerre  en  argent, 
en  chevaux  et  en  mulets  il  déclara  que,  dans  l'acte  de  soumission  qui  serait 
dressé  pour  chaque  tribu,  il  affirmerait  sa  volonté  de  réprimer  les  abus  et 
de  ne  demander  chaque  année  que  les  impôts  régulièrement  établis  sous 
le  régime  du  tertib. 

11  demanda,  de  plus,  au  général  de  recevoir  une  copie  de  ces  actes  de 
soumission  et  de  se  porter  garant  par  une  lettre  adressée  à  chaque  fraction 
de  la  stricte  exécution  des  promesses  faites  tant  par  le  maghzen  que  par  la 
tribu,  principe  qui  parut  devoir  être  accepté  dans  l'intérêt  de  l'influence 
française . 

Mais  il  y  a  loin  des  promesses  aux  actes  à  la  cour  de  Fez  ;  les  notables 
que  nous  avons  envoyés  au  consul  de  France  pour  être  présentés  par  lui 
au  sultan  ont  été  à  nombreuses  reprises  éconduits  et  retenus  à  Fez  plus 
longuement  qu'il  n'était  nécessaire,  au  grand  détriment  de  l'ordre  dans  les 
tribus  laissées  sans  direction  pendant  leur  absence.  Il  leur  a  bien  été 
octroyé  des  actes  de  la  forme  indiquée  ci-dessus,  mais  l'on  évitait  soigneu- 
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eeuieiil  d'y  prononcer  le  mol  de  -j  tcrtib  »,  qui  est  peu  populaire,  et  dans  les 
copies  qui  furent  x'emises  de  ces  actes  au  général,  l'on  prenait,  de  même, 

10  soin  de  laisser  en  blanc  la  fixation  de  l'imposition  de  guerre  dont  les 
tribus  étaient  frappées.  Or,  plusieurs  d'entre  elles  ont  protesté  auprès  de 
nous  contre  l'exagération  de  cette  imposition  s'ajoutant  aux  sommes  dont 
le  Maghzen  el  le  Glaoui  les  avaient  déjà  indûment  dépouillées. 

Dans  de  telles  conditions,  il  ne  nous  était  pas  possible  d'écrire  aux  tri- 
bus pour  garantir  des  stipulations  qui  nous  étaient  incomplètement 
connues  ;  une  lettre  a  été  adressée  au  consul  de  France,  à  Fez,  pour 
demander  que  le  Sultan  remplît  d'abord  les  engageinents  pris  à  notre 
égard.  Elle  n'a  pas  encore  eu  de  réponse  et  la  question  reste  pendante. 

La  révocation  du  grand  vizir  dans  la  journée  du  26  mai  peut  avoir  été 
interprétée  de  la  part  du  sultan  comme  une  marque  de  réprobation  des 
procédés  violents  employés  par  son  ministre  et  par  les  nombreux  clients 
barbères  venus  avec  lui  à  Fez.  Selon  des  bruits  autorisés,  elle  auraitplutôt 
pour  cause  des  questions  de  règlement  de  comptes  entre  le  sultan  et  son 
vizir  et  n'aurait  que  de  lointains  rapports  avec  la  situation  politique  du 
moment. 

Il  y  a  lieu  de  remarquer,  d'ailleurs,  que  les  fonctionnaires  envoyés  par 
le  sultan  dans  le  Houz  aussitôt  après  cette  révocation  pour  remplacer  les 
gouverneurs  appariâtes  au  Glaoui  ou  clients  de  sa  famille  ont  été  choisis 
sans  que  l'autorité  françiaise  eut  été  consultée  ;  ils  semblaient  animés  des 
mt^mes  sentiments  et  doués  des  mêmes  appétits  que  ceux  qu'ils  allaient 
lemplacer  ;  le  sultan  a  envoyé  ces  nouveaux  fonctionnaires  saluer  le  géné- 
ral avant  leur  mise  en  route  et  celui-ci  n'a  point  été  long  à  s'apercevoir 
que  les  exhortations  qu'il  leur  adressait  pour  qu'ils  eussent  à  administrer 
avec  justice  et  probité  ne  trouvaient  aucun  écho  dans  ces  cerveaux  défor- 
més par  des  siècles  de  corruption  et  de  vénalité. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  chute  du  Glaoui  a  eu  un  effet  salutaire  sur  les 
tribus  ;  elle  leur  a  donné  la  notion  de  notre  influence,  a  pu  faire  concevoir 
à  quelques-uns  l'aube  d'une  ère  nouvelle  faite  de  droit  et  de  justice  ;  mais 

11  ne  faut  point  que  ces  populations  aux  raisonnements  simples  puissent 
dire  un  jour  qu'elles  se  sont  trompées  ou  que  nous  les  avons  trompées. 

11  n'y  a  pour  cela  qu'un  moyen  :  c'est  de  prendre  entre  nos  mains,  sous 
quelque  forme  et  avec  quelques  ménagements  extérieurs  que  ce  soit,  le 
coiiîrôle  effectif  de  l'adminisiralion  marocaine.  Dés  l'année  prochaine,  il 
est  nécessaire  que  les  impôts  soient,  levés  sous  notre  surveillance,  d'après 
les  méthodes  de  comptabilité  analogues  à  celles  que  nous  avons  établies 
en  Qhaou'ia.  A  ce  prix  seulement,  les  coffres  du  Maghzen  recevront  les 
sommes  qui  leur  reviennent  et  qui  sont  Indispensables  à  la  vie  économique 
du  pays  ;  à  ce  prix  seulement,  la  Iranquilité  et  la  sécuiilé  que  nors  avons 
rétablies,  un  peu  trop  rapidement  peut-être  pour  que  notre  œuvre  soit 
bien  solide,  auront  des  chances  de  durer  et  de  nous  permettre  d'asseoir 
délLnitivement  sur  le  pays  une  iniluence  à  laquelle  il  ne  doit  plus  se  sous- 
traire. 
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Notre  arviére-garde  est  aclaellemenl  établie  dans  Meknès,  poussant 
une  pointe  sur  Fez;  derrière  elle  se  déroule  une  ligne  de  commuuicalion 
jusqu'à  notre  ba^e  de  Rabat-Sale,  à  laquelle  doit,  pendant  quelque  temps 
encore,  s'ajouter  celle  de  Mehedia. 

En  ces  points  et  dans  les  postes  intermédiaires,  les  troupes  n'ont  encore 
que  des  installations  précaires  où  elles  auront  sans  doute  à  passer  la 
majeure  partie  de  l'été;  mais  il  faut  dès  maintenant  travailler  à  leur 
assurer  avant  la  saison  des  pluies  un  abri  plus  confortable. 

De  plus,  des  travaux  d'amélioration  des  routes  sont  indispensables  de 
Rabat  à  Fez,  afin  que  les  transports  puissent  se  faire  par  arabas  d'un  bout 
à  l'autre  de  la  ligne. 

G'estàces  travaux  que  se  consacre  dés  maintenant  le  service  du  génie, 
disposant  d'une  provision  de  50Q.000  francs  accordés  par  le  Ministre.  Son 
programme  peut  se  résumer  comme  il  suit,  pour  ce  qui  concerne  l'installa- 
tion des  troupes  : 

A  Fez,  compléter  les  installations  déjà  existantes  à  Dar  Dbibar  pour 
loger  un  bataillon,  une  batterie,  un  demi-escadron  et  les  services, 

A  Meknes,  installer  provisoirement  la  garnison  (six  bataillons,  deux 
batteries,  un  escadron  et  demi)  dans  les  locaux  ruinés  que  présentent  les 
abords  de  la  ville  et  construire  pour  l'année  prochaine  un  baraquement 
complet. 

Dans  chacun  des  postes  Souk-el-Arba,  Tillet,  Gamp-Monod,  Dar-Zrari, 
créer  des  installations  pour  deux  compagnies,  une  section  d'artillerie,  deux 
pelotons  de  cavalerie,  l'ambulance  et  les  subsistances;  placer  les  excédents 
de  troupe  dans  des  camps  annexes  sous  la  grande  tente. 

A  Mehedya.  terminer  les  travaux  commencés,  sans  leur  donner  d'exten- 
sion nouvelle  ;  abriter  une  garnison  de  six  compagnies,  et  les  services 
administratifs,  installer  un  hôpital  de  campagne  sous  baraque, 

A  Rabat-Sale,  loger  une  garnison  de  deux  bataillons,  une  batterie,  un 
escadron;  construire  un  hôpital  de  campagne,  jeter  enfin  entre  les  deux 
rives  du  Bou-Regreg  un  pont  qui  facilite  les  passages  et  nous  libère  de  la 
lourde  dépense  qu'occasionnent  aujourd'hui  les  transports  par  barcasses. 

A  Casablanca  enfin,  édifier  les  baraques  nécessaires  pour  un  bataillon, 
comme  en-cas  destiné  à  recevoir  des  troupes  fatiguées  ou  de  passage. 

Si  ces  diverses  installations  dépendant  du  génie  sont  encore  pour  la 
plupart  à  l'état  de  projet,  le  service  de  santé  a  dû,  dès  le  début  des  opéra- 
tions, fournir  aux  troupes  des  moyens  d'hospitalisation  aussi  confortables 
que  possible, 

A  Mehedya  a  é*é  construit  un  hôpital  de  campagne  sous  baraques; 

A  Rabat,  l'hôpital  do  campagne  a  clé  placé  dans  une  maison  parti- 
culière, mais  doit  être  doublé  d'une  installation  sous  baraques; 

A  Meknes  fonctionne  également  un  hôpital  qu'il  a  été  possible  de 
placer  dans  une  maison  particulière  convenablement  aménagée; 
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A  Fez,  la  même  solution  a  pu  éire  adoptée  grâce  au  généreux  co&couri 
de  M.  le  consul  de  France. 

Dans  les  postes,  enfin,  fonctionnent  des  iutirmeries-ambulances  dotées 
du  matériel  nécessaire, 

Quelles  que  soient  les  précautions  prises,  l'été  sera  dur  à  passer  pour 
ies  troupes  européennes  dont  certaines,  et  en  particulier  les  éléments  colo- 
niaux, sont  déjà  éprouvées  par  la  fièvre  typhoïde,  le  paludisme  et  la  dysen- 
terie ;  mais  toutes  les  précautions  sont  prises  pour  les  placer  dans  les 
meilleures  conditions  possibles  et  il  y  a  lieu  de  constater  que,  malgré  les 
fatigues  prolongées  auxquelles  les  troupes  ont  été  soumises,  l'état  sani- 
taire est  encore  satisfaisant  dans  son  ensemble. 

Signé  :  Moinibr. 


ANNEXE  IV 


L'AFRIQUE  EQUATORIALE  FRANÇAISE 

Un  coup  d'oeil  d'ensemble  sur  notre  possession  africaine  est  utile  pour 
apprécier,  à  juste  valeur,  l'étendue  du  sacrifice  que  nous  consentons  pour 
libérer  le  Maroc  de  l'hypothèque  allemande. 

Superficie.  —  Malgré  l'imprécision  de  ses  frontières  nord,  nord-est  et 
ouest.  l'Afrique  équatoriale  française  a  une  superficie  certainement  supé- 
rieure à  300  millions  d'hectares. 

Exception  faite  du  territoire  militaire  du  Tchad,  dont  l'étendue  est  mal 
connue  et  dont  l'occupation  se  poursuit  progressivement,  l'Afrique  équa- 
toriale française  comprend  122  millions  d'hectares,  dont  32  au  Gabon.  42  au 
Moyen-Congo  et  48  dans  l'Oubangui-Ghari-Tchad. 

Population.  —  Pources  trois  territoires,  la  population  est  estimée  à 
10  millioni  d'habitants  soit  un  peu  plus  de  8  par  kilomètre  carré,  propor- 
tion supérieure  à  celle  du  Cameroun  et  sensiblement  égale  à  celle  du 
Congo  Belge 

Ces  populations  se  composent  de  tribus  nègres,  sans  homogénéité  au- 
cune, et  qui  s'adonnent  à  l'agriculture  dans  la  mesure  de  leurs  besoins 
personnels;  à  la  chasse,  plus  encore  à  la  pêche,  et  enfin  à  l'exploitation  des 
essences  à  caoutchouc. 

Le  pays  est  couvert  de  forets  et  de  savanes,  où  coulent  beaucoup  de 
rivières,  ce  qui  fait  de  l'Afrique  équatoriale  française  un  des  pays  les 
mieux  dotés  hydrographiquement. 

Voies  de  communications.  —  Les  principales  sont  : 

a)  au  Gabon,  l'Ogooué,  l'ivindo  et  la  N'Gounie; 

b)  au  Moyen-Congo,  le  Congo,  l'Alima,  la  Sangha,  lEkela,  les  deux 
Likouala,  l'Oubangui  et  ses  tributaires. 

c)  dans  l'Oubangui-Chari-Tchad,  l'Oubangui  et  plusieurs  autres 
affluents,  le  Chari,  le  Logone  et  les  cours  d'eau  qui  s'y  déversent. 

Historique  DE  notre  installation.  —  Dès  1839,  la  France  prit  possession 
de  l'estuaire  du  Gabon  où  fui  installée  une  garnison.  En  1849,  Libreville 
est  fondée.  De  I8.i)0  à  1865,  du  Ghaillu,  Braouzée  et  Genoyer  firent  des 
reconnaiHsan-'es  sur  les  priiicii'. îles  rivières  du  Gabon,  sur  le  Como  nolam- 
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ment  et  acquirent  la  certitude  que  Ton  ne  pouvait  pénétrer  ainsi  à  l'inté- 
rieur du  pays.  En  1872,  Marche  et  de  Gompiègne  espèrent  gagner  les  grands 
lacs  de  l'Afrique  centrale,  mais  sont  arrêtés  pai  l'hostilité  des  indigènes.. 
Ils  ne  peuvent  dépasser  le  confluent  do  l'Ivindo.  En  1875,  de  Brazza  reprend 
leur  projet,  remonte  à  l'Ogoouc  jusqu'à  la  Pansa  \2-  degré).  C'est  alors 
que  commence,  entre  l'illustre  explorateur  et  Stanley,  une  lutte  qui  aboutit 
ànotrc  installation  officielle  an  Congo  (loi  du  30  novembre  1882). 

En  1885,  à  la  suite  de  linstallaiion  de  de  Brazza  sur  les  deux  rives  du 
Congo,  comme  réponse  à  l'occupation  du  Kouilou  Niari  par  Stanley  une 
convention  du  5  février  de  cette  année  nous  rendit  le  Kouilou  Niari,  en 
permettant  à  l'Association  internationale  africaine  patronée  par  le  roi  Léo- 
pold  ir,  de  s'installer  sur  la  rive  gauche  du  Congo. 

Le  26  février  1885,  l'Acte  de  Berlin,  signé  par  les  représentants  de 
14  puissances,  consacra  les  acquisitions  territoriales  et  stipula,  pour  toutes 
les  nations,  la  liberté  commerciale  dans  le  bassin  conventionnel  du  Congo. 

En  1890,  la  Conférence  de  Bruxelles,  réunie  sur  l'initiative  de  l'Angle- 
terre, aboutit  à  la  signature  de  l'Acte  de  Bruxelles  (2  juillet  1890)  ayant 
trait  aux  mesures  à  prendre  pour  réprimer  la  traite  des  esclaves  et  pour 
protéger  les  populations  africaines. 

La  délimitation  du  Congo  français  et  de  l'Etat  indépendant  fut  consa- 
crée par  les  traités  des  5  février  1885  et  29  avril  1887.  D'autre  part,  le 
5  avril  1895,  la  Belgique,  à  qui  son  souverain  offrait  l'ancien  Etat  indépen- 
dant, maintenait,  à  notre  profit,  sur  ces  territoires,  le  droit  de  préemption 
que  nous  avait  reconnu  le  roi  Léopold  le  23  avril  1884. 

En  1893  (13  novembre),  l'Angleterre  et  l'Allemagne  signaient  un  traité 
par  lequel  l'Angleterre  se  réservait  avec  Yola,  le  Bomou  et  le  Sokoto,  et 
l'Allemagne.  l'Adamaoua  et  le  Baguirmi,  y  compris  la  rive  méridionale 
du  Tchad  et  l'embouchure  du  Chari.  Nous  perdions  ainsi  le  fruit  de  la 
première  mission  Mizon  (1891-92)  et  nous  dûmes  nous  contenter  d'une 
demi-satisfaction;  la  convenlion  franco-allemande  du  15  mars  1894  nous 
laissait  le  Baguirmi  et  l'accès  du  Tchad,  à  l'est  du  cours  inférieur  du  Chari. 

En  1894  par  une  convention  du  12  mai.  l'Angleterre  reconnaissait  à 
l'Etat  du  Congo  une  grande  partie  du  Bahr-el-Ghazal,  moyennant  la  ces- 
sion d'une  bande  de  terrain  de  25  kilomètres  de  largeur  qui  lui  permettait 
d'unir  à  l'Egypte  ses  possessions  de  l'Afrique  centrale.  Nous  protestâmes, 
et  la  convention  du  14  août  1894  avec  le  Congo  belge,  nous  reconnut  la 
possession  de  touïf  les  territoires  situés  sur  la  rive  droite  de  l'Oubangui 
et  du  M'Bomou  jusqu'aux  sources  de  celui-ci  et  une  partie  des  territoires 
du  Bahr-el-Ghazal. 

Quelques  autres  difficultés  de  moindre  importance  avêcl'ÉtM  indépen- 
dant fureiit  tranchées  à  l'amiable. 

Enfin,  les  différends  avec  l'Espagne  au  sujet  du  Muni,  avec  le  Portu- 
gal, au  sujot  de  Gabinda.  ont  été  réglés  par  les  accords  signés  avec  ces 
deu.x  puissances,  respectivement  le  27  juin  1900  et  le  23  janvier  1901. 

De  m^m*»,  Iw  délimitation  du  r:ongo  et   du  Cameroun  où   l'AlIemagn« 
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s'était  installée  dès  1BS5,  fat  cousaôrée  par  l'accord  du  18  avril  1906.  après 
avoir  nécessité  l'emploi  de  plusieurs  missions. 

C'est  une  des  pages  les  plus  glorieuses  de  noire  histoire  colouia,le  que  le 
lécit  de  toutes  les  explorations  qui  ont  parcouru  le  pays  en  tous  sens, 
reconnu  ses  fleuves,  et  affirme  notre  souveraineté  en  pénétrant  toujouis 
plus  avant  daus  l'arrière  pays,  pendant  que  les  négocialions  diplomati- 
ques se  poursuivaient  et  aboutissaient  à  la  fondation  de  notre  empire  afri- 
cain. La  reconnaissance  du  pays  s'attache  aux  noms  des  Ballay,  Dolisie, 
Foureau,  Campel.  Dybowki,  Maistre,  Clozel,  de  Behagle.  Bretonnet,  Mar- 
chand, Liotard,  Lamy,  Gentil  et  à  la  mémojre  des  vaillants  soldats  fran- 
çais qui,  au  prix  do  leur  vie,  ont  contribué  à  tonder  la  plus  grande  Fiance 

Valeur  économique.  —  La  place  nous  manquerait  pour  donner  une 
idée  complète  des  richesses  de  ces  territoires.  Les  produits  naturels  du  sol 
y  viennent  bien  et  sont  en  abondance.  Citons  le  manioc,  le  bananier, 
l'igname,  la  patate,  le  maïs,  l'arachide,  le  mil,  le  sorpho,le  cacao,  le  citron, 
la  vanille,  le  tabac,  le  café,  la  noix  de  coco,  le  kola  et  le  palmier  à  hnile. 

Comme  produits  spontanés  du  sol  il  convient  de  citer  le  caoutchouc, 
qui  donne  lieu  à  de  très  importantes  transactions,  les  bois  destinés  à  l'ébc- 
nisterie,  l'ébène,  l'acajou,  1e  bois  de  rose  et  plusieurs  autres  essences  fort 
estimées  en  Europe. 

Enfin  le  sous-sol  paraît  être  d'une  grande  richesse  minière.  Le  cuivre 
uotamment,  se  rencontre  en  beaucoup  d'endroits.  Le  budget  de  1912  prévoit 
un  crédit  de  50.000  francs  pour  rétablissement  de  la  carte  de  la  région 
minière  entre  Londima  et  Mindouli.  La  situation  économique  de  l'Afrique 
équatorialc  est  en  progression  constante.  Le  mouvement  commercial  qui 
était  de  10  millions  de  francs  en  1898.  de  28. .573.000  francs  en  1909  a  dépassé 
41  millions  en  191 L 

Situation  financière.  —  L'Afrique  equatonale  a  un  budget  général  et 
des  budget?  locaux  pour  le  Gabon,  le  Moyen-Congo  et  l'Oubangui-Chari- 
Tchad.  En  1910  le  budget  général  avait  été  arrête  en  recettes  à 
5.231.Û0Ù  francs.  Les  recouvrements  effectués  ont  atteint  6.143.000  francs  en 
augmentation  de  912.000  francs. 

Les  budgets  locaux  à  l'exception  de  celui  du  Gabon  qui  est  en  déflcit 
de  27.000  francs  présentent  des  excédents  de  12.934  fr.  20  pour  le  Moyen- 
Congo,  de  15.000  francs  pour  l'Oubangui  Chari  et  de  105.000  francs  pour  le 
Tchad. 

Le  budget  général  de  1911  était  arrêté  à  l;i.  somme  totale  dp 
5,542.945  francs;  celui  de  1912  à  6.138.000  francs. 

Les  SociÉiES  goncessionnaiues.  —  La  difficulté  d'occuper  effectivement 
ies  immenses  territoires  qu'il  avait  acquis  au  Congo,  incitèrent  en  1899  le 
Go'ivernom>'iit  frnncais  à  y  établir  le  régime  des  grandes  concessions,  l-e 
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nombre  de  ces  sociétés  qui  était  de   trente-neuf  au  début  fut  ramené  à 
trente-deux  en  1910,  par  suite  de  dissolution  ou  de  fusion. 

Le  régime  des  grandes  concessions  était  vivement  critiqué;  il  était 
défavorable  au  développement  du  commerce  libre.  Des  pourparlers  furent, 
dès  lors,  engagés  avec  un  certain  nombre  de  sociétés  en  vue  de  les  amener 
à  faire  abandon  de  leurs  concessions.  Un  grand  nombre  de  ces  pourparlers 
ont  abouti. 

L'Afrique  équatoriale  française  bt  l'accord  du  4  novembre  1911.  —  Aux 
termes  de  l'accord  du  4  novembre  dont  la  ratification  vous  est  soumise,  la 
France  cède  à  lAUemagne  une  partie  du  Gabon,  du  Moyen-Congo,  de 
rOubangui-Chari  et  du  Tchad  dont  on  peut  évaluer  la  superficie  à 
25  millions  d'hectares  environ. 
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ANNEXE  V 


DÉCLARATIONJ  FRANCO-ANGLAISE 
relative  à  l'Egypte  et  au  Maroc  (8  avril  1904). 

Article  premier, 

'"ZT^Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  britannique  déclare  qu'il  n'a  pas 
l'intention  de  changer  l'état  politique  de  l'Egypte. 

De  son  côté,  le  Gouvernement  de  la  Eépublique  française  déclare 
qu'il  n'entravera  pas  l'action  de  l'Angleterre  dans  ce  pays  en  demandant 
qu'un  terme  soit  fixé  à  l'occupation  britannique  ou  de  toute  autre  manière, 
et  qu'il  donne  son  adhésion  au  projet  de  décret  khédivial  qui  est  annexé 
au  présent  arrangement,  et  qui  contient  les  garanties  jugées  nécessaires 
pour  la  sauvegarde  des  intérêts  des  porteurs  de  la  Dette  égyptienne, 
mais  à  la  condition  qu'après  sa  mise  en  vigueur  aucune  modification  n'y 
pourra  être  introduite  sans  l'assentiment  des  puissances  signataires  de 
la  Convention  de  Londres  de  1885. 

Il  est  convenu  que  la  direction  générale  des  antiquités  en  Egypte 
continuera  d'être,  comme  par  le  passé,  confiée  à  un  savant  français. 

Les  écoles  françaises  en  Egypte  continueront  à  jouir  de  la  même 
liberté  que  par  le  passé. 

Art.  2. 

Le  Gouvernement  de  la  Eépublique  française  déclare  qu'il  n'a  pas 
l'intention  de  changer  l'état  politique  du  Maroc. 

De  sou  côté,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  britannique  reconnaît, 
qu'il  appartient  à  la  France,  notamment  comme  puissance  limitrophe  du 
Maroc  sur  une  vaste  étendue,  de  veiller  à  la  tranquillité  de  ce  pays,  et 
de  lui  prêter  son  assistance  pom*  toutes  les  réformes  administratives, 
économiques  , financières  et  militaires  dont  il  a  besoin. 

Il  déclare  qu'il  n'entravera  pas  l'action  de  la  France  à  cet  effet, 
sous  réserve  que  cette  action  laissera  intacts  les  droits  dont,  en  vertu  des 
traités,  conventions  et  usages,  la  Grande-Bretagne  jouit  au  Maroc,  y 
compris  le  droit  de  cabotage  entre  les  ports  marocains  dont  bénéficient 
le.s  navires  anglais  depuis  1901. 
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Art.  3. 


Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  britannique,  de  son  côté,  respectera 
les  droits  dont,  en  vertu  des  traités,  conventions  et  usages,  la  France 
jouit  en  Egypte,  y  compris  le  droit  de  cabotage  accordé  aux  navires 
français  entre  les  ports  égyptiens. 

Art.  4. 

Les  deux  Gouvernements,  également  attachés  au  principe  de  la 
liberté  commerciale  tant  en  Egypte  qu'au  Maroc,  déclarent  qu'ils  ne  s'y 
prêteront  à  aucune  inégalité,  pas  plus  dans  l'établissement  des  droits  de 
douanes  ou  autres  taxes  que  dans  l'établissement  des  tarifs  de  transport 
par  chemin  de  fer. 

Le  commerce  de  l'une  et  Vautre  nation  avec  le  Maroc  et  avec  l'Egypte 
jouira  du  même  traitement  pour  le  transit  par  les  possessions  françaises 
et  britanniques  en  Afrique.  Un  accord  entre  les  deux  Gouvernements 
réglera  les  conditions  de  ce  transit  et  déterminera  les  points  de  pénétration. 

Cet  engagement  réciproque  est  valable  pour  une  période  de  trente  ans. 
Faute  de  dénonciation  expresse  faite  une  année  au  moins  à  l'avance, 
cette  période  sera  prolongée  de  cinq  ans  en  cinq  ans. 

Toutefois,  le  Gouvernement  de  la  Eépublique  française  au  Maroc  et 
le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  britannique  en  Egypte  se  réservent  de 
veiller  à  ce  que  les  concessions  de  routes,  chemins  de  fer,  ports,  etc.,  soient 
données  dans  des  conditions  telles  que  l'autorité  de  l'État  sur  ces  grandes 
(nitv<^prises  d'intévêt   îji-r.néviil  demeure  entière. 

Aet.  ô. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  britannique  déclare  qu'il  usera  de 
son  influence  pom'  que  les  fonctionnaires  français  actuellement  au  service 
égyptien  ne  soient  pas  mis  dans  des  conditions  moins  avantageuses  que 
celles  appliquées  aux  fonctionnaires  anglais  du  même  sei'vice. 

Le  Gouvernement  de  la  Eépublique  française,  de  son  côté,  u'aurait 
)as  d'objection  à  ce  que  des  conditions  analogues  fussent  consenties  aux 
ouctionnah-es  britanniques  actuellement  au  service  marocain. 

Aut.  6. 

Afin  d'assurer  le  libre  passage  du  canal  de  Suez,  le  Gouvernement  de 
Sa  Majesté  britannique  déclare  adhérer  aux  stipulations  du  traité  conclu 
le  29  octobre  1888,  et  à  leur  mise  en  vigueur.  Le  libre  passage  du  canal 
étant  ainsi  garanti,  l'exécution  de  la  dernière  phrase  du  paragraphe  1 
et  celle  du  paragraphe  2  de  l'article  8  de  ce  traité  resteront  suspendues. 
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AitT.  7. 

Afin  d'assiirer  le  libre  passage  du  détroit  de  Gibraltar,  les  deux 
Gouvernements  conviennent  de  ne  pas  laisser  élever  des  fortifications 
ou  des  ou\Tages  stratégiques  quelconques  Sur  la  partie  de  la  côte  maro- 
caine comprise  entre  Melilla  et  les  hauteurs  qui  dominent  la  rive  droite 
du  Sebou  exclusivement. 

Toutefois,  cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux  points  actuellement 
occupés  par  l'Espagne  sur  la  rive  marocaine  de  la  Méditerranée. 

Art.  8. 

Les  deux  Gouvernements,  s'inspirant  de  leurs  sentiments  sincèrement 
amicaux  pour  l'Espagne,  prennent  en  particulière  considération  les  intérêts 
qu'elle  tient  de  sa  position  géographique  et  de  ses  possessions  territoriales 
sur  la  côte  marocaine  de  la  Méditerranée  ;  et  au  sujet  desquels  le  Gou- 
vernement français  se  concertera  avec  le  Gouvernement  espagnol. 

Comnmuication  sera  faite  au  Gouvernement  de  Sa  Majesté  britannique 
de  l'arccord  qui  pourra  intervenir  à  ce  sujet  entre  la  France  et  l'Espagne. 

Arï.  9. 

Les  deux  Gouvernements  conviennent  de  se  prêter  l'appui  de  leur 
(tiplomatie  pour  l'exécution  des  clauses  de  la  présente  Déclaration  relative 

à  l'Egypte  et  au  Maroc. 

En  foi  de  quoi  Son  Excellence  l'Ambassadeur  de  la  Eépublique 
française  près  Sa  Majesté  le  Eoi  du  Eoyaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande  et  des  Territoires  britanniques  au  delà  des  Mers,  Empereur 
des  Indes,  et  le  Principal  Secrétaire  d'État  pour  les  Affaires  étrangères 
de  Sa  Majesté  britannique,  dûment  autorisés  à  cet  effet,  ont  signé  la 
présente  déclaration  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Londres,  en  double  expédition,  le  8  avril  1904. 


(L.  S.)  Signé  :  Paul  CAMBON. 
(Même  texte  en  anglais,  signé  :  LANSDOWNE. 
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ANNEXE   VI 


DECLARATION  FRANCO-ANGLAISE 
Relative  à  l'Egypte  et  au  Maroc  (8  avril  1904). 

Articles  secrets. 

AE.TICLE  PREMIEa. 

Dans  le  cas  où  l'un  des  deux  Gouvernements  se  verrait  contraint, 
par  la  force  des  circonstances,  de  modifier  sa  politique  vis-à-vis  de  l'Egypte 
ou  du  Maroc,  les  engagements  qu'ils  ont  contractés  l'un  envers  l'autre  par 
les  articles  4,  6  et  7  de  la  déclaration  de  ce  jour  demeureraient  intacts. 

Art.  2. 

Le  Gouvernement  de  S.  M.  britannique  n'a  pas  l'intention  de  proposer, 
quant  à  présent,  aux  puissances  de  modifications  au  régime  des  capitu- 
lations et  à  l'organisation  judiciaire  en  Egypte. 

Dans  le  cas  où  il  serait  amené  à  envisager  l'opportunité  d'introduire 
à  cet  égard  en  Egypte  des  réformes  tendant  à  assimiler  la  législation 
égyptienne  à  celle  des  autres  pays  civilisés,  le  Gouvernement  de  la  Eépu- 
blique  française  ne  refuserait  pas  d'examiner  ces  propositions,  mais  à  la 
condition  que  le  Gouvernement  de  S.  M.  britannique  accepterait  d'examiner 
les  suggestions  que  le  Gouvernement  de  la  Eépublique  française  pom-rait 
avoir  à  lui  adresser  pour  introduire  au  Maroc  des  réformes  du  même 
genre. 

Aet.  3. 

Les  deux  Gouvernements  conviennent  qu'une  certaine  quantité  de 
territoire  marocain  adjacente  à  Mélilla,  Ceuta,  et  autres  Présides,  doit  le 
jour  où  le  sultan  cesserait  d'exercer  sur  elles  son  autorité,  tomber  dans 
la  sphère  d'influence  espagnole,  et  que  l'administration  de  la  côte  depuis 
Mélilla  jusqu'aux  hauteurs  de  la  rive  droite  du  Sébou  exclusivement, 
Sera  confiée  à  l'Espagne. 

Toutefois,  l'Espagne  devra,  au  préalable,  donner  son  adhésion  for- 
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nielle  aux  dispositions  des  articles  4  et  7  de  la  déclaration  de  ce  jour  et 
s'engager  à  les  exécuter. 

Elle  s'engagera,  en  outre,  à  ne  point  aliéner  tout  ou  partie  des  terri- 
toires placés  sous  son  autorité  ou  dans  sa  sphère  d'influence. 

Art.  4. 

Si  l'Espagne,  invitée  à  adhérer  aux  dispositions  de  l'article  précédent, 
croyait  devoir  s'abstenir,  l'arrangement  entre  la  France  de  la  Grande 
Bretagne,  tel  qu'il  résulte  de  la  déclaration  de  ce  jour,  ne  serait  pas  moins 
immédiatement  applicable. 

AÉ.T.  5. 

Dans  le  cas  où  l'adhésion  des  autres  Puissances  ne  serait  pas  obtenue 
au  projet  de  décret  mentionné  à  l'article  premier  de  la  dédaiaticn  de  ce 
jour,  le  Gouvernement  de  la  Eépublique  française  ne  s'opposera  pas  au 
remboursement  au  pair,  à  partir  du  15  juillet  1910,  des  dettes,  garantie 
privilégiée  et  unifiée. 
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ANNEXE  VII 


DECLARATION 

du   3   octobre   1904. 

Le  Gouveruement  de  la  République  française  et  le  Gouvernement 
de  Sa  Majesté  le  Eui  d'Espagne  s'étant  mis  d'accord  pour  fixer  l'étendue 
des  droits  et  la  garantie  des  intérêts  qui  résultent  pour  la  France  de  ses 
possessions  sm*  la  côte  du  Maroc,  et  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le 
Eoi  d'Espagne  ayant,  en  conséquence,  donné  son  adhésion  à  la  déclaration 
franco-anglaise  du  8  avril  1904,  relative  au  Maroc  et  à  l'Egypte,  dont  com- 
munication lui  avait  été  faite  par  le  Gouvernement  de  la  République 
firançaise,  déclarent  qu'ils  demeurent  fermement  attachés  à  l'intégrité 
de  l'Empire  marocain  sous  la  souveraineté  du  Sultan. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés.  Son  Excellence  le  Ministre  des  Affaires 
étrangères  et  Son  Excellence  l'Ambassadeur  extraordinaire  et  plénipo- 
tentiaii-e  de  Sa  Majesté  le  Roi  d'Espagne  près  le  Président  de  la  République 
française,  dûment  autorisés  à  cet  effet,  ont  dressé  la  présente  Déclaratioii 
qu'ils  ont  revêtue  de  leurs  cachets. 

Fait  en  double  exemplaire,  à  Paris,  le  3  octobre  .1904. 

(X.  S.)  Signé  :  DELCASSÉ. 
(i.  8.)  Signé  :  F.  de  LÉON  Y  CASTILLO. 
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ANNEXE  VIII 


CONVENTIOiN 
Franco-Espagnole  du  3  octobre  1904. 

Le  Président  de  la  Eépiiblique  française  et  Sa  Majesté  le  Eoi  d'Espagne 
voulant  fixer  l'étendue  des  droits  et  la  garantie  des  intérêts  qui  résultent 
pour  la  France  de  ses  possessions  algériennes,  et  pour  l'Espagne,  de  ses 
possessions  sur  la  côte  du  Maroc,  ont  décidé  de  conclure  une  convention 
et  ont  nommé,  à  cet  effet,  pour  leurs  plénipotentiaii-es,  savoir  : 

Le  Président  de  la  Eépublique  française,  S.  E.  M.  Théophile  Delcassé, 
Député,  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  la  Eépublique  française,  etc.. 

Et  Sa  Majesté  le  Eoi  d'Espagne,  S.  E.  M.  de  Léon  y  Castillo,  marquis 
del  Muni,  son  ambassadeur  extraordinaii'e  et  plénipotentiaire  près  le 
Président  de  la  Eépublique  française,  etc.. 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Article  premier. 

L'Espagne  adhère  aux  termes  de  la  présente  convention,  à  la  Décla- 
ration franco -anglaise  du  8  avril  1904  relative  au  Maroc  et  à  l'Egypte. 

Art.  2. 

La  région  située  à  l'ouest  et  au  nord  de  la  ligne  ci-après  déterminée, 
constitue  la  sphère  d'influence  qui  résulte  pour  l'Espagne  de  ses  posses- 
sions sur  la  côte  marocaine  de  la  Méditerranée. 

Dans  cette  zone  est  réservée  à  l'Espagne  la  même  action  qui  est  recon- 
nue à  la  France  par  le  deuxième  paragraphe  de  l'article  2  de  la  Déclaration 
du  8  avril  1904,  relative  au  Maroc  et  à  l'Egypte. 

Toutefois,  tenant  compte  des  difficultés  actuelles  et  de  l'intérêt 
réciproque  qu'il  y  a  à  les  aplanir,  l'Espagne  déclare  qu'elle  n'exercera 
cette  action  qu'après  accord  avec  la  France  pendant  la  première  période 
d'application  de  la  présente  convention,  période  qui  ne  pourra  pas  excéder 
quinze  ans,  à  partir  de  la  signature  de  ia  convention. 
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De  sou  côté,  pendant  la  même  période,  la  France  désirant  que  les 
droits  et  les  intérêts  reconnus  à  l'Espagne  par  la  présente  convention 
soient  toujours  respectés,  fera  part,  préalablement  au  Gouvernement 
du  Eoi  de  son  action  près  du  Sultan  du  Maroc,  en  ce  qui  concerne  la  sphère 
d'influence  espagnole. 

Cette  première  période  expirée  et,  tant  que  diu^era  le  statu  quo,  l'action 
de  la  France,  près  du  Gouvernement  marocain,  en  ce  qui  concerne  la  sphère 
d'influence  réservée  à  l'Espagne  ne  s'exercera  qu'après  accord  avec  le 
rouvernement  espagnol. 

Pendant  la  première  période,  le  Gouvernement  de  la  Eépublique 
rançaise  fera  son  possible  pour  que,  dans  deux  des  ports  à  douanes  de  la 
région  ci-après  déterminée,  le  délégué  du -représentant  général  des  porteurs 
de  l'emprunt  marocain  du  12  juillet  1904  soit  de  nationalité  espagnole. 

Partant  de  l'emboucliure  de  la  Moulouïa,  dans  la  mer  Méditerranée, 
la  ligne  visée  ci-dessus  remontera  le  thalweg  de  ce  fleuve  jusqu'à  l'aligne- 
ment de  la  crête  des  hauteurs  les  plus  rapprochées  de  la  rive  gauche  de 
l'oued  Defla.  De  ce  point  et  sans  pouvoir,  en  aucun  cas,  couper  le  com-s 
de  la  Moulouïa,  la  ligne  de  démarcation  gagnera,  aussi  directement  que 
possible,  la  ligne  de  faîte,  séparant  les  bassins  de  la  Moulouïa  de  l'oued 
naouen  de  celui  de  l'oued  Kert,  puis  elle  continuera  vers  l'ouest  par  la 
ligne  de  faîte  séparant  les  bassins  de  l'oued  Inaouen  et  de  l'oued  Sebou  de 
ceux  de  l'oued  Kert  et  de  l'oued  Ouergha,  pour  gagner  par  la  crête  la  plus 
septentrionale  le  djebel  Moulaï-Bou-Chta.  Elle  remontera  ensuite  vers  le 
nord  en  se  tenant  à  une  distance  d'au  moins  25  kilomètres  à  l'est  de  la 
route  de  Fez  à  Ksar-el-Kebir  par  Ouezzan,  jusqu'à  la  rencontre  de  l'oued 
Loukkos  ou  oued  El-Kous  dont  elle  descendra  le  thalweg  jusqu'à  une 
distance  de  5  kilomètres  en  aval  du  croisement  de  cette  rivière  avec  la  route 
précitée  de  Ksar-el-Kebir,  par  Ouezzan.  De  ce  point,  elle  gagnera  aussi 
directement  que  possible  le  rivage  de  l'Océan  Atlantique,  au-dessus  de 
a  lagune  de  Ez-Terga. 

Cette  délimitation  est  conforme  à  la  délimitation  tracée  sur  la  carte 
annexée  à  la  présente  convention  sous  le  n»  1. 

Art.  3. 

Dans  le  cas  où  l'état  politique  du  Maroc  et  le  Gouvernement  chérifien 
ne  pourraient  plus  subsister  ou  si,  par  la  faiblesse  de  ce  Gouvernement  et 
par  son  impuissance  persistante  à  assurer  la  sécmité  et  l'ordre  public  ou 
pour  toute  autre  cause  à  constater  d'un  commun  accord  le  maintien  du 
statu  quo  devenait  impossible,  l'Espagne  pourrait  exercer  librement  son 
action  dans  la  région  délimitée  à  l'article  précédent  et  qui  constitue,  dès 
à  présent,  sa  sphère  d'influence. 

AfiT.  4. 
Le  Gouvernement  marocain  ayant,  par  l'article  8  du  traité  du  26  avril 
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1860,  coucédé  à  l'Espagne  un  établissement  à  Santa-Cruz-de-Mar-Pequefia 
(Ifni),  il  est  entendu  que  le  territoire  de  cet  établissement  ne  dépassera  pas 
le  com'S  de  l'oued  Tazeroualt,  depuis  sa  source  jusqu'à  son  confluent  avec 
l'oued  Mesa,  et  le  cours  de  l'oued  Mesa  depuis  ce  confluent  jusqu'à  la  mer, 
selon  la  carte  n^  2  annexée  à  la  présente  convention. 

Art.  5. 

Pour  compléter  la  délimitation  indiquée  par  l'article  premier  de  la 
convention  du  27  juin  1900,  il  est  entendu  que  la  démarcation  entre  les 
sphères  d'influence  française  et  espagnole  partira  de  l'intersection  du 
méridien  14^20  ouest  de  Paris  avec  le  26°  de  latitude  nord  qu'elle  suivra 
vers  l'est  jusqu'à  sa  rencontre  avec  le  méridien  11°  ouest  de  Paris.  Elle 
remontera  ce  méridien  jusqu'à  sa  rencontre  avec  l'oued  Dras,  puis  le 
thalweg  de  l'oued  Draa  et  jusqu'à  sa  rencontre  avec  le  méridien  10»  ouest 
de  Paris,  enfin  le  méridien  10»  ouest  de  Paris  jusqu'à  la  ligne  de  faîte 
entre  les  bassins  de  l'oued  Draa  et  de  l'oued  Sous,  et  suivra,  dans  la  du-ec- 
tion  de  l'ouest  la  ligne  de  faite  entre  les  bassins  de  l'oued  Draa  et  de  l'oued 
Sous,  puis  entre  les  bassins  côtiers  de  l'oued  Mesa  et  de  l'oued  Noun, 
jusqu'au  point  le  plus  rapproché  de  la  source  de  l'oued  Tazeroualt.  Cette 
délimitation  est  conforme  à  la  délimitation  tracée  sur  la  carte  n»  2  déjà 
citée  et  annexée  à  la  présente  convention. 

Art.  6. 

Les  articles  4  et  5  seront  applicables  en  même  temps  que  l'article  2 
de  la  présente  convention. 

Toutefois  le  Gouvernement  de  la  Eépublique  française  admet  que 
l'Espagne  s'établisse  à  tout  moment  dans  la  partie  définie  à  l'article  4  à 
la  condition  de  s'être  préalablement  entendue  avec  le  sultan. 

De  même  le  Gouvernement  de  la  Eépublique  française  reconnaît 
dès  maintenant  ^  au  Gouvernement  espagnol  pleine  liberté  d'action  sm' 
la  région  comprise  entre  les  degi'és  26»  et  27^40'  de  latitude  nord  et  le 
méridien  11°  ouest  de  Paris,  qui  sont  en  dehors  du  territoire  marocain. 

Art.  7. 

L'Espagne  s'engage  à  n'aliéner  ni  à  céder  son^  aucune  forme,  même 
à  titre  temporaii-e,  tout  ou  partie  des  territoires  désignés  aux  articles 
2,  4  et  5  de  la  présente  convention. 

Art.  8. 

Si,  dans  l'application  des  articles  2,  4  et  5  de  la  présente  convention, 
une  action  militaire  s'imposait  à  l'une  des  deux  parties  contractantes, 
elle  en  avertirait  aussitôt  l'autre  partie. 

En  aucun  cas,  il  ne  sera  fait  appel  au  concours  d'une  puissance  étran- 
gère. 
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Art,  9. 


La  ville  de  Tanger  gardera  le  caractère  spécial  que  lui  donnent  la 
présence  du  corps  diplomatique  et  ses  institutions  municipales  et  sanitaires. 

Art.  10. 

Tant  que  durera  l'état  politique  actuel,  les  entreprises  de  travaux 
publics,  chemins  de  fer,  routes,  canaux,  partant  d'un  point  du  Maroc 
pour  aboutir  dans  la  région  visée  à  l'article  2  et  vice- versa,  seront  exécutés 
par  des  sociétés  que  pourront  constituer  des  Français  et  des  Espagnols. 

De  même,  il  sera  loisible  aux  Français  et  aux  Espagnols  au  Maroc  de 
s'associer  pour  l'exploitation  des  mines,  carrières  et  généralement  d'en- 
treprises d'ordre  économique. 

ART.  11. 

Les  écoles  et  les  établissements  espagnols  existant  au  Maroc  seront 
respectés.  La  circulation  de  la  monnaie  espagnole  ne  sera  ni  empêchée, 
ni  entravée.  Les  Espagnols  continueront  de  jouir  au  Ma-roc  des  droits 
que  leur  assurent  les  traités,  conventions  et  usages  en  vigueur,  y  compris 
le  droit  de  navigation  et  de  pêche  dans  les  eaux  et  ports  marocains. 

Art.  12. 

Les  Français  jouiront  dans  les  régions  désignées  aux  articles  2,  4  et  Ô 
de  la  présente  convention,  des  mêmes  droits  qui  sont,  par  l'article  précé- 
dent, reconnus  aux  Espagnols  dans  le  reste  du  Maroc. 

Art.  13. 

Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  marocain  en  interdirait  la  vente 
sur  son  territoire,  les  deux  puissances  contractantes  s'engagent  à  prendre 
dans  lem's  possessions  d'Afrique  les  mesures  nécessaires  pour  empêcher 
que  les  armes  et  munitions  soient  introduites  en  contrebande  au  Maroc. 

Art.  14. 

Il  est  entendu  que  la  zone  visée  au  paragraphe  premier  de  l'article  7 
de  la  Déclaration  franco-anglaise  du  8  avril  1904,  relative  au  Maroc  et 
à  l'Egypte  commence  sur  la  côte  à  30  kilomètres  au  sud-est  de  MeUUa. 

Art.  15. 

Dans  le  cas  où  la  dénonciation  prévue  par  le  paragra,phe  3  de  rarticle  4 
de  la  Déclaration  franco -anglaise  relative  au  Maroc  et  à  l'Egypte  aurait 
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eu  lieu,  les  Gouvernements  français  et  espagnol  se  concerteront  pour 
l'établissement  d'un  régime  économique  qui  réponde  particulièrement  à 
leurs  intérêts  réciproques. 

Art.  16. 

La  présente  Convention  sera  publiée  lorsque  les  deux  Gouvernements 
jugeront  d'un  commun  accord  qu'elle  peut  l'être  sans  inconvénients. 

En  tout  cas,  elle  pourra  être  publiée  par  l'un  des  deux  Gouvernements 
à  l'expii'ation  de  la  première  période  de  son  application,  période  qui  est 
définie  au  paragraphe  3  de  l'article  2. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
Convention  et  l'ont  revêtue  de  leurs  cachets. 

Fait  en  double  exemplaire  à  Paris,  le  3  octobre  1904. 

Signé  :  DELCASSÉ. 

LÉON  Y  CASTILLO. 
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ANNEXE  IX 


LETTRES 

échangées  entre  l'ambassadeur  de  la  République  française 
en  Espagne  et  le  Ministre  d'État  au  sujet  des  affaires 
marocaines. 

(!«■■  septembre  1903). 

M.  Montera  Bios  Ministre  d*Etat, 

A  M.  Vamhassadeur  de  la  Bépubliqiie  française  à  Madrid. 

Saint-Sébastien,  le  l^^'  septembre  1905. 


Monsieur  l'ambassadeur, 

Au  cours  des  conversations  que  j'ai  eu  l'honneur  de  poursuivre  avec 
Voti'e  Excellence,  nous  sommes  tombés  d'accord  sur  l'intérêt  qu'il  y  avait 
à  fixer  plus  en  détail  l'esprit  et  la  portée  des  principales  clauses  de  la 
convention  conclue  le  3  octobre  1904  entre  S.  M.  le  Eoi  d'Espagne  et  S.  E. 
le  Président  de  la  Eépublique  fi-ançaise,  en  vue  de  déterminer  l'extension 
des  droits  de  l'Espagne  et  la  garantie  de  ses  intérêts  dans  l'Empire  chérifien, 
de  mêmel'que  l'extension  des  droits  de  la  France  et  la  garantie  de  ses 
intérêts  au  Maroc.  Nous  avons,  en  outre,  pensé,  qu'eu  égard  aux  délibé- 
rations de  la  Conférence  internationale  demandée  par  le  Sultan  du  Maroc, 
et  dont  le  programme  doit  avoir  pour  but  de  fixer  les  réformes  appropriées 
à  la  situation  actuelle,  que  le  sultan  am*a  à  introduire  dans  son  empire, 
ainsi  que  les  moyens  de  subvenir  aux  frais  de  ces  réformes,  il  convenait  de 
déterminer  par  écrit  un  certain  nombre  de  points  qui  intéressent  également 
nos  deux  pays.  Par  suite,  Votre  Excellence  comme  représentant  dûment 
autorisé  de  S.  E.  le  Président  de  la  Eépublique  française  et  du  Gouver- 
nement français  est  tombée  d'accord  avec  moi,  comme  représentant 
dûment  autorisé  de  S.  M.  le  Eoi  Alphonse  XIII  et  du  Gouvernement 
espagnol  sur  les  points  ci-après  : 
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Police  des  ports. 

Les  corps  de  police  militaire  qui  devi-ont  être  organisés  le  plus  tôt 
possible  dans  les  ports  de  l'empire  chéritieii,  devant  être  formés  de  troupes 
indigènes,  la  France,  d'accord  avec  l'Espagne,  admet  que  tous  les  chefs, 
ofl&ciers  et  sous-officiers  qui  seront  chargés  de  l'instruction  et  du  comman- 
dement desdites  troupes  dans  les  ports  de  Tétouan  et  de  Larache,  devront 
appartenii"  à  la  nationalité  espagnole  ;  de  son  côté,  l'Espagne,  d'accord 
avec  la  France,  admet  que  tous  les  chefs,  officiers  et  sous-officiers  qui  seront 
chargés  de  l'instruction  et  du  commandement  des  troupes  de  police  dans 
les  ports  de  Eabat  et  de  Casablanca,  devront  être  de  nationalité  française. 

En  ce  qui  concerne  le  port  de  Tanger,  en  raison  des  stipulations  de 
l'article  9  du  traité  du  3  octobre  1904,  il  est  convenu  que  la  police  de  cette 
viUe  sera  confiée  à  un  corps  franco-espagnol  commandé  par  un  Français. 
Ce  régime  sera  soumis  à  révision  à  l'expiration  de  la  période  de  quinze  ans 
prévue  à  la  convention  du  3  octobre  1904. 

II 

Surveillance  et  répression  de  la  contredande  d'armes. 

Conformément  à  l'esprit  de  l'article  18  dudit  traité,  et  en  vue  d'assm'er 
son  exécution,  il  est  entendu  que  sur  terre,  la  surveillance  et  la  répression 
de  la  contrebande  des  armes  demem-eront  à  la  charge  de  la  France  dans 
la  sphère  de  sa  frontière  algérienne  et  à  la  charge  de  l'Espagne,  dans  la 
sphère  de  toutes  ses  places  et  possessions  africaines. 

La  surveillance  et  la  répression  de  cette  contrebande  sur  mer  seront 
confiées  à  une  division  de  navires  de  guerre  des  deux  puissances,  qui  en 
fixeront  les  types.  Cette  division  sera  commandée  alternativement  pendant 
un  an,  par  un  officier  de  la  marine  de  l'une  des  deux  puissances,  et  l'année 
suivante  par  un  officier  de  la  marine  de  l'autre  puissance,  le  commandement 
devant  être  exercé,  la  première  année,  par  un  officier  de  la  marine  française. 

Les  deux  Gouvernements  étabUront  d'un  commun  accord  les  règles 
à  observer  pour  la  répression  de  cette  contrebande  lorsqu'il  s'agira  de 
l'exercice  du  droit  de  visite,  dans  les  cas  où  l'exercice  de  ce  droit  serait 
indispensable  à  l'efficacité  de  la  répression. 

III 

Intérêts  économiques  et  financiers. 

En  vue  d'assurer  do  part  et  d'autre,  dans  le  sens  le  plus  amical,  l'exacte 
interprétation  des  articles  10,  11  et  12  de  la  convention  du  3  octobre  1904, 
il  demeure  entendu  : 

1°  Que  les  entreprises  des  travaux  publics,  de  chemins  de  fer,  de 
routes  et  canaux,  d'exploitation  de  mines  et  carrières  et  toutes  autres  de 
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caractère  commercial  et  industriel  sur  le  territoire  du  Maroc,  pourrout 
être  exécutées  par  des  groupes  constitués  par  des  Espagnols  et  des  Fran- 
çais ;  les  deux  Gouvernements  s'obligent  mutuellement  à  favoriser  par 
les  moyens  dont  ils  disposeront  la  création  de  ces  entreprises  mixtes  sur 
la  base  de  l'égalité  des  droits  des  associés  dans  la  proportion  du  capital 
engagé. 

A  l'expiration  du  délai  de  quinze  ans  prévu  par  la  convention  du 
o  octobre  190-4,  les  deux  hautes  parties  contractantes  pourront  exécuter 
les  travaux  auxquels  se  réfère  le  paragraphe  précédent  conformément  aux 
règles  qu'il  indique,  dans  leurs  zones  d'influence  respectives  ; 

2*^  Les  Espagnols  et  les  Français,  ainsi  que  leurs  établissements  et 
écoles  actuellement  existants  dans  l'Empire  marocain  seront  respectés  ; 
en  tous  cas,  ils  jouiront  pour  toujours  au  Maroc  dans  l'exercice  de  leur 
profession  et  la  réalisation  de  leurs  opérations  commerciales  et  indus- 
trielles en  com-s  ou  projetées,  des  mêmes  droits  et  privilèges,  de  manière 
que  l'Etat  jmidique  des  sujets  et  ressortissants  des  deux  nations  soit 
constamment  le  même.  Les  marchandises  des  deux  pays  jouiront  pour 
lem'  introduction,  circulation  et  vente  dans  l'Empire  d'un  traitement 
identique.  Les  deux  hautes  parties  contractantes  emploieront  tous  les 
moyens  pacifiques  en  leur  pouvoir  et  se  prêteront  mutuellement  leur 
concours  auprès  du  Sultan  et  du  Makhzen,  en  vue  d'empêcher  que  présen- 
tement comme  dans  l'avenir  cette  clause  ne  vienne  à  être  modifiée  par 
l'autorité  marocaine,  par  suite  de  l'établissement  de  règles  différentes 
en  ce  qui  concerne  l'état  juridique  des  personnes  et  les  conditions  aux- 
quelles seront  soumises  les  marchandises  des  deux  nations; 

3^  La  monnaie  d'argent  espagnole  continuera  à  être  librement 
introduite  comme  elle  l'a  été  jusqu'ici  dans  l'empire  sans  que  directement 
ou  indirectement,  ou  à  la  suite  d'une  mesm-e  quelconque  prise  ou  à  prendre, 
il  puisse  porter  atteinte  à  la  liberté  de  l'introduction  et  de  la  circulation, 
ainsi  qu'à  la  valeur  libératrice  de  ladite  monnaie. 

Les  deux  Gouvernements  s'obligent  respectivement  à  ne  pas  laisser 
créer  d'obstacles  directs  ou  indirects  à  ce  qui  se  trouve  énoncé  au  para- 
gTaphe  précédent,  par  les  institutions  commerciales  ou  industrielles 
organisées  dans  l'empire  marocain  par  leurs  sujets  respectifs  et  à  s'employer 
tous  les  moyens  pacifiques  dont  chacun  d'eux  dispose,  pour  que  des 
participations  dans  le  capital  et  les  travaux  de  toutes  les  entreprises 
publiques  soient  offertes  aux  sujets  des  deux  nations. 

Les  Gouvernements  espagnol  et  français  étant  d'accord  sur  la  néces- 
sité de  créer  au  Maroc  un  établissement  de  crédit,  sous  la  dénomination 
de  Banque  d'Etat,  ou  tout  autre  établissement  dont  la  présidence  sera 
réservée  à  la  France  en  raison  du  plus  grand  nombre  d'actions  souscrites 
par  elle,  s'entendent  également  sur  les  points  suivants  : 

a)  La  participation  en  action  de  toute  espèce  et  les  parts  de  bénéfice 
à  réserver  à  l'Espagne  seront  supérieures  à  la  part  de  chacune  des  autres 
puissances  prises  séparément,  la  France  exceptée  } 
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h)  Le  personnel  espagnol  de  radniiuistration  de  cet  établissement 
et  de  celle  de  ses  dépendances  sera  proportionnelle  à  la  part  de  capital 
souscrit  par  l'Espagne  ; 

c)  Cet  établissement  pourra  se  charger  de  travaux  et  de  services 
publics  dans  l'empire  du  Maroc  avec  l'assentiment  ou  eu  vertu  d'un 
accord  avec  le  sultan.  Il  pourra  soit  les  exécuter  directement,  soit  les 
transférer  à  d'autres  groupes  ou  entreprises.  Toutefois,  pour  l'exécution 
de  tous  ces  travaux  et  services  publics,  les  stipulations  des  paragraphes 
ci-dessus  a  et  &  devront  être  observées. 

50  Les  deux  Gouvernements  espagnol  et  français  augmenteront  d'un 
commun  accord  le  nombre  actuel  des  sujets  espagnols  délégués  dans 
le  service  des  douanes  de  l'Empire,  réorganisé  eu  garantie  de  l'emprunt 
contracté  en  dernier  lieu  par  le  sultan  auprès  des  banques  françaises, 
emprunt  dans  lequel  se  trouve  englobé  l'emprunt  contracté  antérieurement 
par  Sa  Majesté  chérifienne  auprès  des  banques  espagnoles. 

IV 

Les  deux  puissances  s'engagent  à  observer  cet  accord  même  dans  le 
cas  où  des  stipulations  de  l'article  17  de  la  convention  de  Madrid  de  1880 
^iendraient  à  être  étendues  à  toutes  les  questions  d'ordre  économique  et 
financier  ;  elles  s'efforceront  par  leur  action  pacifique  constante  auprès 
du  Sultan  et  du  Makhzen  d'assurer  raccomplissemeut  loyal  de  tout  ce 
que  stipule  le  présent  accord. 

Eu  outre,  l'Espagne  étant  fermement  décidée  à  marcher  complètement 
d'accord  avec  la  France  au  cours  des  délibérations  de  la  conférence  projetée 
et  la  France  se  proposant  d'agir  avec  l'Espagne,  il  demeure  convenu  eiitvf 
les  deux  Goaveruements  qu'ils  s'aideront  mutuellement  et  procéderont 
d'un  commun  accord  dans  lesdites  délibérations  en  ce  qui  concerne  les 
stipuJations  de  la  convention  du  3  octobre  1901,  dans  sou  interprétation 
la  plus  large  et  la  plus  amicale  comme  en  ce  qui  concerne  les  différents 
objets  du  présent  accord. 

Ils  s'engagent  enfin  à  se  pièrir  réciproquement  le  concours  pacifique 
le  plus  entier  sur  toutes  les  questions  d'ordre  général  concernant  le  Maroc 
ainsi  que  le  comporte  la  cordiale  et  amicale  entente  qui  existe  entre  eu\- 
par  rapport  aux  affaires  de  l'Empire  chérifien. 

^igné  :  Montero  BIOS. 

(La  même  lettre  a  été  adressée,  le  même  joui-,  par  l'ambassadeur  de 
la  Eépublique  française  au  JVIinistre  d'Etat.) 
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ANNEXE   X 


ACTE  GENERAL 
de  la  conférence  internationale  d'Algésiras. 

Au  nom  de  Dieu  tout-puissant  : 

Le  Président  de  la  Eépublique  française  ;  S.  M.  l'Empereur  d'Alle- 
magne, roi  de  Prusse,  au  nom  de  l'Empire  allemand  ;  S.  M.  l'Empereur 
d'Autriche,  roi  de  Bohême,  etc.,  et  roi  apostolique  de  Hongrie  ;  S.  M.  le 
Roi  des  Belges  ;  S.  M.  le  Eoi  d'Espagne  ;  le  Président  des  Etats-Unis 
d'Amérique  ;  S.  M.  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande  et  des  territoires  britanniques  au  delà  des  mers,  empereur  des 
Indes  ;  S.  M.  le  Roi  d'Italie  ;  8.  M.  le  Sultan  du  Maroc  ;  S.  M.  la  Reine 
des  Pays-Bas  ;  S.  M.  le  Roi  de  Portugal  et  des  Algarves,  etc.,  etc.,  etc.  ; 
S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  ;  S.  M.  le  Roi  de  Suède, 

S'inspirant  de  l'intérêt  qui  s'attache  à  ce  que  l'ordre,  la  paix  et  la 
prospérité  régnent  au  Maroc,  et  ayant  reconnu  que  ce  but  précieux  ne 
saurait  être  atteint  que  moyennant  l'introduction  de  réformes  basées 
sur  le  triple  principe  de  la  souveraineté  et  de  l'indépendance  de  S.  M.  le 
Sultan,  de  l'intégrité  de  ses  États  et  de  la  liberté  économique  sans  aucune 
inégalité,  ont  résolu,  sur  l'invitation  qui  leur  a  été  adressée  par  Sa  Majesté 
ehérifienne,  de  réunir  une  conférence  à  Algésiras  pour  arriver  à  une  entente 
sur  lesdites  réformes,  ainsi  que  pour  examiner  les  moyens  de  se  procurer 
les  ressources  nécessaires  à  leur  application,  et  ont  nommé  pour  leurs 
délégués  plénipotentiaires,  savoir  : 

Le  Président  de  la  République  française, 

Le  sieur  Paul  Révoil,  ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire 
de  la  République  française  auprès  de  la  Confédération  suisse,  et 
Le  sieur  Eugène  Regnault,  ministre  plénipotentiaire  ; 
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8.  M.  rBmpereur  d'Allemagne,  roi  de  Prusse,  au  nom  de  l'Empire 
allemand, 

Le  sieur  Josepli  de  Kadowits,  son  ambassadeur  extraordinaire  et 
plénipotentiaire  près  sa  Majesté  cathoUque,  et 

Le  sieur  Christian,  comte  de  Tattenbach,  sou  envoyé  extraordinaire 
et  ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  très  fidèle  ; 

S.  M.  l'Empereur  d'Auti'iche,  roi  de  Bohême,  etc.,  et  roi  apos- 
tolique de  Hongiie, 

Le  sieur  Eodolphe,  comte  de  Welsersheimb,  son  ambassadeur  extra- 
ordinaire et  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  catholique,  et 

Le  sieur  Léopold,  comte  Bolesta-Koziebrodzki,  son  envoyé  extra- 
oi'dinaire  et  ministre  plénipotentiaire  au  Maroc  ; 

S.M.  le  roi  des  Belges, 

Le  sieur  Maurice,  baron  Joostens,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  près  sa  Majesté  Catholique,  et 

Le  siem*  Conrad,  comte  de  Buisseret-Steenbecque  de  Blarenghieu, 
son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaii*e  au  Maroc  ; 

S.  M.  le  roi  d'Espagne, 

Don  Juan  Manuel  Sanchez  y  Guttiérrez  de  Castro,-  duc  de  Almodovar 
del  Eio,  son  ministre  d'État,  et 

Don  Juan  Pérez  Cabailero  y  Ferrer,  son  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  près  S.  M.  le  roi  des  Belges  ; 

Le  Président  des  États-Unis  d'Amérique, 

Le  sieur  Henry  White,  ambassadeur  extraordinaii'e  et  plénipotentiaire 
des  États-Unis  d'Amérique  près  S.  M.  le  roi  d'Italie,  et 

Le  siem*  Samuel  E.  Gummeré,  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
l)lénipotentiaire  des  États-Unis  d'Amérique  au  Maroc  ; 

S.  M.  levroi  «lu  Eoyaume-T^ni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande 
et  des  t(?n'itoù^es  britariui(juf-.s  au  delà  des  mers,  empereur 
des  Indes, 

Sir  Arthur  Nicolsoii,  son  ambassadeur  extraordinaire  d  pléiiipoteii- 
tiaire  près  S.  M.  remx)ereur  de  toutes  les  Eussies  ; 

S.  M.  le  roi  d'Italie, 

Le  sieur  Emile,  marquis  Visconti  Venosta,  chevalier  de  l'ordre  de  la 
t;ès  sainte  Annonciade,  et 

Le  siem*  Giulio  Malinusi,  son  envoyé  extraordinaire  et  luiuisljc 
])lénipotentiaire  au  Maroc  ; 
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6.  M.  le  sultan  du  Maroc, 

El  Hadj  Mohamed  Beu  El  Ai'bi  Ettorrès,  sou  délégué  à  Tanger  et 
sou  ambassadeur  extraordinaii-e  ; 

El  Hadj  Moliauied  beu  Abdesselam  el  Mokiy,  Sou  ministre  des  dépenses  ; 
El  Hadj  Mohamed  Es  Seffar,  et 
Sii'  Abderrahman  Bennis  ; 

S.  M.  la  Reine  des  Pays-Bas, 

Le  siem'  Joukheer  Hannibal  Testa,  sou  envoyé  extraordinaire  et 
jninistre  plénipoteutiaii'e  près  Sa  Majesté  Catholique  ; 

S.  M.  le  roi  de  Portugal  et  des  Algarves,  etc.,  etc.,  etc.. 

Le  siem'  Antoine,  comte  de  Tovar,  sou  euvoyé  extraordinaii'e  et 
ministre  pléuipotentiaii'e  près  Sa  Majesté  Catholique,  et 

Le  sieur  François-Robert,  comte  de  Martens  Ferrao,  pair  du  royaume, 
son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  au  Maroc  ; 

S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies, 

Le  sieur  Ai-thm-,  comte  Cassini,  son  ambassadeur  extraordinaire  et 
plénipotentiah'e  près  Sa  Majesté  Catholique,  et 

Le  sieur  Basile  Bacheracht,  son  ministre  au  Maroc  ; 

S.  M.  le  roi  de  Suède, 

Le  sieur  Robert  Sager,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  pléûi- 
potentiah'e  près  Sa  Majesté  Catholique  et  près  Sa  Majesté  Très  Fidèle  ; 

Lesquels,  munis  de  pleins  pouvoirs  qui  ont  été  trouvés  eu  bonne  et 
due  forme,  ont,  conformément  au  programme  sur  lequel  Sa  Majesté 
Chérifienne  et  les  puissances  sont  tombées  d'accord,  successivement 
discuté  et  adopté  : 

I.  —  Une  déclaration  relative  à  l'organisation  de  la  police  ; 

II.  —  Un  règlement  concernant  la  surveillance  et  la  répression  de 
la  contrebande  des  armes  ; 

m.  —  Un  acte  de  concession  d'une  banque  d'État  marocaine  ; 

IV.  —  Une  déclaration  concernant  un  meilleur  rendement  des  impôts  et 
la  création  de  nouveaux  revenus  ; 

V.  —  Un  règlement  sm*  les  douanes  de  l'empii'e  et  la  répression  de 
la  fraude  et  de  la  contrebande  ; 

VI.  —  Une  déclaration  relative  aux  services  publics  et  aux  travaux 
publics. 
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Et,  ayant  jugé  que  ces  différents  documents  pourraient  être  utilement 
coordonnés  en  un  seul  instrument,  les  ont  réunis  en  un  :icte  iiénéral  compost^ 
des  articles  suivants  : 


CHAPITEE  PEEMIEH 
Déclaration  relative  à  VorgamaatioH  de  lu  ^lolirc. 

ARTICLK    Pttl^aUEK. 

La  conférence  appelée  par  S.  M.  le  sultan  à  se  prononct'r  sur  les  niesuren 
nécessaires  ijour  organiser  la  pdlice,  déclare  que  les  d)S])(>siti<>us  i\  ])rcndrc 
sont  les  suivantes. 

Art.  1-'. 

La  police  sera  placée  sous  l'autorité  souveraine  de  8.  M.  le  sultiui. 
Elle  sera  recrutée  par  le  makhzeu  parmi  les  musulmans  marocains,  com- 
mandée ])ar  des  caïds  marocains  et  répartie  dans  les  Imit  ])()rts  ouvert!^ 
au  commerce. 

Art.  8. 

Pour  venir  en  aide  au  sultan  dans  l'organisation  de  cette  police,  des 
ofiBciers  et  sous-officiers  instructeurs  espagnolî^i,  des  officiers  et  sous- 
officiers  instructeurs  français  seront  mis  à  sa  disposition  par  leurs  gouver- 
nements respectifs,  qui  soumettront  leur  désignation  à  l'agrément  de  Sa 
Majesté  Chérificune.  Un  contrat  passé  entre  le  makhzen  et  les  instructeurs, 
en  conformité  du  règlement  prévu  à  l'article  4,  déterminera  les  coiiditious 
de  leur  engagement  et  fixera  leur  solde  qui  ne  pourra  pas  être  inférieure 
au  double  de  la  solde  correspondante  au  grade  de  chaque  officier  et  sous- 
officier.  Il  lem-  sera  alloué,  en  outre,  une  indemnité  de  résidence  variable 
suivant  les  localités.  Des  logements  convenables  seront  mis  à  leur  dispo- 
sition par  le  makhzen,  qui  fournira  également  les  montures  et  les  fourrages 
nécessaires. 

Les  gouvernements  auxquels  ressortissent  les  instructeurs  se  réservent 
le  droit  de  h'S  )'appeler  et  de  les  remplace]-  par  d'autres,  agréés  et  engagés 
dans  les  mêmes  conditions. 

Art.  4. 

Ces  officiers  et  sous-officiers  prêteront,  pour  une  durée  de  cinq  années 
à  dater  de  la  ratification  de  l'acte  de  la  conférence,  leur  concours  à  l'orga- 
nisation des  corps  de  police  chérifiens.  Ils  assureront  l'instruction  et  la 
discipline  conformément  au  règlement  qui  sera  établi  sur  la  matière  ;  ils 
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veilleront  également  à  ce  que  les  hommes  enrôlés  possèdent  l'aptitude  au 
service  militaii'e.  D'une  façon  générale,  ils  de^rront  sm'veiller  l'administra- 
tion des  troupes  et  contrôler  le  payement  de  la  solde  qui  sera  effectué 
par  l'amin,  assisté  de  l'oflacier  instructem-  comptable.  Ils  prêteront  aux 
autorités  marocaines,  investies  du  commandement  de  ces  corps,  leur 
concours  technique  pom-  l'exercice  de  ce  commandement. 

Les  dispositions  réglementaires  propres  à  assui'er  le  recrutement, 
ia  discipline,  l'instruction  et  l'administration  des  corps  de  police,  seront 
arrêtées  d'un  commun  accord  entre  le  Ministre  de  la  Guerre  chérifien  ou 
son  délégué,  l'inspôcteur  prévu  à  l'article  7,  l'instructeur  français  et 
l'instructem-  espagnol  les  plus  élevés  en  grade. 

Le  règlement  devra  être  soumis  au  corps  diplomatique  à  Tanger, 
qui  formulera  son  avis  dans  le  délai  d'un  mois.  Passé  ce  délai,  le  règlement 
sera  mis  en  application. 

Aet.  6. 

L'effectif  total  des  troupes  de  police  ne  devra  pas  dépasser  2.600 
hommes  ni  être  inférieur  à  2.000.  Il  sera  réparti  suivant  l'importance 
des  ports  par  groupes  variant  de  150  à  600  hommes.  Le  nombre  des  officiers 
espagnols  et  français  sera  de  10  à  20  ;  celui  des  sous-officiers  espagnols 
et  français,  de  30  à  40. 

Abt.  6. 

Les  fonds  uécessaii'es  à  l'entretien  et  au  payement  de  la  solde  des 
troupes  et  des  officiers  et  sous-officiers  instructeurs  seront  avancés  au 
Trésor  chérifien  par  la  banque  d'État,  dans  les  limites  du  budget  annuel 
attribué  à  la  police,  qui  ne  devra  pas  dépasser  2.500.000  pesetas  pom- 
un  effectif  de  2.500  hommes. 

AnT.  7. 

Le  fonctionnement  de  la  police  sera,  pendant  la  même  période  de 
cinq  années,  l'objet  d'une  inspection  générale  qui  sera  confiée  par  Sa 
Majesté  Chérifienne  à  un  officier  supérieur^  de  l'armée  suisse  dont  le  choix 
sera  proposé  à  son  agrément  par  le  gouvernement  fédéral  suisse. 

Cet  officier  prendra  le  titre  d'inspectem-  général  et  auj'a  sa  résidence 
à  Tanger. 

Il  inspectera  au  moins  une  fois  par  an  les  divers  corps  de  police  et, 
à  la  suite  de  ces  inspections,  il  établira  un  rapport  qu'il  adressera  au 
makhzen. 

En  dehors  des  rapports  réguliers,  il  pourra,  s'il  le  juge  nécessaii-e, 
établir  des  rapports  spéciaux  sur  toute  question  concernant  le  fonctionne- 
ment de  la  police. 
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Sans  intervenii"  dii'ectement  daus  le  commandement  ou  l'instruction, 
l'inspecteur  général  se  rendra  compte  des  résultats  obtenus  par  la  police 
chérifienne  au  point  de  vue  du  maintien  de  l'ordre  et  de  la  sécurité  dans 
le   localités  oii  cette  police  sera  instjillée. 


Art.  8. 

Les  rapports  et  communications,  faits  au  makhzeu  par  l'inspecteur 
général  au  sujet  de  sa  mission,  seront  eu  même  temps,  remis  en  copie  au 
doyen  du  corps  diplomatique  à  Tanger,  afin  que  le  corps  diplomatique  soit 
mis  à  même  de  constater  que  la  police  chérifienne  fonctionne  conformé- 
ment aux  décisions  prises  par  la  conférence  et  de  surveiller  si  elle  garantit, 
d'une  manière  efficace  et  conforme  aux  traités,  la  sécurité  des  personnes 
et  des  biens  des  ressortissants  étrangers,  ainsi  que  celle  des  transactions 
commerciales. 


Aet.  9. 

Eu  cas  de  réclamations  dont  le  corps  diplomatique  serait  saisi  par 
la  légation  intéressée,  le  corps  diplomatique  pourra,  en  avisant  le  repré- 
sentant du  sultan,  demander  à  l'inspecteur  général  de  faire  une  enquête 
et  d'établir  un  rapport  sur  ces  réclamations,  à  toutes  fins  utiles. 


Art.  10. 

L'inspecteur  général  recevra  un  traitement  annuel  de  25.000  francs. 
Il  lui  sera  alloué,  en  outre,  une  indemnité  de  6.000  francs  pour  frais  de 
tournées.  Le  makhzeu  mettra  à  sa  disposition  une  maison  convenable 
et  pourvoira  à  l'entretien  de  ses  chevaux. 

Art.  11. 

Les  conditions  matérielles  de  son  engagement  et  de  son  installation, 
prévue  à  l'article  10,  feront  l'objet  d'un  contrat  passé  entreluietlemakhzen. 
Ce  contrat  sera  communiqué  en  copie  au  corps  diplomatique. 


Art.  12. 

Le  cadi-e  des  instructeurs  de  la  police  chérifienne  (officiers  et  sous- 
officiers)  sera  espagnol  à  Tétouan,  mixte  à  Tanger,  espagnol  à  Larache, 
français  à  Rabat,  mixte  à  Casablanca,  et  français  dans  les  trois  autres 
ports. 


'2\i 


CHAPITRE  II 


Fèglement  concernant  la  surveillance  et  la  répression  de  la  contrehanâe 

des  armes. 


Akt.  18. 

Sont  prohibés  d:ins  toute  l'éteudue  de  l'empire  cliériiieii,  sauf  dans 
les  cas  spécifiés  aux  articles  14  et  15,  rimportatiou  et  le  commerce  des 
armes  de  guerre,  pièces  d'armes,  munitions  chargées  ou  non  chargées 
de  toutes  espèces,  poudres,  salpêtre,  fulmicoton,  nitroglycérine  et  toutes 
compositions  destinées  exclusivement  à  la  fabrication  des  munitions. 

Art.  14. 

Les  explosifs  nécessaires  à  l'industrie  et  anx  travaux  publics  pourront 
néanmoins  être  introduits.  Un  règlement,  pris  dans  les  formes  indiquées 
à  l'article  18,  déterminera  les  conditions  dans  lesquelles  sera  effectuée  • 
leur  importation. 

Abt.  15. 

Les  armes,  pièces  d'armes  et  munitions  destinées  aux  troupes  de 
Sa  Majesté  Chérifienne  seront  admises  après  l'accomplissement  des  form;i- 
lités  suivantes  : 

Une  déclaration,  signée  par  le  Ministre  de  la  Guerre  marocain,  énonçant 
le  nombre  et  l'espèce  des  fournitures  de  ce  genre  commandées  à  l'industrie 
étrangère,  devra  être  présenté  à  la  légation  du  pays  d'origine  qui  y  apposera 
sf»n  visa. 

Le  dédouanement  des  caisses  et  colis  contenant  les  armes  et  munitions 
livi'ées  en  exécution  de  la  commande  du  Gouvernement  marocain,  sera 
opéré  sur  la  production  : 

1»  De  la  déclaration  spécifiée  ci-dessus  ; 

2"  Du  connaissement  indiquant  le  nombre,  le  poids  des  colis,  le 
nombre  et  l'espèce  des  armes  et  muniti(uiS  qu'ils  contiennent.  Ce  document 
devra  être  visé  par  la  légation  du  pays  d'origine,  qui  marquera  au  verso 
les  quantités  successives  précédemment  dédouanées.  Le  visa  sera  refusé 
à  partir  du  moment  où  la  commande  aura  été  intégralement  livrée. 

Art.  16. 

I/iiii]>ort;iti(»!i   (le«  aviiU'S  fie  cbaRf^e  et  de  Inxe,  ])i<>r'r-«  (riimies,  car- 
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touches  chargées  et  non  chargées,  est  également  interdite.  Elle  pourra 
toutefois  être  autorisée  : 

10  Pour  les  besoins  strictement  personnels  de  l'importateur  ; 
20  Pour  l'approvisionnement  des  magasins  d'armes  autorisés  confor- 
mément à  l'article  18. 

Art.  17. 

Les  armes  et  munitions  de  chasse  ou  de  luxe  seront  admises  pour 
les  besoins  strictement  personnels  de  l'importateur,  sur  la  production 
d'un  permis  d61i\Té  par  le  représentant  du  makhzen  à  Tanger.  Si  l'importa- 
teur est  étranger,  le  permis  ne  sera  établi  que  sur  la  demande  de  la  légation 
dont  il  relève. 

En  ce  qui  concerne  les  munitions  de  chasse,  chaque  permis  portera 
au  maximum  sur  mille  cartouches  ou  les  fournitures  nécessaires  à  la 
fabrication  de  mille  cartouches. 

Le  permis  ne  sera  donné  qu'à  des  personnes  n'ayant  encouru  aucune 
condamnation  correctionnelle. 

Art.  18. 

Le  commerce  des  armes  de  chasse  et  de  luxe,  non  rayées,  de  fabrication 
étrangère,  ainsi  que  des  munitions  qui  s'y  rapportent,  sera  réglementé, 
dès  que  les  circonstances  le  permettront,  par  décision  chérifienne,  prise 
conformément  à  l'avis  du  corps  diplomatique  à  Tanger  statuant  à  la 
majorité  des  voix.  Il  en  sera  de  même  des  décisions  ayant  pour  but  de 
suspendre  ou  de  restreindre  l'exercice  de  ce  commerce. 

Seules,  les  personnes  ayant  obtenu  une  licence  spéciale  et  temporaire  du 
Gouvernement  marocain,  seront  admises  à  ouvrir  et  exploiter  des  débits 
d'armes  et  des  munitions  de  chasse.  Cette  licence  ne  sera  accordée  que  su]- 
demande  écrite  de  l'intéressé,  appuyée  d'un  avis  favorable  de  la  légation 
dont  il  relève. 

Des  règlements,  pris  dans  la  forme  indiquée  au  paragraphe  premier 
de  cet  article,  détermineront  le  nombre  des  débits  pouvant  être  ouverts 
à  Tanger  et,  éventuellement,  dans  les  ports  qui  seront  ultérieurement 
désignés.  Ils  fixeront  les  formalités  imposées  à  l'importation  des  explosifs 
à  l'usage  de  l'iudufjtrie  et  des  travaux  publics,  des  armes  et  munitions 
destinées  à  l'approvisionnement  des  débits,  ainsi  que  les  quantités  maxima 
qui  pourront  être  conservées  en  dépôt. 

En  cas  d'infractions  aux  prescriptions  réglementaires,  la  licence 
pourra  être  retirée  à  titre  temporaire  ou  à  titre  définitif,  sans  préjudice 
des  autres  peines  encourues  pn^-  les  délinquants. 

Art.  19. 
Toute    intvoduction    ou    tor^tative    d'introduction    d      ï^  avchandises 
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prohibées  donnera  lieu  à  leui-  confiscation  et,  en  outre,  aux  peines  et 
amendes  ci-dessous,  qui  seront  prononcées  par  la  juridiction  compétente. 

AnT.  20. 

L'introduction  ou  tentative  d'introduction  par  un  port  ouvert  au 
commerce  ou  par  un  bureau  de  douane  sera  punie  : 

1°  D'une  amende  de  cinq  cents  à  deux  mille  pesetas  et  d'une  amende 
supplémentaire  égale  à  trois  fois  la  valeur  de  la  marchandise  importée  ; 

20  D'un  emprisonnement  de  cinq  jours  à  un  an  ; 

Ou  de  l'une  des  deux  pénalités  seulement. 

Art.  21. 

L'introduction  ou  tentative  d'introduction  en  dehors  d'un  port  ouvert 
au  commerce  ou  d'un  bureau  de  douane  sera  punie  : 

1°  D'une  amende  de  mille  à  cinq  miUe  pesetas  et  d'une  amendé 
supplémentaire,  égale  à  trois  fois  la  valeur  de  la  marchandise  importée  ; 

2»  D'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans  ; 

Ou  de  l'une  des  deux  pénalités  seulement. 

Art.  22. 

La  vente  frauduleuse,  le  recel  et  le  colportage  des  marchandises 
prohibées  par  le  présent  règlement  seront  punis  des  peines  édictées  à 
l'article  20. 

Art.  23. 

Les  complices  des  délits  prévus  aux  articles  20, 21  et  22  seront  passibles 
des  mêmes  peines  que  les  auteurs  principaux.  Les  éléments  caractérisant 
la  complicité  seront  appréciés  d'après  la  législation  du  tribunal  saisi. 

Art.  24. 

Quand  il  y  aura  des  indices  sérieux  faisant  soupçonner  qu'un  navire 
mouillé  dans  im  port  ouvert  au  commerce  transporte,  en  vue  de  leur 
introduction  au  Maroc,  des  armes,  des  munitions  ou  d'autres  marchandises 
proliibées,  les  agents  de  la  douane  chérifienne  devront  signaler  ces  indices 
à  l'autorité  consulaire  compétente  afin  que  celle-ci  procède,  avec  l'assistance 
d'un  délégué  de  la  douane  chérifienne,  aux  enquêtes,  vérifications  ou 
visites  qu'elle  jugera  nécessaire. 

Art.  2.5. 

Dans  le  Ccîs  d'iiiliudiiotion  ou  de  tentative  d'introduction  pur  mer 
de  marchandises  prohibées,  en  dehors  d'un  port  ouvert  au  commerce. 
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la  douane  marocaine  pourra  amener  le  navire  au  port  le  plus  proche  pour 
être  remis  à  l'autorité  consulaire,  laquelle  pourra  le  saisir-  et  maintenir  la 
saisie  jusqu'au  payement  des  amendes  prononcées.  Toutefois,  la  saisie 
du  navire  devra  être  levée,  en  tout  état  de  l'instance,  en  tant  que  cette 
mesure  n'entravera  pas  l'instruction  judiciaire,  sur  consignation  du 
montant  maximum  de  l'amende  entre  les  mains  de  l'autorité  consulaire  ou 
sous  caution  solvable  de  la  payer,  acceptée  par  la  douane. 

Art.  26. 

Le  makhzen  conservera  les  marchandises  confisquées,  soit  pour  son 
propre  usage,  si  elles  peuvent  lui  servir,  à  condition  que  les  sujets  de 
l'empire  ne  puissent  s'en  procm*er,  soit  pour  les  faire  vendre  en  pays 
étranger. 

Les  moyens  de  transport  à  terre  pourront  être  confisqués  et  seront 
vendus  au  profit  du  Trésor  chérifien. 

Art.  27. 

La  vente  des  armes  réformées  par  le  Gouvernement  marocain  sersi 
prohibée  dans  toute  l'étendue  de  l'empire  chérifien. 


Art.  28. 

Des  primes,  à  prélever  sur  le  montant  des  amendes  prononcées,  seront 
attribuées  aux  indicateurs  qui  auront  amené  la  découverte  des  marchan- 
dises prohibées  et  aux  agents  qui  en  auront  opéré  la  saisie  ;  ces  primes 
seront  ainsi  attribuées,  après  déduction,  s'il  y  a  lieu,  des  frais  du  procès  : 
un  tiers  à  répartir  par  la  douane  entre  les  indicateurs,  un  tiers  aux  agents 
ayant  saisi  la  marchandise,  et  un  tiers  au  Trésor  marocain. 

Si  la  saisie  a  été  opérée  sans  l'intervention  d'un  indicateur,  la  moitié 
des  amendes  sera  attribuée  aux  agents  saisissants  et  l'autre  moitié  au 
Trésor  chérifien. 


Art.  29. 

Les  autorités  douanières  marocaines  devi*ont  signaler  directement 
aux  agents  diplomatiques  ou  consulaires  les  infractions  au  présent  règle- 
ment commises  par  leurs  ressortissants,  afin  que  ceux-ci  soient  poursuivis 
devant  la  juridiction  compétente. 

Les  mêmes  infractions,  commises  par  des  sujets  marocains,  seront 
déférées  directement  par  la  douane  à  l'autorité  chérifienne. 

Un  délégué  de  la  douane  sera  chargé  de  suivre  la  procédure  des  affaii-es 
pendantes  devant  les  diverses  juridictions. 
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Art,.  30. 

Dans  la  région  frontière  de  l'Algérie,  l'application  du  règlement  sur 
la  contrebande  des  armes  restera  l'affaire  exclusive  do  la  France  et  du 
Maroc. 

De  même,  l'application  du  règlement  sur  la  contrebande  des  armes 
dans  le  Eiiï,  et  en  général  dans  les  régions  frontières  des  possessions  espa- 
gnoles, restera  l'affaire  exclusive  de  l'Espagne  et  du  Maroc. 


CHAPITRE  III 

AHe  (ie  roncession  (Vune  banque  â^Etat. 

Art.  31. 

Une  banque  ;  .ra  instituée  au  Maroc,  sous  le  nom  de  «  Banque  d'État 
du  Maroc  »,  pour  exercer  les  droits  ci-après  spécifiés  dont  la  concession 
lui  est  accordée  par  S.  M.  le  Sultan,  pour  une  durée  de  quarante  années 
à  partir  de  la  ratification  du  présent  acte. 

Art.  32. 

La  banque  qui  pomTa  exécuter  toutes  les  opérations  rentrant  dans 
les  attributions  d'une  banque,  aura  le  privilège  exclusif  d'émettre  des  billets 
au  portem',  remboursables  à  présentation,  ayant  force  libératoire  dans 
les  caisses  i^ubliques  de  l'empire  marocain. 

La  banque  maintiendra,  pom'  le  terme  de  deux  ans  à  compter  de 
la  date  de  son  entrée  en  fonctions,  une  encaisse  au  moins  égale  à  la  moitié 
de  ses  billets  en  circulation,  et  au  moins  égale  au  tiers  après  cette  période 
de  deux  ans  révolus.  Cette  encaisse  sera  constituée  pom^  au  moins  un 
tiers  en  or  ou  monnaie  or. 

Art.  33. 

La  banque  remplira,  à  l'exclusion  de  toute  autre  banque  ou  établis- 
sement de  crédit,  les  fonctions  de  trésorier  payeur  de  l'empii-e.  A  cet 
effet,  le  gouvernement  marocain  prendra  les  mesures  nécessaires  poui' 
faire  verser  dans  les  caisses  de  la  banque  le  produit  des  revenus  des  douanes, 
à  l'exclusion  de  la  partie  affectée  au  service  de  l'empnmt  1904  et  des 
autres  revenus  qu'il  désignera. 

Quant  au  produit  de  la  taxe  spéciale,  créée  en  vue  de  l'accomplissement 
de  certains  travaux  publics,  le  gouvernement  marocain  devra  le  faire 
verser  à  la  banque,  ainsi  que  les  revenus  qu'il  pourrait  ultérieurenient 


-  2i!)  —  \"  :i', 

affecter  à  la  garantie  de  ses  cuiprunts,  la  banque  étant  spécialement  cliarc;éc 
d'en  assurer  le  service,  à  l'exception  toutefois  de  l'emprunt  1904  qui  se 
trouve  régi  par  un  contrat  spécial. 

Art.  34. 

La  banque  sera  l'agent  financier  du  gouvernement,  tant  au  dedans 
qu'au  dehors  de  l'empire,  sans  préjudice  du  droit  pour  le  gouvernement 
de  s'adresser  à  d'autres  maisons  de  banque  ou  établissements  de  crédit 
]^û\\r  ses  emprunts  publics.  Toutefois,  pour  lesdits  emj)runts,  la  banque 
jouira  d'un  droit  de  préférence,  à  conditions  égales,  sur  toute  maison  de 
banque  ou  établissement  de  crédit. 

]\Iai8,  poui"  les  bons  du  Trésor  et  autres  effets  de  trésorerie  à  court 
terme  que  le  gouvernement  marocain  voudra  négocier  sans  en  faire  l'objet 
d'une  émission  publique,  la  banque  sera  chargée,  à  l'exclusion  de  tout 
autre  établissement,  d'en  faire  la  négociation,  soit  au  Maroc,  soit  à  l'étrangei- 
ponr  le  compte  du  gouvernement  marocain. 

xVrt.  35. 

A  valoir  sm'  les  rentrées  du  trésor,  la  banr(ue  fera  au  gouvernement 
marocain  des  avances  en  compte  courant  jusqu'à  concurrence  de  1  million 
de  francs. 

La  banque  ouvrira  en  outre  au  Gouvernement,  pour  nne  durée  de  dix 
ans  à  partir  de  sa  constitution,  un  crédit  qui  ne  pourra  pas  dépasser  les  deux 
tiers  de  son  capital  initial. 

Ce  crédit  sera  réparti  sur  plusieurs  années  et  employé  en  premier  lieu 
aux  dépense,^  d'installation  et  d'entretien  des  corps  de  police  organisés 
conformément  aux  décisions  prises  par  la  conférence  et  subsidiairement 
aux  dépenses  de  travaux  d'intérêt  général  qui  ne  seraient  pas  imputées 
sur  le  fond  spécial  prévu  à  l'article  suivant. 

Le  taux  de  ces  deux  avances  sera  au  maximum  de  7  0/0,  commission 
de  banque  comprise,  et  la  banque  pourra  demander  au  Gouvernement  de 
lui  remettre  en  garantie  de  leui-  montant  une  somme  équivalente  en  bons 
du  Trésor. 

Si,  avant  l'expiration  des  dix  années,  le  Gouvernement  marocain 
venait  à  contracter  un  emprunt,  la  banque  aurait  la  faculté  d'obtenir  le 
remboursement  immédiat  des  avances  faites,  conformément  au  deuxième 
alinéa  du  présent  article. 

Art.  36. 

Le  produit  de  la  taxe  spéciale  (art.  33  et  66)  formera  un  fonds  spécial 
dont  la  banque  tiendi'a  une  comptabilité  à  part.  Ce  fonds  sera  employé 
conformément  aux  prescriptions  arrêtées  par  la  conférence. 

En  cas  d'insuiïisance  et  à  valoir  sur  les  rentrées  ultérieures,  la  haïKiuc 
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pourra  ouvrir  à  ce  fonds  un  crédit  dont  rimportauee  ne  dépassera  pas  le 
montant  des  encaissements  pendant  l'année  antérieure. 

Les  conditions  de  taux  et  de  commission  seront  les  mêmes  que  celles 
fixées  à  l'article  précédent  pom*  l'avance  en  compte  com'aut  au  Trésor. 

Art.  37. 

La  banque  prendra  les  mesures  qu'elle  jugera  utiles  pour  assainir  la 
situation  monétaire  au  Maroc.  La  monnaie  espagnole  continuera  à  être 
admise  à  la  circulation  avec  force  libératoire. 

En  conséquence,  la  banque  sera  exclusivement  chargée  de  l'achat  des 
métaux  précieux,  de  la  frappe  et  de  la  refonte  des  monnaies,  ainsi  que  de 
toutes  autres  opérations  monétaires  qu'elle  fera  pour  le  compte  et  au  profit 
du  Gouvernement  marocain. 

AnT.  38 

La  banque,  dont  le  siège  social  sera  à  Tanger,  établira  des  succursales 
et  agences  dans  les  principales  villes  du  Maroc  et  dans  tout  autre  endroit 
où  elle  le  jugera  utile. 

Ajît.  39. 

Les  emplacements  nécessaires  à  l'établissement  de  la  banque  ainsi 
que  de  ses  succursales  et  agences  au  Maroc  seront  mis  gratuitement  à  sa 
disposition  par  le  Gouvernement  et  à  l'expiration  de  la  concession,  le  Gou- 
vernement en  reprendra  possession  et  remboursera  à  la  banque  les  frais 
de  construction  de  ces  établissements.  La  banque  sera,  en  outre,  autorisée 
à  acquérir  tout  bâtiment  et  terrain  dont  elle  pourrait  avoir  besoin  pour  le 
même  objet. 

Art.  40. 

Le  Gouvernement  chérifien  assurera  sous  sa  responsabilité  la  sécurité 
et  la  protection  de  la  banque,  de  ses  succursales  et  agences.  A  cet  effet,  il 
mettra  dans  chaque  ville  une  garde  suffisante  à  la  disposition  de  chacun  de 
ces  établissements. 

Art.  41. 

La  banque,  ses  succursales  et  agences  seront  exemptes  de  tout  impôt 
ou  redevance  ordinaire  ou  extraordinaire,  existant  ou  à  créer  ;  il  en  est  de 
même  pour  les  immeubles  affectés  à  ces  services,  les  titres  et  coupons  de 
ses  actions  et  ses  billets.  L'importation  et  l'exportation  des  métaux  et 
monnaies  destinés  aux  opérations  de  la  banque  seront  autorisées  et  exemptes 
de  tout  droit. 
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Art.  42. 


Le  Gouveruement  chérifieu  exercera  sa  haute  surveillance  sur  la  banque 
par  un  haut  commissaire  marocain,  nommé  par  lui,  après  entente  préalable 
avec  le  conseil  d'administration  de  la  banque. 

Ce  haut  commissaire  aura  le  droit  de  prendre  connaissance  de  la 
gestion  de  la  banque,  il  contrôlera  l'émission  des  billets  de  banque  et  veillera 
à  la  stricte  observation  des  dispositions  de  la  concession. 

Le  haut  commissaire  devra  i>igucr  chaque  billet  ou  y  apposer  son 
sceau  :  il  sera  chargé  de  la  surveillance  des  relations  de  la  banque  avec  le 
Trésor  impérial. 

Il  ne  pourra  pas  s'immiscer  dans  l'administration  de  la  gestion  des 
aiïaii'cs  de  la  banque,  mais  il  aura  toujours  le  droit  d'assister  aux  réunions 
des  censeurs. 

Le  Gouvernement  chérifieu  nommera  un  ou  deux  commissaires 
adjoints  qui  seront  spécialement  chargés  de  contrôler  les  opérations  finan- 
cières du  Trésor  avec  la  banque. 

Airr.  4;;. 

T'u  règlement,  précisant  les  rapports  de  la  banque  et  du  Gouverne- 
ment marocain  sera  établi  par  le  comité  spécial  prévu  à  l'article  57  et 
approuvé  par  les  censeurs. 

Arï.  U. 

La  banque  constituée  avec  .approbation  du  Gouvernement  de  Sa 
Majesté  chérifienne  sous  la  forme  des  sociétés  anonymes,  est  régie  par  la 
loi  française  sm*  la  matière. 


Art.  45. 

Les  actions  intentées  au  Maroc  par  la  banque  seront  portées 'devant  le 
tribunal  consulaire  du  défendeur  ou  devant  la  juridiction  marocaine,  con- 
formément aux  règles  de  compétence  établies  par  les  traités  et  les  firnians 
chérifiens. 

Les  actions  intentées  au  Maroc  contre  la  banque  seront  portées  devant 
un  tribunal  spécial,  composé  de  trois  magistrats  consulaii'es  et  de  deux 
assessem's.  Le  corps  diplomatique  établira,  chaque  année,  la  liste  des 
magistrats,  des  assesseurs  et  de  leurs  suppléants. 

Ce  tribunal  appliquera  à  ces  causes  les  règles  de  droit,  de  procédure  et 
de  compétence  édictées  en  matière  commerciale  par  la  législation  française. 
L'appel  des  jugements  prononcés  par  ce  tribunal  sera  porté  devant  la  cour 
fédérale  de  Lausanne,  qui  statuera  eu  dernier  ressort. 
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Xrt.  i6. 


Eu  caB  de  coutestatiou  sur  les  clauses  de  la  coucession  ou  de  litiges 
pouvant  survenii'  entre  le  Gouvernement  marocain  et  la  banque,  le  diûé- 
lend  sera  soumis,  sans  appel  ni  recom'S,  à  la  corn-  fédérale  de  Lausanne. 

Seront  également  soumises  à  cette  coui,  sans  appel  ni  recouis,  toutes 
les  contestations  qui  pourraient  s'élever  entre  les  actionnaires  et  la  banque 
sur  rexécution  des  statuts  ou  à  raison  des  affaires  sociales. 

Art.  47. 

Les  statuts  de  la  banque  seront  établis  d'après  les  bases  suivantes  par 
un  comité  spécial  prévu  par  l'article  57.  Ils  seront  approuvés  par  les  cen- 
seurs et  ratifiés  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires. 

Art.  48. 

L'assemblée  générale  constitutive  de  la  société  fixera  le  lieu  où  se 
tiendront  les  assemblées  des  actionnaires  et  les  réunions  du  conseil  d'admi- 
nistration ;  toutefois  ce  dernier  aura  la  faculté  de  se  réunir  dans  toute  autre 
ville,  s'il  le  juge  utile. 

La  direction  de  la  banque  sera  fixée  à  Tanger. 

Art.  49. 

La  banque  sera  administrée  par  un  conseil  d'administration  composé 
d'autant  de  membres  qu'il  sera  fait  de  parts  dans  le  capital  initial. 

Les  administrateurs  auront  les  pouvoirs  les  plus  étendus  pom'  l'admi- 
nistration et  la  gestion  de  la  société  :  ce  sont  eux  notamment  qui  nomme- 
ront les  dii-ectem-s,  sous-directeurs  et  membres  de  la  commission  indiquée 
à  l'article  54,  ainsi  que  les  dii'ecteurs  des  succursales  et  agences. 

Tous  les  employés  de  la  société  seront  recrutés,  autant  que  possible, 
parmi  les  ressortissants  des  diverses  puissances  qui  ont  pris  part  à  la  sous- 
cription du  capital. 

Art.  50. 

Les  administrateurs,  dont  la  nomination  sera  faite  par  l'assemblée 
générale  des  actionnaires,  seront  désignés  à  son  agî'ément  par  les  groupes 
souscripteurs  du  capital. 

Le  premier  conseil  restera  en  fonctions  pendant  cinq  années.  A  l'expi- 
ration de  ce  délai,  il  sera  procédé  à  son  renouvellement  à  raison  de  ti'ois 
membres  par  an.  Le  sort  déterminera  l'ordre  de  sortie  des  administrateurs  ; 
Us  seront  rééligibles. 

A  la  constitution  de  la  société,  chaque  groupe  souscripteur  aura  le 
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droit  de  désigner  autant  d'aduiinistritteurs  qu'il  aura,  souscrit  de  parts 
entières,  sans  que  les  groupes  soient  obligés  de  porter  leur  choix  sur  un 
candidat  de  leur  propre  nationalité. 

Les  gToupes  souscriptem^s  ne  conserveront  leur  droit  de  désignation 
des  administrateurs,  lors  du  remplacement  de  ces  derniers  ou  du  renouvel- 
lement de  leur  mandat,  qu'autant  qu'ils  pourront  justifier  être  encore  en 
possession  d'au  moins  la  moitié  de  chaque  part  pour  laquelle  ils  exercent 
ce  droit. 

Dans  le  cas  où,  par  suite  de  ces  dispositions,  un  groupe  souscripteur 
ne  se  trouvera  plus  en  mesure  de  désigner  un  administrateur,  l'assemblée 
générale  des  actionnaires  pourvoirait  directement  à  cette  désignation. 

AiiT.  51. 

Chacun  des  établissements  ci-après  :  Banque  de  l'empii-e  allemand, 
Banque  d'Angleterre,  Banque  d'Espagne,  Banque  de  France,  nommera, 
avec  l'agrément  de  son  gouvernement,  un  censeur  auprès  de  la  Banque 
d'État  du  Maroc. 

Les  censeurs  resteront  en  fonctions  pendant  quatre  années.  Les  cen- 
seurs sortants  peuvent  être  désignés  à  nouveau. 

En  cas  de  décès  ou  de  démission,  il  sera  pourvu  à  la  vacance  par  l'éta- 
blissement qui  a  procédé  à  la  désignation  de  l'ancien  titulaire,  mais  seule- 
ment pom  le  temps  où  ce  dernier  devait  rester  eu  charge. 

Art.  52. 

Les  censeurs  qui  exerceront  leur  mandat  en  vertu  du  présent  acte  des 
puissances  signataires  devront,  dans  l'intérêt  de  ce)les-ci,  veiller  sur  le  bou 
fonctionnement  de  la  banque  et  assurer  la  stricte  observation  des  clauses  de 
la  concession  et  des  statuts.  Ils  veilleront  à  l'exact  accomplissement  des 
prescriptions  concernant  l'émission  des  billets  et  devi'ont  sm-veiller  les 
opérations  tendant  à  l'assainissement  de  la  situation  monétaire  ;  mais  ils 
ne  pourront  jamais,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  s'immiscer  dans  la 
gestion  des  affaires,  ni  dans  l'administration  intérieure  de  la  banque. 

Chacun  des  censeurs  pourra  examiner  en  tout  temps  les  comptes  de  la 
banque,  demander,  soit  au  conseil  d'administration,  soit  à  la  direction, 
des  informations  sur  la  gestion  de  la  banque  et  assister  aux  réunions  du 
conseil  d'administration,  mais  seulement  avec  voix  consultative. 

Les  quatre  censeurs  se  i^éuniront  à  Tanger,  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  au  moins  une  fois  tous  les  deux  ans,  à  une  date  à  concerter  entre 
eux.  :  'autres  réunions  à  Tanger  ou  ailleurs  devront  avoii-  lieu,  si  trois  de 
censem  3  l'exigent. 

Les  quatre  censeurs  dresseront,  d'un  commun  accord,  un  rapport 
annuel  qui  sera  annexé  à  celui  du  conseil  d'administration.  Le  conseil 
d'administration  transmettra  sans  délai  une  copie  de  ce  rapport  à  chacun 
des  gouvernements  signataires  de  l'acte  de  la  conférence. 
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Akt.  53. 

Les  émoluments  et  indemnités  de  déplacement  affectés  aux  censeurs 
seront  établis  jjar  le  comité  d'étude  des  statuts.  Ils  seront  directement 
versés  à  ces  agents  par  les  banques  chargées  de  leur  désignation  et  rem- 
boursés à  ces  établissements  par  la  banque  d'État  du  iMaroc. 

Art.  54. 

11  sera  institué  à  Tanger,  auprès  de  la  direction,  une  commission  dont 
les  membres  seront  choisis  par  le  conseil  d'administration,  sans  distinction 
de  nationatité,  parmi  les  notables  résidant  à  Tanger,  propriétaires  d'actions 
de  la  banque. 

Cette  commission,  qui  sera  présidée  par  un  des  directem's  ou  sous- 
directeurs,  donnera  son  avis  sur  les  escomptes  et  ouvertures  do  crédits 

Elle  adressera  un  3'apport  mensuel  sur  ces  divcT'ses  questiojis  au  conseil 
d 'administration. 

Arï.  55. 

Le  capital,  dont  l'imp-irtance  sera  fixée  par  le  comité  spécial  désigné 
à  l'article  57,  sans  pouvoir  être  inférieur  à  quinze  millions  de  francs,  ni 
supérieur  à  vingt  millions,  sera  formé  en  monnaie  or,  et  les  actions,  dont 
les  coupures  représenteront  une  valeur  équivalente  à  500  francs,  seront 
libellées  dans  les  diverses  monnaies  or,  à  un  change  fixe,  déterminé  par 
les  statuts. 

Ce  capital  pourra  êti'e  ultérieurement  augmenté  en  une  ou  plusieurs 
fois,  par  décision  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires. 

La  souscription  de  ces  augmentations  de  capital  sera  réservée  à  tous 
les  portem's  d'actions  sans  distinction  de  gi-oupe,  proportionnellement  aux 
titres  possédés  par  chacun  d'eux. 

Art.  66. 

Le  capital  initial  de  la  banque  sera  divisé  en  autant  de  parts  égales 
qu'il  y  aura  de  parties  prenantes  parmi  les  puissances  représentées  à  la 
conférence. 

A  cet  eâet,  chaque  puissance  désignera  une  banque  qui  exercera,  soit 
pour  elle-même,  soit  pour  un  groupe  de  banques,  le  droit  de  souscription 
ci-dessus  spécifié,  ainsi  que  le  droit  de  désignation  des  administrateurs 
prévus  à  l'article  50.  Toute  banque  choisie  comme  chef  de  gi'oupe  pourra, 
avec  l'autorisation  de  son  gouvernement,  être  remplacée  par  une  autre 
banque  du  même  pays. 

Les  États  qui  voudraient  se  prévaloir'  de  leur  droit  de  souscription 
iinront  à  communiquer  cette  intention  au  gouvei-nement  royal  d'Espagne, 
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dans  un  délai  de  quatre  semaines  à  partii*  de  la  signature  du  présent  acte, 
par  les  représentants  des  puissances. 

Toutefois  deux  parts  égales  à  celles  réservées  à  chacun  des  groupes 
souscripteurs  seront  attribuées  au  Consortium  des  banques  signataires  du 
contrat  du  12  juin  190-4,  eu  compensation  de  la  cession  qui  sera  faite  par  le 
Consortium  à  la  banque  d'État  du  Maroc. 

lo  Des  droits  spécifiés  à  Farticle  33  du  contrat  ; 

20  Du  droit  inscrit  à  Tarticle  32  (§2)  du  contrat,  concernant  la  solde 
disponible  des  recettes  douanières  sous  réserve  expresse  du  privilège  conféré 
en  premier  rang  par  l'article  11  du  même  contrat  aux  porteurs  de  titres 
sur  la  totalité  du  produit  des  douanes. 

AnT.  67. 

Dans  un  délai  de  trois  semaines  à  partir  de  la  clôture  de  la  souscription 
notifiée  par  le  gou^'ernement  royal  d'Espagne  aux  puissances  intéressées, 
un  comité  spécial  composé  de  délégués  nommés  par  les  groupes  souscrip- 
teui"s,  dans  les  conditions  prévues  à,  l'article  50  pour  la  nomination  des 
administratem's.  se  réunira  afin  d'élaborer  les  statuts  de  la  banque. 

L'assemblée  générale  constitutive  de  la  société  aura  lieu  dans  un 
délai  de  deux  mois,  à  partii'  de  la  ratification  du  présent  acte. 

Le  rôle  du  comité  spécial  cessera  aussitôt  après  la  constitution  de  la 
société. 

Le  comité  spécial  fixera  lui-même  le  lieu  de  ses  réunions. 

Art.  58. 

Aucune  modification  aux  statuts  ne  pourra  être  apportée,  si  ce  n'est 
sur  la  proposition  du  conseil  d'administration  et  après  avis  conforme  des 
censeurs,  et  du  haut  commissaire  impérial. 

Ces  modifications  devi'ont  être  votées  par  l'assemblée  générale  des 
actionnaires  à  la  majorité  des  trois  quarts  des  membres  présents  ou  repré- 
sentés. 


CHAPITRE  IV 

Déclaration  concernant  un  meitleur  rendement  des  impôts 
et  la  création  de  nouveaux  revenus. 

Art.  69. 

Dès  que  le  tertid  sera  mis  à  exécution  d'une  façon  régulière  à  l'égard 
des  sujets  marocains,  les  représentants  des  puissances  à  Tanger  y  soumet- 
rront  leurs  ressortissants  dans  l'empire.  Mais  il  est  «-ntendn  que  ledit  impôt, 
ne  sera,  applique  aux  étrargers  : 
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a)  Que  dans  les  Gouditious  fixées  par  le  règlement  du  corps  diploma- 
tique à  Tanger  en  date  du  23  novembre  1903. 

h)  Que  dans  les  loGaHtés  où  il  sera  effectivement  perçu  sur  les  sujets 
marocains. 

Les  autorités  consulaires  retiendront  un  tantième  pour  cent  des  sommes 
encaissées  sur  leurs  ressortissants  pour  couvrir  les  frais  occasionnés  par  la 
rédaction  des  rôles  et  le  recouvrement  de  la  taxe. 

Létaux  de  cette  retenue  sera  fixé,  d'un  commun  accord,  parle  Makh- 
zen  et  le  corps  diplomatique  à  Tanger. 

Art.  60. 

Conformément  au  droit  qui  leur  ^  été  reconnu  par  l'article  11  de  la 
convention  de  Madrid,  les  étrangers  pourront  acquérir  des  propriétés  dans 
toute  rétendue  de  l'empiré  chérifien,  et  S.  M.  le  Sultan  donnera  aux  auto- 
rités administratives  et  judiciaires  les  instructions  nécessaires  pour  que 
l'autorisation  de  passer  les  actes  ne  soit  pas  refusée  sans  motif  légitime. 
Quant  aux  transmissions  ultérieures  par  actes  entre  vifs  ou  après  décès, 
elles  continueront  à  s'exercer  sans  aucune  entrave. 

Dans  les  ports  ouverts  au  commerce  et  dans  un  rayon  de  dix  kilomètres 
autour  de  ces  ports,  S.  M.  le  Sultan  accorde,  d'une  façon  générale  et  sans 
qu"il  soit  désormais  nécessaire  de,  l'oljt^mr.  spécialement  pour  chaque  achat 
de  propriété  par  les  étrangers,  le  consentement  exigé  par  rarticle  11  de  la 
convention  de  Madrid. 

A  Ksar-el-Kébir,  Ai'zila,  Azemmour,  et  éventuellement  dans  d'autres 
localités  du  littoral  ou  de  l'intérieur^  l-autorisatiou  générale  ci-dessus  men- 
tionnée est  également  accordée  aux  étrangers,  mais  seulement  pour  les 
acquisitions  dans  un  rayon  de  deux  kilomètres  autour  de  ces  villes. 

Partout  où  les  étrangers  auront  acquis  des  propriétés,  ils  pourront 
élever  des  constructions  en  se  conformant  aux  règlements  et  usages. 

Avant  ^'autoriser  la  rédaction  des  actes  transmissifs  de  propriété,  le 
cadi  devra  s'assurer,  conformément  à  la  loi  musulmane,  de  la  régularité 
des  titres.  ,*..<— 

Le  Makbzen  désignera,  dans  chacune  des  villes  et  circonscriptions 
indiquées  au  présent  article,  le  cadi  qui  sera  chargé  d'effectuer  ces  vérifi- 
cations. 

Aet.  61. 

Dans  le  but  de  créer  de  nouvelles  ressources  au  Makbzen,  la  conférence 
reconnaît,  en  principe,  qu'une  taxe  pourra  être  établie  sur  les  constructions 
urbaines. 

Une  partie  des  recettes  ainsi  réaUsée  sera  aiïectée  aux  besoins  de  la 
voierie  et  de  l'hygiène  municipales,  et,  d'une  façon  générale,  aux  dépenser 
d'amélioration  et  d'entretien  des  villes. 

La  taxe  sera  due  par  le  i>rV)i)i'iétaire  marocain  ou  étranger  sans  aucua^ 
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distinetion;  mais  le  locataire  ou  le  détenteur  de  la  elejl  en  sera  respon- 
sable envers  le  Trésor  marocain. 

Un  règlement  édicté  d'un  commun  accord  par  le  gonveruemeut  ché- 
rifien  et  le  corps  diplomatique  à  Tanger  fixera  le  taux  de  la  taxe,  son  mode 
de  perception  et  d'application  et  déterminera  la  quotité  des  ressources 
ainsi  créées  qui  dçivi'a  être  affectée  aux  dépenses  d'amélioration  et  d'entre- 
tien des  villes. 

A  Tanger,  cette  quotité  sera  versée  au  conseil  sanitaire  international, 
qui  en  réglera  l'emploi  jusqu'à  la  création  d'une  organisation  municipale. 

Art.  62. 

Sa  Majesté  Chériflenne,  ayant  décidé,  en  1901,  que  les  fonctionnaires 
marocains  chargés  de  la  perception  des  impôts  agricoles  ne  recevraient  plus 
ni  sokhra,  ni  mouna,  la  conférence  estime  que  cette  règle  devra  être  géné- 
ralisée autant  que  possible. 


Art.  63. 

Les  délégués  chérifiens  ont  exposé  que  des  biens  habous  ou  certaines 
propriétés  domaniales,  notamment  des  immeubles  du  Makhzen,  occupés 
contre  payement  de  la  redevance  de  6  0  0,  sont  détenus  par  des  ressor- 
tissants étrangers,  sans  titres  réguliers  ou  en  vertu  de  contrats  sujets  à 
revision.  La  conférence,  désireuse  de  remédier  àt  cet  état  de  choses,  charge 
le  corps  diplomatique  à  Tanger  de  donner  une  solution  équitable  à  ces 
deux  questions,  d'accord  avec  le  commissaire  spécial  que  Sa  Majesté 
Chérifienne  voudra  bien  désigner  à  cet  effet. 


Art.  64. 

La  conférence  prend  acte  des  propositions  formulées  par  les  délégués 
chérifiens  au  sujet  de  la  création  d^  t^iyps  sur  certains  commerces,  iudus- 
tries  et  professions. 

Si,  à  la  suite  de  l'application  de  ces  taxes  aux  sujets  marocains,  le 
corps  diplomatique  à  Tanger  estimait  qu'il  y  a  lieu  de  les  étendre  aux 
ressortissants  étrangers,  il  est  dès  à  présent  spécifié  que  lesdites  taxes 
seront  exclusivement  municipales. 

Art.  65.  ' 

La  conférence  se  rallie  à  la  proposition  faite  par  la  délégation  maro- 
caine d'établir  avec  l'assistance  du  corps  diplomatique  : 

a)  Un  droit  de  timbre  sur  les  contrats  et  actes  authentiques  ])assés 
devant  les  adoul  : 
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b)  Un  droit  de  mutation,  au  maximum  de  6  0/0,  sur  les  ventes  immo- 
bilières ; 

c)  Un  droit  de  statistique  et  de  pesage,  au  maximum  de  1  0/0  ad 
valorem,  sm*  les  marchandises  transportées  par  cabotage  ; 

d)  Un  droit  de  passeport  à  percevoù'  sur  les  sujets  marocains  ; 

e)  Éventuellement,  des  droits  de  quais  et  de  phares  dont  le  produit 
devra  être  afifecté  à  l'amélioration  des  ports. 


Art.  66. 

A  titre  temporaire,  les  marchandises  d'origine  étrangère  seront 
fi-appées  à  lem-  entrée  au  Maroc  d'une  taxe  spéciale  s'élevant  à  2  1/2  0/0 
ad  valorem.  Le  produit  intégral  de  cette  taxe  formera  un  fonds  spécial  qui 
sera  affecté  aux  dépenses  et  à  l'exécution  de  travaux  publics,  destinés  au 
développement  de  la  navigation  et  au  commerce  en  général  dans  l'empire 
chérifien. 

Le  programme  des  travaux  et  lem*  ordre  de  priorité  seront  arrêtés, 
d'un  commun  accord,  par  le  Gouvernement  chérifien  et  par  le  corps  diplo- 
matique à  Tanger. 

Les  études,  de\as,  projets  et  cahier  de  charges  s'y  rapportant  seront 
étabhs  par  un  ingénieur'  compétent  nommé  par  le  Gouvernement  chérifien, 
d'accord  avec  le  corps  diplomatique.  Cet  ingéniem'  x^ourra,  au  besoin,  être 
assisté  d'un  ou  de  plusiem-s  ingéniom'S  adjoints.  Leur  traitement  sera 
imputé  sm'  les  fonds  de  la  caisse  spéciale. 

Les  fonds  de  la  caisse  spéciale  seront  déposés  à  la  banque  d'État  du 
Maroc,  qui  en  tiendi'a  la  comptabilité. 

Les  adjudications  publiques  seront  passées  dans  les  formes  et  suivant 
les  conditions  générales  prescrites  par  un  règlement  que  le  corps  diplo- 
matique à  Tanger  est  chargé  d'établir  avec  le  représentant  de  Sa  Majesté 
Chérifieune. 

Le  bm'eau  d'adjudication  sera  composé  d'un  représentant  du  Gouver- 
nement chérifien,  de  cinq  délégués  du  corps  diplomatique  et  de  l'ingénieur. 

L'adjudication  sera  prononcée  en  faveur  du  soumissionnaire  qui,  en 
se  conformant  aux  prescriptions  du  cahier  des  charges,  présentera  l'offre 
remplissant  les  conditions  générales  les  plus  avantageuses. 

En  ce  qui  concerne  les  sommes  provenant  de  la  taxe  spéciale  et  qui 
seraient  perçues  dans  les  bureaux  de  douane  établis  dans  les  régions  visées 
par  l'article  103  du  règlement  sur  les  douanes,  leur  emploi  sera  réglé  par 
le  Makhzen  avec  l'agrément  de  la  puissance  limitrophe,  conformément 
aux  prescriptions  du  présent  ai-ticle. 


Art.  67. 
L;i  conférence,  sous  réser^'•e  des  observations  présentées  à  ce  si)j<'t, 


i 
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émet  le  vœu  que  les  droits  d'exportation  des  marchaudises  ci-après  soient 
réduits  de  la  manière  suivante  : 

Pois   chiehes 20  0/0 

Maïs    20  0/0 

Orge   50  0/0 

Blé 34  0/0 


Art.  68.  -, 

Sa  Majesté  Chéritienne  consentira  à  él'.'ver  à  10.000  francs  le  chiffre 
de  6.000  têtes  de  bétail  de  l'espèce  bovine  que  chaque  puissance  aura  le 
droit  d'exporter  du  Maroc.  L'exportation  pourra  avoir  lieu  par  tous  les 
bureaux  de  douane.  Si,  par  suite  de  cii'constances  malheureuses,  une 
pénurie  de  bétail  était  constatée  dans  une  région  déterminée.  Sa  Majesté 
Chérifienne  pourrait  interdire  temporairement  la  sortie  du  bétail  par  le 
port  ou  les  ports  qui  desservent  cette  région.  Cette  mesure  ne  devra  pas 
excéder  une  durée  de  deux  années  ;  elle  ne  pourra  pas  êtie  appliquée  à  la 
fois  à  tous  les  ports  de  l'empire. 

Il  est  d'ailleurs  entendu  que  les  dispositions  précédentes  ne  modifient 
pas  les  autres  conditions  de  l'exportation  du  bétail  fixées  par  les  firmans 
antérieurs. 

La  conférence  émet,  en  outre,  le  vœu  qu'un  service  d'inspection 
vétérinaii'e  soit  organisé  au  plus  tôt  dans  les  ports  de  la  côte. 

Art.  69. 

Conformément  aux  décisions  antérieures  de  Sa  Majesté  Chérifienne 
et  notamment  à  la  décision  du  28  septembre  1901,  est  autorisé  entre  tous 
les  ports  de  l'empii'e  le  transport  par  cabotage  des  céréales,  graines,  légumes, 
œ-ufs,  fruits,  volailles,  et  en  général  des  marchandises  et  animaux  de  toute 
espèce,  originaires  ou  non  du  Maroc,  à  l'exception  des  chevaux,  mulets, 
ânes  et  chameaux  pom*  lesquels  un  pei'mis  spécial  du  Makhzen  sera  néces- 
saire. Le  cabotage  pourra  être  effectué  par  des  bateaux  de  toute  nationalité, 
sans  que  lesdits  articles  aient  à  payer  les  droits  d'exportation,  mais  en  se 
conformant  aux  droits  spéciaux  et  aux  règlements  sur  la  matière. 

Art.  70. 

Le  taux  des  droits  de  stationnement  ou  d'ancrage  imposés  aux  navires 
dans  les  ports  marocains  se  trouvant  fixé  par  des  traités  passés  avec 
certaines  puissances,  ces  puissances  se  montrent  disposées  à  consentii*  la 
revision  desdits  droits.  Le  corps  diplomatique  à  Tanger  est  chargé  d'établir, 
d'accord  avec  le  Makhzen,  les  conditions  de  la  révision  qui  ne  pourra  avoir 
lieu  qu'après  l'amélioration  des  ports. 
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Art.  71. 

Les  droits  de  magasinage  en  douane  seront  perçus  dans  tous  les  ports 
marocains  où  il  existera  des  entrepôts  suffisants,  conformément  aux  règle- 
ments pris  ou  à  prendre  sur  la  iiiatière  par  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
chérifienne,  d'accord  avec  le  corps  diplomatique  à  Tanger. 

Abt.  72. 

L'opium  et  le  kif  continueront  à  faii'e  l'objet  d'un  monopole  au  profit 
du  Gouvernement  chérifieu.  Néanmoins,  l'importation  de  l'opium  spécia- 
lement destiné  à  des  emplois  pharmaceutiques  sera  autorisée  par  permis 
spécial,  délivré  par  le  makhzen,  sur  la  demande  de  la  légation  dont  relève 
le  pharmacien  ou  médecin  importatem\  Le  Gouvernement  chérifien  et  le 
corps  diplomatique  régleront,  d'un  commun  accord,  la  quantité  maxima 
â  introduii'e. 

Art.  73. 

Les  représentants  des  puissances  prennent  acte  de  l'intention  du 
Gouvernement  chérifien  d'étendre  aux  tabacs  de  toutes  sortes  le  monopole 
existant  en  ce  qui  concerne  le  tabac  à  priser.  Ils  réservent  le  droit  de  leurs 
ressortissants  à  être  dûment  indemnisés  des  préjudices  que  ledit  monopole 
pourrait  occasionner  à  ceux  d'entre  eux  qui  auraient  des  industries  créées 
sous  le  régime  actuel  concernant  le  tabac.  A  défaut  d'entente  amiable, 
l'indemnité  sera  fixée  par  des  experts  désignés  par  le  makhzen  et  par  le 
corps  diplomatique,  en  se  conformant  aux  dispositions  arrêtées  en  matière 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

Art.  74. 

Le  principe  de  l'adjudication,  sans  acception  de  nationalité,  sera 
appliqué  aux  termes  concernant  le  monopole  de  l'opium  et  du  kif.  Il  en 
éerait  de  même  pour  le  monopole  du  tabac  s'il  était  établi. 

Art.  75. 

Au  cas  où  il  y  aurait  lieu  de  modifier  quelqu'une  des  dispositions  'de 
la  présente  déclaration,  une  entente  devra  s'établir  à  ce  sujet  entre  le 
makhzen  et  le  corps  diplomatique  à  Tanger. 

Art.  76. 

Dans  tous  les  cas  prévus  par  la  présente  déclaration,  oii  le  corps 
diplomatique  sera  appelé  à  intervenir,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  articles  64-, 
70  et  75,  les  décisions  seront  prises  à  la  majorité  des  voix. 
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Chapitre  V 

Règlement  sur  les  douanes  de  Vempirh  ëi  la  répression  de  la  fraude  et  de  la 

contrebande. 

Art.  77. 

Tout  capitaine  de  navire  de  cohimèfce  venant  de  rétrânger  où  âù 
Maroc  den-a,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  son  adinissiôn  en  libre  pra- 
tique dans  un  des  ports  de  ; 'empire,  déposer  au  bureau  de  douahè  une 
copie  exacts  de  sou  manifeste,  signée  par  lui  et  certifiée  cÔnforÉne  par  lé 
consignataire  du  navire,  il  devra,  en  outre,  s'il  en  est  requis,  donner  coiii- 
munication  aux  agents  de  la  douane  dé  l'origine  de  son  manifeste. 

La  douane  aura  la  faculté  d'installer  â  bord  un  où  plusieurs  gàfdiëhé 
pour  prévenir  tout  trafic  illégal. 

Art.  78. 

Sont  exempts  du  dépôt  du  manifeste  : 

io  Lès  bâtiments  de  guerre  ou  affrétés  pour  le  compte  d'uiie  puissance  ; 

2»  Les  canots  appartenant  à  des  particuliers,  qui  s'eti  serveht  peui- 
leur  usage,  en  s'abstenant  de  tout  transport  de  marchandises  ; 

30  Les  bateaux  ou  embarcations  employés  à  la  pêche  en  vue  des  côtes  ; 

40  Les  yachts  uniquement  employés  à  la  navigation  de  plaisance  et 
enregistrés  au  port  d'attache  dans  cette  catégorie  ; 

50  Les  navires  chargés  spécialement  de  la  pose  et  dé  là  réparation 
des  câbles  télégraphiques  ; 

6°  Les  bateaux  uniquement  aiïertés  au  sauvetage  ; 

70  Les  bâtiments  hospitaliers  ; 

8°  Les  navires-écolés  de  la  marine  marchande,  ne  se  livrant  pas  â  dés 
opérations  cômhierciales. 

Art.  79. 

Le  manifeste  déposé  à  la  douane  devra  annoncer  la  nature  et  la  prove- 
nance de  la  cargaison  avec  les  marques  et  numéros  des  caisses,  balles, 
ballots,  barriques,  etc. 

Art.  80. 

Quand  il  y  aura  des  indices  sérieux  faisant  soupçonner  l'inexactituiLe 
du  manifesté  ou  quand  le  capitaine  dû  navii-e  refusera  de  se  prêtei-  à  la 
yjsitH  et  aux  véiTlioations  (1pf<  aj^^ents  de  hl  flonane;  le  cas  serft  signalé  à 
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l'autorité  cousulaire  compétente  afin  que  eelle-ci  procède  avec  un  délégué 
de  la  douane  chérifienne  aux  enquêtes,  visites  et  vérifications  qu'elle 
jugera  nécessaires. 

Art.  81. 

Si,  à  l'expiration  du  délai  de  vingt-quatre  heures  indiqué  à  l'article  77, 
le  capitaine  n'a  pas  déposé  son  manifeste,  il  sera  passible,  à  moins  que  le 
retard  ne  proAienne  d'un  cas  de  force  majeure,  d'une  amende  de  150  pesetas 
par  joui'  de  retard,  sans  toutefois  que  cette  amende  puisse  dépasser  600  i^e- 
setas.  Si  le  capitaine  a  présenté  frauduleusement  un  manifeste  inexact  ou 
incomplet,  il  sera  personnellement  condamné  au  payement  d'une  somme 
égale  à  la  valeur  des  marchandises  pour  lesquelles  il  n'a  pas  produit  de 
manifeste,  et  à  une  amende  de  500  à  1.000  pesetas,  et  le  bâtiment  et  les 
marchandises  pourront,  en  outre,  être  saisis  par  l'autorité  consulaire  com- 
pétente pour  la  sûreté  de  l'amende. 

Art.  82. 

Toute  personne,  au  moment  de  dédouaner  les  marchandises  importées 
ou  destinées  à  l'exportation,  doit  faire  à  la  douane  une  déclaration  détaillée, 
énonçant  l'espèce,  la  qualité,  le  poids,  le  nombre,  la  mesure  et  la  valeur  des 
marchandises,  ainsi  que  l'espèce,  les  marques  et  les  numéros  des  colis  qui 
les  contiennent. 

Art.  83. 

Dans  le  cas  oti,  lors  de  la  visite,  on  trouvera  moins  de  colis  ou  de 
marchandises  qu'il  n'en  a  été  déclaré,  le  déclarant,  à  moins  qu'il  ne  puisse 
justifier  de  sa  bonne  foi,  devra  payer  double  droit  pour  les  marchandises 
manquantes,  et  les  marchandises  présentées  seront  retenues  en  douane 
pour  la  sûreté  de  ce  double  droit  ;  si,  au  contraire,  on  trouve  à  la  visite  un 
excédent  quant  au  nombre  des  colis,  à  la  quantité  ou  au  poids  des  marchan- 
dises, cet  excédent  sera  saisi  et  confisqué  au  profit  du  makhzen,  à  moins 
que  le  déclarant  ne  puisse  justifier  de  sa  bonne  foi. 

Art.  84. 

Si  la  déclaration  a  été  reconnue  inexacte  quant  à  l'espèce  ou  à  la 
qualité,  et  si  le  déclarant  ne  peut  justifier  de  sa  bonne  foi,  les  marchandises 
inexactement  déclarées  seront  saisies  et  confisquées  au  profit  du  makhzen 
par  l'autorité  compétente. 

Art.  85. 

Dans  le  cas  oix  la  déclaration  serait  reconnue  inexacte  quant  à  la 
valeur  déclarée,  et  si  le  déclarant  ne  peut  justifier  de  sa  bonne  foi,  la  douane 
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pourra  soit  prélever  le  droit  en  nature  séance  tenante,  soit,  au  cas  où  la 
marchandise  est  indivisible,  acquérii'  ladite  marchandise,  en  payant  immé- 
diatement au  déclarant  la  valeur  déclarée,  augmentée  de  5  0/0. 


Abt.  86. 

Si  la  déclaration  est  reconnue  fausse  quant  à  la  nature  des  marchan- 
dises, celles-ci  seront  considérées  comme  n'ayant  pas  été  déclarées,  et 
l'infraction  tombera  sous  l'application  des  articles  88  et  90  ci-après  et  sera 
punie  des  peines  prévues  auxdits  articles. 

Art.  87. 

Toute  tentative  ou  flagrant  délit  d'introduction,  toute  tentative  ou 
tout  flagrant  délit  d'exportation  en  contrebande  de  marchandises  soumises 
au  droit,  soit  par  mer,  soit  par  terre,  seront  passibles  de  la  confiscation  des 
marchandises,  sans  préjudice  des  peines  et  amendes  ci-dessous,  qui  seront 
prononcées  par  la  jm-idiction  compétente. 

Seront,  en  outre,  saisis  et  confisqués,  les  moyens  de  transports  par 
terre,  dans  le  cas  oit  la  contrebande  constituera  la  partie  principale  du 
chargement. 

Art.  88. 

Toute  tentative  ou  tout  flagrant  délit  d'introduction,  toute  tentative 
ou  tout  flagrant  délit  d'exportation  en  contrebande  par  un  port  ouvert  au 
commerce  ou  par  un  bureau  de  douane  seront  punis  d'une  amende  ne 
dépassant  pas  le  triple  de  la  valeur  des  marchandises,  objet  de  la  fraude, 
et  d'un  emprisonnement  de  cinq  jours  à  six  mois,  ou  de  l'une  des  deux 
peines  seulement. 

Art.  89. 

Toute  tentative  ou  tout  flagrant  délit  d'introduction,  toute  tentative 
ou  tout  flagrant  délit  d'exportation  en  dehors  d'un  port  ouvert  au  com- 
merce ou  d'un  bureau  de  douane  seront  punis  d'une  amende  de  300  à 
500  pesetas  et  d'une  amende  supplémentaire  égale  à  trois  fois  la  A^aleur 
de  la  marchandise,  ou  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an. 

Art.  90. 

Les  complices  des  délits  prévus  aux  articles  88  et  89  seront  passibles 
des  mêmes  peines  que  les  autem-s  principaux.  Les  éléments  caractérisant 
la  complicité  seront  appréciés  d'après  la  législation  du  tribunal  saisi. 
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Art.  91. 

En  cas  de  tentative  ou  flagrant  délit  d'importation,  de  tentative  ou 
flagrant  délit  d'exportation  de  marchandises  par  un  navire  en  dehors  d'un 
port  ouvert  au  commerce,  la  douane  marocaine  pourra  amener  le  navke 
au  port  le  plus  proche  pour  être  remis  à  l'autorité  consulake,  laquelle 
pourra  le  saisir  et  maintenir'  la  saisie  jusqu'à  ce  qu'il  ait  acquitté  le  montant 
des  condamnations  prononcées. 

La  saisie  du  navire  devra  être  levée,  en  tout  état  de  l'instance,  èh  lâhî 
que  cette  mesure  n'entravera  pas  l'instruction  judiciaii'e,  sur  consignation 
du  montant  maximum  de  l'amende  entre  les  mains  de  l'autorité  consulaire 
ou  sous  caution  solvable  de  la  payer,  acceptée  par  la  douane. 

Abt.  92. 

Les  dispositions  des  articles  précédents  seront  applicables  à  là  iiavi- 
gation  de  cabotage. 

Art.  93. 

Les  marchandises  non  soumises  aux  droits  d'exportation,  embarquées 
dans  un  port  marocain  pour  être  transportées  par  mer  dans  un  autre  port 
de  l'empire  devront  être  accc-upâgnées  d'un  certificat  de  sortie  délivér 
par  la  douane,  sous  peine  d'être  assujetties  au  payement  du  droit  d'impor- 
tation et  iriême  confisquées  si  elles  ne  figuraient  pas  au  ihàhifesté. 

Aet.  94. 

Le  transport  par  cabotage  des  produits  soumis  aux  droits  d'expor- 
tation ne  pourra  s'effectuer  qu'en  consignant  au  bureau  de  départ,  contre 
quittance,  le  montant  des  droits  d'exportation  relatifs  à  ces  marchandise». 

Cette  consignation  sera  remboursée  au  déposant  par  le  bureau  oii  elle 
a  été  effectuée,  sur  production  d'une  déclaration  revêtue  par  la  douane  de 
là,  mention  d'arrivée  de  la  hiarchandise  et  de  la  quittance  constatant  le 
dépôt  des  droits.  Les  pièces  justificatives  de  l'arrivée  de  la  marchandise 
devront  être  produites  dans  les  trois  mois  de  l'expédition.  Passé  ce  délai, 
à  moins  que  le  retatd  tie  provienne  d'un  Cas  dé  force  iliajeili'ë,  là  somme 
consignée  deviendra  la  propriété  du  makhzen. 

ÂiiT.  95. 

Les  droits  d'entrée  et  de  sortie  seront  payés  au  comptant  au  bureau 
de  douane  oii  la  liquidation  aura  été  effectuée.  Les  droits  dd  valorem  seront 
liquidés  suivant  là  valeur  au  côinptant  et  en  gros  de  la  marchandise  rëhdiiè 
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au  buïeau  de  douane,  et  franclie  de  droits  de  douane  et  de  magasinage. 
En  cas  d'avaries,  il  sera  tenu  compte,  dans  l'estimation,  de  la  dépréciation 
subie  par  la  marchandise.  Les  marchandises  ne  pourront  être  retirées 
qu'après  le  payement  des  droits  de  douane  et  de  magasinage. 

Toute  prise  en  charge  oU  perception  devra  faire  l'objet  d'un  récépissé 
régulier,  délivré  par  l'agent  chargé  de  l'opération. 

Art.  96. 

La  valeur  des  principales  marchandises  taxées  par  les  douanes  maro- 
caines sera  déterminée  chaque  année,  dans  les  conditions  spécifiées  à 
l'article  précédent,  par  une  Commission  des  valeurs  douanières,  réunie  à 
Tanger  et  composée  de  : 

Xo  Trois  membres  désignés  par  le  Gouvernement  marocain  ; 

20  Trois  membres  désignés  par  le  corps  diplomatique  à  Tanger  ; 

30  Un  délégué  de  la  banque  d'État  ; 

40  Un  agent  de  la  délégation  de  l'emprunt  marocain  5  0/0,  1904. 

La  Commission  nommera  douze  à  vingt  membres  honoraires  domi- 
ciliés au  Maroc,  qu'elle  consultera  quand  il  s'agira  de  fixer  les  valeurs  et 
toutes  les  fois  qu'elle  le  jugera  utile.  Ces  membres  honoraires  seront  choisis 
sur  les  listes  des  notables,  établies  par  chaque  légation  pour  les  étrangers 
et  par  le  représentant  du  sultan  pour  les  Marocains.  Ils  seront  désignés, 
autant  que  i)08sibie,  proportionnellement  àj  l'importance  du  commerce  de 
chaque  nation. 

La  Commission  sera  nommée  pour  trois  années. 

Le  tarif  des  valeurs  fixées  par  elle  servira  de  base  aux  estimations  qui 
seront  faites  dans  chaque  bureau  par  l'Administration  des  douanes  maro- 
caines. Il  sera  affiché  dans  les  bureaux  de  douane  et  dans  les  chancelleries 
des  légations  ou  des  consulats  à  Tanger. 

Le  tarif  sera  susceptible  d'être  revisé  au  bout  de  six  mois,  si  des  modi- 
fications notables  sont  survenues  dans  la  valeur  de  certaines  marchandises. 

Art.  97. 

Un  comité  permanent,  dit  «  Comité  permanent  des  douanes  »,  est 
institué  à  Tanger  et  nommé  pour  trois  années.  Il  sera  composé  d'un  com- 
missaire spécial  de  Sa  Majesté  Chérifienne,  d'un  membre  du  corps  diplo- 
matique ou  consulaire  désigné  par  le  corps  diplomatique  à  Tanger,  et  d'dn 
délégué  de  la  banque  d'État.  Il  pomTa  s'adjoindre,  à  titre  consultatif,  un 
ou  plusieurs  représentants  du  service  des  douanes. 

Ce  comité  exercera  sa  haute  surveillance  sur  le  fonctionnement  des 
douanes  et  pourra  proposer  à  Sa  Majesté  Chérifienne  les  mesures  qui  seraient 
propres  à  apporter  des  aincliorations  dans  le  service  et  à  assurer  la  régularité 
et  le  contrôle  des  opérations  et  perceptions  (débarquements,  embarque- 
ments, transport  à  terre,  manipulations,  entrées  et  sorties  des  marchandises, 
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magasinage,  estimation,  liquidation  et  perception  des  taxes).  Par  la  création 
du  «  Comité  des  douanes  »,  il  ne  sera  porté  aucune  atteinte  aux  droits 
stipidés  en  faveur  des  porteurs  de  titres  par  les  articles  15  et  16  du  contrat 
d'emprunt  du  12  juin  1904. 

Des  instructions,  élaborées  par  le  comité  des  douanes  et  les  services 
intéressés,  détermineront  les  détails  de  l'application  de  l'article  96  et  du 
présent  article.  Elles  seront  soumises  à  l'avis  du  corps  diplomatique. 

Art.  98. 

Dans  les  douanes  oi\  il  existe  des  magasins  suffisants,  le  service  de  la 
douane|prend  en  cliarge  les  marchandises  débarquées  à  partir  du  moment 
oïl  elles  sont  remises  contre  récépissé,  par  le  capitaine  du  bateau  aux  agents 
préposés  à  l'accorage  jusqu'au  moment  où  elles  sont  régulièrement  dédoua- 
nées. Il  est  responsable  des  dommages  causés  par  les  pertes  ou  avaries  de 
marchandise  qui  sont  imputables  à  la  faute  ou  à  la  négligence  de  ses  agents. 
Il  n'est  pas  responsable  des  avaries  résultant,  soit  du  dépérissement  naturel 
de  la  marchandise,  soit  de  son  trop  long  séjour  en  magasin,  soit  des  cas  de 
force  majeure. 

Dans  les  douanes  où  il  n'y  a  pas  de  magasins  sufiSsants,  les  agents  du 
makhzen  sont  seulement  tenus  d'employer  les  moyens  de  préservation 
dont  dispose  le  bureau  de  la  douane. 

Une  revision  du  règlement  de  magasinage,  actuellement  en  vigueur, 
sera  effectuée  par  les  soins  du  corps  diplomatique  statuant  à  la  majorité, 
de  concert  avec  le  Gouvernement  chéri  fleu. 

Aet.  99. 

Les  marchandises  et  les  moyens  de  transport  à  terre  confisqués  seront 
vendus  par  les  soins  de  la  douane,  dans  un  délai  de  huit  jours  à  partir  du 
jugement  définitif  rendu  par  le  tribunal  compétent. 

AnT.  100. 

Le  produit  net  de  la  vente  de  marchandises  et  objets  confisqués  est 
acquis  définitivement  à  l'État  ;  celui  des  amendes  pécuniaires  ainsi  que  le 
montant  des  transactions  seront,  après  déduction  des  frais  de  toute  nature, 
répartis  entre  le  Trésor  chérifien  et  ceux  qui  auront  participé  à  la  répression 
de  la  fraude  ou  de  la  contrebande  : 

Un  tiers^à  répa.rtir  par  la  douane  entre  les  indicateurs  ; 

Un  tiers  aux  agents  ayant  saisi  la  marchandise  ; 

Un  tiers  au  Trésor  marocain. 

Si  la  saisie  a  été  opérée  sans  l'intervention  d'un  indicateur,  la  moitié 
des  amendes  sera  attribuée  aux  agents  saisissants  et  l'autre  moitié  au 
Trésor  marocain. 
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Art.  101. 


Les  autorités  douanières  marocaines  devi*ont  signaler  directement 
aux  agents  diplomatiques  ou  consulaires  les  infractions  au  présent  règle- 
ment commises  par  leurs  ressortissants,  afin  que  ceux-ci  soient  poursuivis 
devant  la  juridiction  compétente. 

Les  mêmes  infractions,  commises  par  des  sujets  marocains,  seront 
déférées  directement  par  la  douane  à  l'autorité  chéri  tienne. 

Un  délégué  de  la  douane  sera  chargé  de  suivre  la  procédure  des  affaires 
pendantes  devant  les  diverses  juridictions. 

Art.  102. 

Toute  confiscation,  amende  ou  pénalité  devia  être  prononcée  pour 
les  étrangers  par  la  juridiction  consulaire  et  pour  les  sujets  marocains  par 
la  juridiction  chérifienne. 

Art.  103. 

Bans  la  région  frontière  de  l'Algérie,  l'application  du  présent  règlement 
restera  l'affaire  exclusive  de  la  France  et  du  Maroc. 

De  même,  l'application  de  ce  règlement  dans  le  Eiff  et,  en  général, 
dans  les  régions  frontières  des  possessions  espagnoles,  restera  l'affaire  exclu- 
sive de  l'Espagne  et  du  Maroc. 

Art.  104. 

Les  dispositions  du  présent  règlement,  autres  que  celles  qui  s'appli- 
quent aux  pénalités,  pourront  être  revisées  par  le  corps  diplomatique  à 
Tanger,  statuant  à  l'unanimité  des  voix,  et  d'accord  avec  le  makhzen  à 
l'expiration  d'un  délai  de  deux  ans  à  dater  de  son  entrée  en  vigueur. 


CHAPITRE  VI 
Déclaration  relative  aux  service,^  publics  et  aux  travaux  publics. 

Art.  106. 

En  vue  d'assurer  l'application  du  principe  de  Ift  liberté  économique 
sans  aucune  inégalité,  les  puissances  signataires  déclarent  qu'aucun  des 
services  publics  de  l'empire  chériften  toe  pourra  être  aliéné  au  profit  d'inté- 
rêts particuliers. 
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Art.  105. 

Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  chérifien  croirait  devoir  faire  appel 
aiix  capitaux  étrangers  ou  à  l'industrie  étrangère  pour  l'exploitation  de 
services  publics  ou  pour  l'exécution  de  travaux  publics,  routes,  cliemins 
de  fer,  ports,  télégi-aplics  et  autres,  les  puissances  signataires  se  réservent 
de  veiller  à  ce  que  l'autorité  de  l'État,  sur  ces  gTandes  entreprises  d'intérêt 
général,  demeure  entière. 

AUT.  107. 

La  validité  des  concessions  qui  seraient  faites  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 106,  ainsi  que  pour  les  fournitures  d'État,  sera  subordonnée,  dans  tout 
l'empire  chérifien,  au  principe  de  l'adjudication  publique,  sans  acception 
de  nationalité,  pour  toutes  les  matières  qui,  conformément  aux  règles 
suivies  dans  les  législations  étrangères,  en  comportent  l'application. 

Aet.  108. 

Le  Gouvernement  chérifien,  dès  qu'il  aura  décidé  de  procéder  par  voie 
d'adjudication  à  l'exécution  des  travaux  publics,  en  fera  part  au  corps 
diplomatique  ;  il  lui  communiquera,  par  la  suite,  les  cahiers  des  charges, 
plans  et  tous  les  documents  annexés  au  projet  d'adjudication,  de  manière 
que  les  nationaux  de  toutes  les  puissances  signataires  puissent  se  rendre 
compte  des  travaux  projetés  et  être  à  même  d'y  concourir.  Un  délai  suffisant 
sera  fixé  à  cet  effet  par  l'avis  d'adjudication. 

Art.  109. 

Le  cahier  des  charges  ne  devra  oontçnir,  ni  directement,  ni  indirecte- 
ment, aucune  condition  ou  disposition  qui  puisse  porter  atteinte  à  la  libre 
concurrence  et  mettre  en  état  d'infériorité  les  concurrents  d'une  nationalité 
vis-à-vis  des  concurrents  d'une  autre  nationalité. 


Aet.  110. 

Les  adjudications  seront  passées  dans  les  formes  et  suivant  les  condi- 
tions générales  prescrites  par  un  règlement  que  le  Gouvernement  chérifien 
arrêtera  avec  l'assistance  diplomatique. 

L'adjudication  sera  prononcée  par  le  Gouvernement  chérifien  en 
faveur  du  soumissionnaire  qui,  en  se  conformant  aux  prescriptions  du 
cahier  des  charges,  présentera  l'offre  remplissant  les  conditions  générale? 
les  plus  avantageux  os. 
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AUT.   111. 


Les  règles  des  articles  106  à  110  seront  appliquées  aux  concessions 
d'exploitation  de  forêts  tle  cliônes-lièges,  coni'orniénient  aux  dispositions 
en  usage  dans  les  législations  étrangères. 

Art.  112. 

Un  firnian  chérifien  déterminera  les  conditions  de  concession  et 
d'exploitation  des  mines,  minières  et  carrières.  I)ans  l'élaboration  de  gQ 
firman,  le  Gouvernement  chériûen  s'inspirera  des  législations  étrangères 
existant  sur  la  matière. 

AnT.  113. 

Si,  dans  les  cas  mentionnés  aux  articles  106  à  112,  il  était  nécessaire 
d'occuper  certains  immeubles,  il  pourra  être  procédé  à  leur  expropriation 
moyennant  le  versement  préalable  d'une  juste  indemnité  et  conformément 
aux  règles  suivantes. 

Art.  114. 

L'expropriation  ne  pourra  avoir  lieu  que  pour  cause  d'utilité  publique 
et  qu'autant  que  la  nécessité  en  aura  été  constatée  par  une  enquête  admi- 
nistrative dont  un  règlement  chérifien,  élaboré  avec  l'assistance  du  corps 
diplomatique,  fixera  les  formalités. 

Art.  115. 

Si  les  propriétaires  d'immeubles  sont  sujets  marocains.  Sa  Majesté 
Chéri fienne  prendra  les  mesures  nécessaires  pour  qu'aucun  obstacle  ne  soit 
apporté  à  l'exécution  des  travaux  qu'elle  aura  déclarés  d'utilité  publique. 

Art.  116. 

S'il  s'agit  de  propriétaires  étrangers,  il  sera  procédé  à  l'expropriatio» 
de  la  manière  suivante  : 

En,  cas  de  désaccord  entre  l'Administration  compétente  et  le  proprié- 
taire de  l'immeuble  à  exproprier,  l'indemnité  sera  fixée  par  un  jury  spécial, 
ou,  s'il  y  a  lieu,  par  arbitrage. 

Art.  117. 

Ce  jury  sera  composé  de  six  experts  estimateurs,  cUoisis,  trois  par  le 
propriétaire,  trois  par  l'Administration  qui  poursuivra  l'expjopç^fbtion. 
L'avis  de  la  majorité  absolue  prévaudra. 
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S'il  ne  peut  se  former  de  majorité,  le  propriétaire  et  l'Administration 
nommeront  chacun  un  arbitre  et  ces  deux  arbitres  désigneront  le  tiers 
arbitre. 

A  défaut  d'entente  pour  la  désignation  du  tiers  arbitre,  ce  dernier  sera 
nommé  par  le  corps  diplomatique  à  Tanger. 

Art.  118. 

Les  arbitres  dcATOut  être  choisis  sur  une  liste  établie  au  début  de 
Tannée  diplomatique  et,  autant  que  possible,  parmi  les  experts  ne  résidant 
pas  dans  la  localité  où  s'exécute  le  travail. 

Abt.  119. 

Le  propriétaire  pourra  faire  appel  de  la  décision  rendue  par  les  arbitres 
devant  la  juridiction  compétente,  et  conformément  aux  règles  fixées  en 
matière  d'arbitrage  par  la  législation  à  laquelle  il  ressortit. 


CHAPITRE  VII 

Dispositions  générales. 

Abt.  120. 

En  vue  de  mettre,  s'il  y  a  lieu,  sa  législation  en  harmonie  avec  les 
engagements  contractés  par  le  présent  acte  général,  chacune  des  puissances 
signataires  s'oblige  à  provoquer  en  ce  qui  la  concerne,  l'adoption  des 
mesures  législatives  qui  seraient  nécessaires. 

Abt.  121. 

Le  présent  acte  général  sera  ratifié  suivant  les  lois  constitutionnelles 
particulières  à  chaque  État  ;  les  ratifications  seront  déposées  à  Madrid  le 
plus  tôt  que  faii'e  se  pourra  et  au  plus  tard  le  31  décembre  1906. 

Il  sera  dressé  du  dépôt  un  procès-verbal  dont  une  copie  certifiée 
conforme  sera  remise  aux  puissances  signataires  par  la  voie  diplomatique. 

Aet.  122, 

Le  présent  acte  général  entrera  en  vigueur  le  jour  où  toutes  les  ratifi- 
cations auront  été  déposées  et  au  plus  tard  le  31  décembre  1906. 

Au  cas  où  les  mesures  législatives  spéciales,  qui  dans  certains  pays 
«seraient  uéceseaires  poui'  assurer  l'application  à  leurs  nationaux  résidant 
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au  Maroc  de  quelques-unes  des  stipulations  du  présent  acte  général, 
n'auraient  pas  été  adoptées  avant  la  date  fixée  pour  la  ratification,  ces 
stipulations  ne  deviendraient  applicables,  en  ce  qui  les  concerne,  qu'après 
que  les  mesures  législatives  ci-dessus  visées  auraient  été  dromulguées. 

Art.  123  et  dernier. 

Tous  les  traités,  conventions  et  arrangements  des  puissances  signa- 
taires avec  le  Maroc  restent  en  vigueur.  Toutefois,  il  est  entendu  qu'en  cas 
de  conflit  entre  leurs  dispositions  et  celles  du  présent  acte  général,  les 
stipulations  de  ce  dernier  prévaudront. 

En  foi  de  quoi,  les  délégués  plénipotentiaires  ont  signé  le  présent  acte 
général  et  y  ont  apposé  leur  cachet. 

Fait  à  Algésiras  le  septième  jour  d'avril  mil  neuf  cent  six,  en  un  seul 
exemplaire  qui  restera  déposé  dans  les  archives  du  Gouvernement  de 
Sa  Majesté  Catholique  et  dont  des  copies,  certifiées  conformes,  seront 
remises,  par  la  voie  diplomatique,  aux  puissances  signataires. 

Pour  la  France  : 

(L,   S.)   EÉVOIL, 

(L.  S.)  Eegnault. 
Pour  l'Allemagne  : 

(L.   8.)  EADOWITZ. 
(L.    8.)  TATTENBACH. 

Pom-  l'Autriche-Hongrie  : 

(L.    8.)  WELBBRBBBIMB. 

(L.    8.)    BOLESTA-KOZEEBEODZKI. 

Pour  la  Belgique  : 

(L.    8.)  JOOSTENS. 

(L.    8.)    COMTE  CONRAD   DE  BUISSEEET. 

Pour  l'Espagne  : 

(L.   8.)  EL  DUQUE  DE  ALMODOVAR  DEL  RIO. 
(L.    S.)  J.  PÉREZ  CABALLERO, 

Pour  les  États-Unis  d'Amérique  î 

(Sous  réserve  de  la  déclaration  faite  en  séance 
plénière  de  la  conférence,  le  7  avril  1906.) 

(L,    8.)  HENRY  WmTE. 

fL.  A'J  sAivîTTEL  11.  clu:^[:^IEl{Y-;. 

V  24  Iti 
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Pour  la  Grande-Bretagne  : 

(L.    S.)   A.    NICOLSON. 

Pour  l'Italie  : 

(L.    S.)  VISOONTI  VENOSTA. 
(L.    8.)  G.  MAIMUSI. 

Pour  le  Maroc  : 
Pour  les  Pays-Bas  : 


(L,   8.)  H.  TESTA. 


Pûui'  le  Portugal  : 


(L.   8.)    CONDE  DE  TOVAE. 

CL.    s.)   CONDE  DE  MARTENS  FEREAO. 

Pour  la  Russie  : 

(L.    8.)    CASSINI. 

(L.    8.)   BASILE  BACHEBAOHT. 

Pour  la  Suède  : 

(L.    8.)   EOBERT   SAOEK. 
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ANNEXE  XI 


ARRANGEMENT 

Relatif  aux  instructeurs  français  et  espagnols  de  la  police 
marocaine  à  Tanger  et  à  Casablanca. 


Jj©  Gouvernement  de  la  République  française  et  le  Gouvernement  de 
Sa  ^Majesté  le  Roi  d'Espagne  ayant  jugé  à  propos  de  bien  préciser  les  limites 
dans  lesquelles  chacun  d'eux  devra  donner  son  concours  à  l'organisation 
de  la  police  chérifienne,  conformément  aux  mesures  arrêtées  par  la  Confé- 
reiice  internationale  d'Algésiras,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes  : 


Article  premier. 

A  Tanger  et  à  Casablanca,  l'effectif  de  la  police  sera  divisé  en  deux 
sections,  qui  seront  chargées  l'une  de  la  zone  dite  urbaine,  l'autye  4©  la 
zone  dite  extra-urbaine. 

A  Tanger,  les  deux  zones  seront  respectivement  déhmitées  par  la  ligû© 
de  démarcation  qui  est  tracée  sur  le  plan  annexé  au  présent  arrangement. 
La  zone  dite  urbaine  comprendra  :  1°,  la  ville  murée  et  le  port  jusqu'à  une 
ligne  partant  de  la  mer  au  bas  de  la  rampe  d'accès  à  la  porte  Dar-Deba^h 
et  contournant  le  théâtre  Romea  ;  2»,  tout  le  plateau  du  Marchan  depuis 
Bab-el-Fahz  et  le  chemin  de  la  Montagne,  (sur  lequel  l'effectif  urbain  aura 
un  droit  de  passage  pour  ses  communications  de  service  avec  le  Marchan), 
jusqu'à  la  rivière  des  Juifs.  L'hôpital  espagnol  et  le  couvent  de  la  mission 
espagnole  seront  considérés  comme  faisant  partie  de  cette  zone,  et  l'effectif 
urbain  ama  pour  y  accéder  un  droit  de  passage  sur  la  voie  qui  conduit  du 
chemin  de  la  Montagne  à  la  Barriada  de  San  Francisco.  Sera  aussi  consi- 
dérée comme  faisant  partie  de  cette  zone,  la  fabrique  de  lumière  électrique 
et  l'effectif  urbain  aura  pour  y  accéder  un  droit  de  passage  sur  les  chemins 
avoisinants.  La  zone  dite  extra-urbaine  comprendra  avec  le  chemin  de  la 
Montagne  inclusivement,  tout  le  territoire  situé  en  dehors  de  la  première 
zone.  L'hôpital  français  sera  considéré  comme  faisant  également  partie  de 
cette  zone  et  l'effectif  extra-urbain  aura  pour  y  accéder  un  droit  de  passage 
«ur  les  chemins  y  cojiduisant. 

A  Casablanca,  la  zone  dite  urbaine  comprendra  le  port  et  1»  ville  jutiqu'à 
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rintersection  de  la  route  de  Marakecli  et  de  l'Oued  bou  Zekour.  La  zone 
dite  extra-urbaine  comprendra  tout  le  territoire  situé  en  dehors  de  la 
première  zone. 

A  Tanger,  la  police  sera  organisée  dans  la  zone  dite  urbaine  par  des 
instructem's  espagnols  et  dans  la  zone  dite  extra-urbaine  par  des  instruc- 
teurs français. 

A  Casablanca,  la  police  sera  organisée  dans  la  zone  dite  urbaine  par  des 
instructeui-s  français  et  dans  la  zone  dite  extra-urbaine  par  des  instructeurs 
espagnols. 

Abt.  2. 

A  Tanger  et  à  Casablanca  l'oflâcier  instructeur  de  l'effectif  chargé  de 
la  police  dans  la  zone  dite  extra-urbaine  sera  plus  élevé  en  grade  que  l'oflacier 
instructeur  de  l'effectif  chargé  de  la  police  dans  la  zone  dite  urbaine. 

Quand  l'intérêt  de  la  sécurité  publique  exigera  la  coopération  des  deux 
effectifs,  le  coucom'S  que  les  officiers  instructeurs  devi'ont  prêter  aux  auto- 
rités marocaines  (article  4  de  l'Acte  d'Algésiras)  sera  réglé  de  la  manière 
suivante  : 

Pour  les  opérations  de  la  zone  extra-urbaine  et  le  recours  qu'elles 
comporteraient  à  l'effectif  urbain,  c'est  l'officier  instructeur  le  plus  élevé 
en  gTade  de  la  police  extra-urbaine  qui  prêtera  son  concours  au  comman- 
dement. 

Pom'  les  opérations  dans  la  zone  dite  urbaine  qui  nécessiteraient  un 
recours  à  une  fraction  de  l'effectif  extra-urbain,  ce  sera  l'officier  instructem' 
de  la  police  urbaine  qui  prêtera  son  concours  au  commandement. 

En  dehors  de  ces  cas,  les  polices  urbaines  et  extra-urbaines  organisées 
comme  il  est  dit  à  l'article  premier  et  à  l'article  i  fonctionneront  d'une 
manière  autonome.  Des  dispositions  seront  arrêtées  en  vue  d'assurer  la 
concordance  des  règlements  et  ordonnances  qui  seront  appliqués  dans  la 
zone  urbaine  et  dans  la  zone  extra-urbaine  de  chacune  des  villes,  pour 
l'organisation  et  le  fonctionnement  de  la  police. 

L'officier  le  plus  élevé  en  grade  à  Tanger  et  k  Casablanca  aura  le  grade 
de  commandant. 

Art.  3. 

A  Tanger  et  à  Casablanca,  la  section  de  police  urbaine  sera  composée 
dans  sa  majorité  de  troupes  d'infanterie  ;  la  section  de  police  extra-urbaine 
sera  composée  dans  sa  majorité  de  troupes  de  cavalerie. 

Art.  4. 

L'effectif  total  des  troupes  de  police  à  organiser  dans  les  huit  ports 
marocains  ouverts  au  commerce  sera  porté  à  deux -mille  cinq  cents  hommes. 
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Le  nombre  des  ofiûciers  instructeurs  des  deux  pays  s'élèvera  à  vingt  ;  le 
nombre  des  sous-ofl5ciers  à  quarante. 

Ces  chiffres  seront,  conformément  aux  prescriptions  de  l'acte  général 
de  la  conférence  internationale  d'Algésiras,  répartis  de  la  manière 
suivante  ; 

A  Tanger  :  200  hommes  dans  la  zone  urbaine  avec  2  officiers  et  4  sous- 
officiers  ;  400  hommes  dans  la  zone  extra-urbaine  avec  3  officiers  et  6  sous- 
officiers. 

A  Casablanca  :  100  hommes  dans  la  zone  m'baine  avec  un  officier  et 
2  sous-officiers  ;  300  hommes  dans  la  zone  extra-urbaine  avec  2  officiers 
et  4  sous -officiers. 

A  Tetuan  et  Larache  :  500  hommes  avec  4  officiers  et  7  sous-officiers. 

A  Eabat,  Safi,  Mazagan  et  Mogador  :  1.000  hommes  et  8  officiers  et 
17  sous-officiers. 


Aet.  5. 

L'instructeur  espagnol  et  rinstructeur  français  les  plus  élevés  eu  grade, 
appelés  par  l'article  4  de  l'Acte  d'Algésiras  à  arrêter  d'un  commun  accord 
avec  le  Ministre  de  la  Guerre  chériûen  ou  son  délégué  et  l'inspecteur,  les 
dispositions  réglementaires  propres  à  assurer  le  recrutement,  la  discipline, 
l'instruction  et  l'administration  des  corps  de  police  se  tiendront  en  cous* 
tante  communication  à  ce  sujet  ainsi  que  sur  les  conditions  du  contrat  à 
passer  entre  les  instructeurs  et  le  Makhzen. 


Art.  6. 

Tout  différend  entre  les  instructeurs  des  deux  pays,  au  sujet  de  leurs 
pouvoirs  réciproques,  sera  réglé,  d'un  commun  accord,  par  les  représentants 
diplomatiques  de  Sa  Majesté  le  Eoi  d'Espagne  et  du  Président  de  la  Képu- 
blique  fi'ançaise  à  Tanger,  dans  l'esprit  de  cordiale  entente  qui  préside 
heureusement  aux  rapports  entre  l'Espagne  et  la  France  concernant  les 
affaires  marocaines. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés,  dûment  autorisés  à  cet  effet,  ont  dressé 
la  présente  déclaration  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait,  en  double  expédition,  à  Paris,  le  23  février  1907. 

(L.  S.)  S.  PICHON. 

(L.  S.)  F.  DE  LEON  Y  CASTILLO. 


24r. 


Article  additionnel  secret. 

Si  dans  la  zone  urbaine  des  circonstances  exigent  la  réunion  dp  la  plus 
gTande  partie  des  deux  effectifs,  les  Ministres  d'Espagne  et  de  France 
devi'ont  se  concerter  au  sujet  du  concours  à  prêter  au  commandement. 

(L.  8.)  S.  PICHON. 

(L.  S.)  F.  DE  LEOX  Y  CASTILLO. 
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ANNEXE  XII 


DECLARATION 
frânoo-alieinande  concernant  le  Maroc. 

Berlin,  le  «  fétrief  ld09. 

Ije  Gouvernement  de  la  République  française  et  le  Gouvernement 

impérial  allemand,  animés  d'un  égal  désir  de  faciliter  l'exécution  de  l'Acte 

d'Algésii-as,  sont  convenus  de  préciser  la  portée  qu'ils  attachent  à  ses 

clauses,  en  vue  d'éviter  toute  cause  de  malentendus  entre  eux,  dans  l'avenir. 

En  conséquence, 

Le  Gouvernement  de  la  République  française,  entièrement  attaché 
au  maintien  de  Tintégrité  6t  de  l'indépendance  de  l'empire  ûhérifieu, 
résolu  à  y  sauvegarder  l'égalité  économique  et  par  suite  à  ne  pas  y  entraver 
les  intérêts  commerciaux  et  industriels  allemands, 

Et  le  Gouvernement  impérial  allemand,  ne  poursuivant  que  des  inté- 
rêts économiques  au  Maroc,  reconnaissant  d'autre  part  que  les  intérêts 
politiques  particuliers  de  la  France  y  rsont  étroitement  liés  à  la  consoli- 
dation de  l'ordre  et  de  la  paix  Intérieure,  et  décidé  à  ne  pas  entraver  ces 
intérêts, 

Déclarent  qu'ils  ne  poursuivi'ont  et  n'encourageront  aucune  mesure 
de  nature  à  créer  en  leur  faveur  ou  en  faveur  d'une  puissance  quelconque 
un  privilège  économique  et  qu'ils  chercheront  à  associer  leurs  nationaux 
dans  les  affaires  dont  ceux-ci  pourront  obtenir  l'entreprise.- 

Signé  :  Jules  CAMBON. 

KIDERLEN-WAÊCHTËR. 


—  248  — 


ANNEXE  XIII 


ACCORD 

Intervenu  entre  S.  E.  M.  Pichon,  Ministre  des  Affaires 
étrangères,  et  les  Ambassadeurs  de  Sa  Majesté  chérifîenne 
LL.  EE.  El  Hadj  Mohamed  ben  Abdesselam  el  Mokri, 
Ministre  des  Finances,  et  Si  Abdallah  el  Fasi,  Adjoint  au 
Ministère  des  Affaires  étrangères  du  Makhzen. 


Le  Gouvernement  de  la  Eépublique  et  le  Gouvernement  chériflen 
s'étant  mis  d'accord  sur  les  dispositions  complémentaii'es  que  prévoyaient 
les  arrangements  provisoires  de  Fez,  ont  arrêté  définitivement  les  stipu- 
lations ci-après  qui  ont  pour  objet  de  régler  les  difficultés  pendantes 
entre  la  France  et  le  Maroc  : 


I 

Accord  relatif  à  la  Chaouïa. 

Aeticle  premier. 

Il  a  été  convenu  que  le  corps  d'occupation  évacuera  complètement 
la  Chaouya  lorsque  le  Makhzen  am-a  installé  dans  cette  région  une  force 
marocaine  de  1.500  hommes  constituée  et  instruite  sous  la  direction  de 
la  mission  militaire  française,  dans  des  conditions  analogues  à  celles  de  la 
police  des  ports  et  capable  de  maintenir  dans  la  province  la  sécurité  des 
personnes  et  des  biens  ainsi  que  celle  des  transactions  commerciales. 

Lorsque  cette  force  sera  installée  dans  la  Chaouia,  les  troupes  éva- 
cueront les  postes  qu'elles  occupent  à  l'intérieur  et  seront  alors  ramenées 
dans  leurs  cantonnements  à  Casablanca. 

Art.  2. 

Sa  Majesté  chérifienne  a  promis  de  maintenir  dans  leurs  fonctions 
les  caïds  actuels  de  la  Chaouia,  tant  que  leur  conduite  sera  satisfaisante. 
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De  même,  elle  a  promis  de  ne  pas  exercer  de  représailles  contre  les  parti- 
culiers à  cause  de  leur  attitude. 

Des  instructions  dans  ce  sens,  concertées  entre  la  Légation  de  France 
et  le  Makhzen  seront  données  par  écrit  aux  autorités  indigènes  de  la  Chaouya 
dès  l'arrivée  de  Sa  Majesté  chérifienne  à  Eabat. 

Abt.  3. 

Le  Makhzen  prendra  possession  des  installations  créées  par  le  corps 
d'occupation  dans  la  Chaouya  et  Casablanca,  telles  que  télégraphes,  ponts, 
chemins  de  fer,  et,  en  général,  les  constructions  élevées  pendant  l'occu- 
pation, ces  installations  seront  maintenues  et  exploitées  sous  l'autorité 
du  Makhzen.  Le  Makhzen  chargera  l'ingénieur  qui  dirige  l'Administration 
chérifienne  des  télégraphes  sans  fils  de  la  direction  des  télégraphes  avec 
fil  et  de  leur  mise  en  exploitation  pour  le  compte  et  sous  l'autorité  du 
Gouvernement  chérifien.  Le  montant  de  ces  améliorations  sera  compris 
dans  le  compte  des  frais  d'occupation.  Le  Makhzen  fixera  une  somme 
annuelle  qui  sera  touchée  à  la  Banque  d'Etat,  et,  à  défaut,  prélevée  par 
les  soins  du  khalifat  du  Sultan  à  Casablanca  sur  les  droits  de  marché 
indiqués  à  l'article  4  et  qui  sera  affectée  à  l'entretien  desdits  travaux  sous 
l'autorité  de  ce  fonctionnaire. 

Les  dépenses  occasionnées  de  ce  chef  seront  effectuées  par  les  soins  de 
l'A  m  in  El  Moustafad  de  cette  ville,  après  avoir  été  évaluées  par  la  direction 
des  travaux  publics  à  Tanger  :  l'état  et  les  pièces  justificatives  de  ces 
dépenses  seront  envoyés  au  Makhzen. 

Abt.  4. 

La  perception  des  moustafadat,  des  droits  de  portes  et  autres  taxes 
municipales  de  Casablanca  sera  maintenue  dans  l'état  actuel  jusqu'à  ce 
que  le  Mukhzen  établisse  des  municipalités  dans  les  ports  sous  réserve 
des  droits  engagés  pour  le  service  de  l'emprunt  de  liquidation. 

Les  moustafadat  et  les  impôts  de  la  Chaouya  continueront  à  être 
perçus  pour  le  compte  de  Mahkzen  ;  mais  leur  affectation  sera  réglée 
par  une  lettre  du  Ministre  des  Finances  de  Sa  Majesté  chérifienne,  adressée 
au  Gouvernement  français. 

AnT.  5. 

L'amende  de  deux  millions  et  demi  imposée  aux  tribus  Chaouya  pour 
leur  attitude  dans  les  événements  de  Casablanca  et  acceptée  par  elles, 
sera  perçue  par  les  caïds  et  oumana  ou  tout  autre  fonctionnaire  désigné 
par  le  Makhzen,  suivant  la  coutume  qui  régit  chez  elles  la  répartition  du 
zekkat  et  de  l'achour. 


2oO  — 


Akt.  l>. 


Le  Gouvernement  français  a  déclaré  qu'en  ce  qui  le  concerne  il  ne  s'op- 
poserait pas  à  ce  que  cette  amende  fflt  perçue  sur  les  censeaux  si  cette 
perception  était  étendue  aux  censaiTx  des  autres  nations.  Les  deux  mil-- 
lions  et  demi  précités  seront  acquittés  par  les  tribus  dont  il  s'agit,  ils 
seront  destinés  à  l'agrandissement  des  travaux  de  construction  du  port  de 
Casablanca  après  que  le  contrat  relatif  à  cette  augmentation  aura  été  conclu 
entre  le  Makhzen  et  la  Société  française  «  La  Compagnie  marocaine  « 
conformément  au  plan  qui  sera  présenté  par  l'ingénieur  du  Makhzen  à 
l'agrément  de  Sa  Majesté  chériûenne. 

Art.  7. 

Les  troupes  du  gomn  d'infanterie  et  de  cavalerie  organisées  dans  la 
Uhaouya  à  reffectif  de  1.2Ô0  hommes,  conserveront  provisoirement  leur 
organisation  jusqu'au  moment  où  le  Makhzen  sera  en  mesure  d'installer 
dans  la  Chaouya  la  force  i^iarocaine  prévue  à  l'article  premier  ;  ces  troupes 
feront  alors  retour  au  Makhzen  et  seront  accompagnées  d'un  nombre 
sufttsant  d'instructeurs  qui  seront  placé  sous  les  ordres  du  chef  de  la  mis- 
sion militaire  française. 

Sa  Majesté  maintiendra  à  ces  troupes  pour  une  période  d'un  mois  au 
maximum  à  compter  du  jour  de  leur  arrivée,  la  mouna  qui  leur  a  été  fixée 
par  les  soins  du  corps  d'occupation. 

A  l'expu-ation  de  cette  période,  la  solde  de  ces  troupes  sera  ramenée 
aux  taux  ordinaires  de  la  solde  des  troupes  chériflennes.  Ceux  qui  ne  vou- 
dront pas  rester  au  service  avec  cette  mouna  makhzénienue  seront  laissés 
libres  de  partir,  et  il  appartiendra  au  Makhzen  d'obliger  leurs  tribus  à 
les  remplacer. 

ART.  8. 

Le  Gouvernement  cheriften  reconnaît  qu'il  accepte  de  payer  les  irais 
de  guerre  occasionnés  par  l'occupation  des  troupes  françaises  dans  l'Empire 
marocain,  un  accord  particulier  interviendra  au  sujet  du  mode  de  payement 
de  ces  dépenses. 

AnT.  9. 

Les  frais  dont  il  s'agit  prendront  fin  à  la  date  du  l^^  janvier  1910, 
correspondant  au  19  hedja  1327. 

Aht.  10. 

Le  Gouvernement  de  la  République  n'a  jamais  cessé  de  considérer  la 
ville  de  Casablanca  comme  territoire  marocain  et  n'a  pas  l'intention  d'y 
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exercer  nue  occupation  délinitivc  II  i-n  rotirora  ses  troupes  lorsi^u'il  aura 
pu  juger  que  rorgauisation  prévue  pour  la  Cliaouya  est  en  état  d'y  assurer 
le  maintien  de  l'ordre  d'une  manière  efificaee  et  lorsque  des  satisfactions 
suffisantes  lui  auront  été  doimées  par  le  IMalchzen,  en  ce  qui  concerne  le 
remboursement  des  dépenses  militaii-es  mentionnées  à  rarticle  8  et  le  ver- 
sement des  indemnités  aux  victimes  des  troubles  de  Casablanca. 
Le  Makhzen  s'engage  également  à  donner  toute  satisfactions  : 
a)  Au  sujet  du  dieikli  Ma-er-Aïnin  et  des  ennemis  de  la  France  au 
Sahara.  Le  Gouvernement  chérilien  devra  empêcher  que  ces  agitateurs 
ne  reçoivent  des  encouragements  et  des  secours  en  argent,  armes  et  muni- 
tions :  il  adressera  des  lettres,  dont  la  Légation  de  France  recevra  copie, 
aux  autorités  du  Sous  et  de  l'Oued  Noun  pour  leur  prescrire  de  réprimer 
la  contrebande  des  armes  dans  ces  régions. 

h)  Le  Gouvernement  chérilien  devra  adresser  aux  autorités  locales 
des  instructions  formelles  en  vue  de  l'application  intégrale  de  l'article  60 
de  l'Acte  d'Algésiras  (droit  de  propriété  immobilière  des  étrangers). 


II 

Accord  relatif  à  la  région  frontière. 

Article  premier. 

Les  deux  Gouvernements  considèrent  tout  d'abord  que  le  régime  à 
réaliser  dans  la  région  frontière  repose  sur  les  arrangements  antérieurs 
conclus  entre  eux  à  ce  sujet  et  qui  sont  complétés  par  les  dispositions 
siiivantes. 

Art,  2. 

Le  Gouvei'nement  français  déclare  qu'il  fera  évacuer  par  ses  troupes, 
dans  les  conditions  ci-après  indiqiu^s,  Oudja,  les  Beni-Snassen,  Bou-Ananc 
et  Bou-Denib,  points  qu'il  a  été  amené  à,  occuper  sur  le  territoire  marocain 
pour  des  raisons  connues. 

Sont  maintenus  dans  leur  état  les  autres  postes  actuellement  occupés 
dans  la  région  frontièi-e  situés  sur  le  territoire  de  parcours  des  Doui-Menia 
et  des  Oulad-Djerir  qui  ont  accepté  la  juridiction  du  Gouvernement  géné- 
ral de  l'Algérie,  et  de  même,  le  poste  de  Ras-El-Aïn  des  Beni-Mather,  dit 
Berguent,  lesuel  se  trouve  sur  le  territoire  marocain,  ces  postes  étant 
nécessaires  à  la  protection  de  la  frontière  algérienne.  Toutefois,  pour 
couper  court  à  tout  malentendu  à  ce  sujet,  le  Gouvernement  français 
payera  au  Gouvernement  chérifien  une  indemnité  qui  sera  fixée  ultérieure- 
ment d'un  commun  accord. 
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Aet.  3. 

Le  Makhzen  désignera  un  Haut  Commissaire  chériflen  pour  se  con- 
certer avec  le  Haut  Commissaire  français  en  vue  de  la  mise  à  exécution 
des  accords  de  1901  et  1902. 

Aet.  4. 

Le  Haut  Commissaire  chériflen  recevra  sans  délai  les  pouvoirs  néces- 
saires pour  l'exercice  de  ses  attributions,  notamment  le  droit  de  proposer, 
après  entente  préalable  avec  le  Haut  Commissaire  français,  la  nomination 
et  la  révocation  des  caïds  et  autres  fonctionnaires  marocains. 

Art.  5. 

Lorsque  le  régime  prévu  par  les  accords  antérieurs  am'a  été  intégrale- 
ment réalisé  d'une  manière  qui  réponde  aux  intérêts  communs  des  deux 
Gouvernements  et  lorsque  les  troupes  françaises  auront  évacué,  dans  les 
conditions  prévues  ci-dessus,  les  régions  qu'elles  occupent,  les  attributions 
des  deux  Hauts  Commissaires  français  et  chériflen  resteront  déterminées 
par  rarticle  3  du  présent  accord. 

Aet.  6. 

Les  troupes  françaises  cantonnées  dans  la  région  frontière  seront 
diminuées  au  fur  et  à  mesure  de  l'augmentation  des  effectifs  de  la  police 
makhzénienne  qui  sera  organisée  d'après  les  principes  indiquées  à  l'article  9. 
Lorsque  cette  troupe  makhzénienne  aura  atteint  l'effectif  de  2.000  hommes, 
chiffre  indiqué  à  l'article  premier  du  traité  de  1844  et  qu'elle  aui-a  été  jugée 
capable  de  veiller  à  l'exécution  des  accords  mentionnés  à  l'article  5,  de 
maintenii-  la  sécurité  et  de  faciliter  les  transactions  commerciales,  enfin 
d'assurer  la  perception  des  impôts  et  autres  taxes,  les  troupes  françaises 
seront  ramenées  en  deçà  de  la  frontière  algérienne. 

Aet.  7. 

Les  taxes  des  marchés  et  les  droits  mentionnés  aux  accords  seront 
perçus  selon  les  tarifs  prévus  et  les  impôts  zékat  et  aciiour,  selon  les  règles 
appliquées  dans  l'Empire  chériflen  ;  ces  perceptions  auront  lieu  par  les 
soins  des  oumana  et  des  gouverneurs  du  Makhzen,  avec  l'assistance  d'un 
fonctionnaire  français  pendant  la  durée  de  l'occupation. 

Quant  aux  dépenses  de  l'Administration  des  territoires  occupés 
telles  qu'émoluments  des  oumana  et  autres,  elles  seront  prélevées  sur 
les  recettes  susdites,  le  tout  sera  inscrit  dans  un  compte  spécial  qui  sera 
envoyé  au  Makhzen,  l'excédent  sera  versé  au  Trésor  chériflen. 
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Akt.  8. 


Les  améliorations  introduites  par  le  corps  d'occupation  à  Oudja  et 
chez  les  Beni-Snassen  seront  cédées  au  Maklizen  dans  les  conditions  indi- 
quées par  l'accord  relatif  ù  la  Chaouya.  Leur  montant  sera  compris  dans 
les  dépenses  d'occupation. 

Art.  9. 

La  force  inakhzénienue  prévue  à  l'article  6  sera  organisée  selon  les 
principes  suivants  :  elle  sera  composée  de  soldats  musulmans  marocains 
recrutés  par  engagements,  instruits  et  commandés  par  des  ofiSciers  et  sous- 
oflSciers  français  et  algériens  en  nombre  suffisant  ;  elle  aura  des  cadres 
marocains.  Elle  sera  autonome  et  placée  sous  l'autorité  d'un  commandant 
français  agréé  par  le  Makhzen  et  qui  relèvera  directement  des  deux  Hauts 
Commissaires  français  et  chérifien.  Elle  sera  payée  sur  le  produit  des 
impôts  des  tribus  de  la  région  frontière  et  des  taxes  et  droits  mentioniîés 
aux  accords. 

Art.  10. 

En  ce  qui  concerne  Bou-Denib  et  Bou-Anane,  le  Gouvernement 
irançais  est  disposé  à  écavuer  ces  postes  sans  attendre  que  le  Makhzen  y  ait 
installé  une  force  organisée,  mais  à  condition  que  la  liberté  des  relations 
commerciales  et  la  sécurité  des  caravanes  soient  suffisamment  assurées. 
A  cet  effet,  le  Makhzen  ordonnera  à  son  khalifa  au  Tafilelt  de  veiller  à  la 
sécurité  des  caravanes  qui  circuleraient  entre  les  Ksour  du  Tafilelt  et  les 
postes  de  Bou-Denib  et  Bou-Anane  ;  on  constituera  pour  cela  des  escortes 
destinées  à  accompagner  les  caravanes  et  qui  auront  à  leur  tête  un  chef 
marocain  désigné  par  le  khalifa  du  Sultan  au  Tafilelt.  De  plus,  lorsqu'il 
sera  possible,  on  construira  des  caravansérails  où  seront  établis  des  postes 
de  garde  indigènes.  Enfin,  les  autorités  des  régions  limitrophes  devront 
établir  des  relations  officielles  et  régulières. 

Dès  que  ce  système  fonctionnera  d'une  manière  satisfaisante,  les 
troupes  françaises  seront  progressivement  réduites  et  ramenées  en  Algérie. 

Des  mesures  spéciales  seront  prises  par  le  Makhzen  pour  que  les  droits 
de  propriété  des  ressortissants  algériens  en  territoire  marocain  puissent 
s'exercer  sans  entraves,  conformément  à  l'article  6  de  l'accord  du  20  juillet 
1901. 


III 

Accord  relatif  à  la  question  financière. 

La   question   financière  sera  réglée  conformément  aux  dispositions 
de  la  note  remise  à  l'Ambassade  chérifienne  le  11  août  dernier  avec  les 
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modifications  contenues  dans  la  note  complémentaire  remise  à  l'ambassade 
le  21  décembre,  et  sous  réserve  des  indications  formulées  dans  la  lettre 
des  ambassadeurs  du  Gouvernement  chériflen  au  Ministre  des  Affaires 
étrangères,  en  date  du  25  décembre. 

Fait  à  Paris,  en  double  exemplaire,  le  4  mars  1910,  correspondant  au 
21  safar  1328. 

(L.  S.)  mgné  :  S.  PIOHON. 


Louange  à  Dieu.  Le  présent  accord  comprenant  la  question  de  la 
Ohaouya  et  Casablanca,  la  question  de  la  région  frontière  et  les  principes 
relatifs  à  la  question  financière  ayant  reçu  la  ratification  de  Sa  Majesté 
chérifienne  suivant  sa  lettre  à  ses  ambassadeurs  en  date  du  27  moharrem 
1328,  correspondant  au  8  février  1910,  nous  le  signons  à  titre  définitif. 

EL  HADJ  MOHAMMED  BEÎS^  ABDE«SELAJVI  EL  MOKEI. 

SI  ABDALLAH  EL  FASI. 
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ANNEXE  XIV 


ARRANGEMENT  FINANCIER 
entre    la    France    et    le    Makhzen. 


Sa  Majesté  chérifienne  ayant  fait  appel  au  conoourB  du  Gouvernement 
français  en  vue  de  faciliter  le  règlement  de  sa  situation  financière,  les  deux 
Gouvernements  se  sont  mis  d'accord  par  un  acte  en  date  du  14  janvier 
.1910  correspondant  au  3  Moharrem  1328  sur  les  conditions  qui  seront  appli- 
quées à  ce  règlement.  Ces  conditions  sont  rappelées  et  précisées  dans  les 
articles  ci-après  : 

Aetiole  premiee. 

Les  dettes  visées  ci-dessous  à  l'article  2  contractées  par  le  Gouverne- 
ment marocain,  antérieurement  au  30  juin  1909,  seront  liquidées  au  moyeu 
d'un  emprunt  d'un  montant  effectif  de  90  millions  de  fi'ancs,  à  5  0/0  et 
amortissable  en  75  ans. 

Le  Gouvernement  marocain  pourra,  après  un  délai  de  quinze  années, 
à  comptei"  du  premier  remboursement  d'obligations  amorties,  rembourser 
en  totalité  l'emprunt  de  90  millions  ou  en  augmenter  ramortissement 
sous  réserve  d'en  donner  avis  au  moins  trois  mois  à  l'avance. 

Art.  2. 

Les  fonds  de  cet  emprunt  sont  applicables  au?  paiements  ou  provi- 
sions spécifiés  ci-après  : 

Indemnités  arbitrées  par  la  Commission  internationale  de  Casablanca  ; 
traitements  et  frais  afférents  au  fonctionnement  de  la  Commission  ; 

Créances  de  la  banque  Mendelssohn  et  du  consortium  français  ; 

Avances  de  la  Banque  d'Etat  du  Maroc,  y  compris  les  avances  faites 
ou  a  faire  au  titre  de  la  police. 

Travaux  publics  exécutés  ou  en  cours  d'exécution  dans  les  ports  de 
langer,  Casablanca  et  Safi  ;  provision  pom'  les  travaux  projetés  du  port 
de  Laracbe,  confonnément  au  devis  présenté  au  Makhzen  par  l©i  ooncei- 
sionnaires  ; 
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Créances  ayant  fait  l'objet  antérieurement  au  30  juin  1909,  d'arrêtés 
de  comptes  acceptés  par  le  Makhzen  ou  de  règlements  intervenus  entre 
le  Maklizen  et  les  légations  ; 

Indemnités  d'expropriation  consécutives  à  l'établissement  du  mono- 
pole des  tabacs  ; 

Eemboursemeut  des  emprunts  gagés  sur  les  bijoux  de  la  Cour  chéri- 
fîenne  ; 

Provision  pour  règlemenL  des  comptes  d'intérêts  afférents  à  certaines 
créances  ; 

Provision  égale  à  une  demi-annuité  de  l'emprunt  1910  pour  la  cons- 
titution d'un  fonds  de  réserve  en  vue  de  parer  aux  insuffisance^  éven- 
tuelles du  rendement  des  revenus  concédés. 

Le  reliquat  des  fonds  d'emprunt  sera  appliqué  : 

En  première  ligne,  au  règlement  des  créances  non  reprises  dans  les 
rubriques  ci-dessus,  fondées  sur  des  titres  antérieurs  au  30  juin  1909,  mais 
n'ayant  pas  à  cette  date  fait  l'objet  de  règlements  de  comptes  avec  le 
Makhzen  :  la  liquidation  de  ces  créances  sera  effectuée  suivant  une  pro- 
cédure qui  sera  déterminée  ultérieurement  :  le  solde  sera  attribué  au 
Makhzen. 


Aet.  3. 

L'emprunt  est  garanti  spécialement  et  irrévocablement  par  préfé- 
rence : 

1°  Par  le  produit  des  droits  de  douane  tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie 
de  tous  les  ports  de  l'Empire  existant  ou  à  créer,  pour  la  partie  qui  ne  serait 
pas  nécessaire  au  service  de  l'emprunt  1904,  à  la  garantie  duquel  la  totalité 
du  produit  desdits  droits  de  douane  a  été  affectée  et  sous  réserve  expresse 
de  tous  les  droits  appartenant  aux  portem-s  de  titres  de  l'emprunt  1904 
en  vertu  du  contrat  du  12  juin  1904  qui  régit  cet  emprunt.  5  0/0  du  produit 
défini  au  i)résent  paragraphe  sont  réservés  au  Makhzen. 

20  Par  le  produit  du  monopole  des  tabacs  kif  et  opium  ; 

3°  Par  les  revenus  dits  mostafadet  et  sakkat  dans  tous  les  ports  à 
l'exception  des  revenus  du  tabac,  du  kif  et  de  l'opium  qui  sont  expressé- 
ment réservés  pour  la  constitution  du  monopole  préA'u  au  paragraphe 
précédent  ; 

4°  Par  les  revenus  des  biens  domaniaux  dans  tous  les  ports  et  dans  un 
rayon  de  dix  kilomètres  autour  de  ces  ports  ; 

50  Par  la  portion  revenant  au  Makhzen  dans  le  produit  de  la  taxe 
urbaine. 

Les  produits  des  revenus  portés  sous  les  numéros  1,  3  et  4  seront 
encaissés  dans  des  conditions  qui  seront  déterminées  ci-après  et  versés  au 
compte  du  nouvel  emprunt   sous  déduction  des  frais  de  a■e^^li()U. 
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Art.  4. 


Pour  rembourser  au  Gouverneur  de  la  Eépublique  ses  dépeuses  mili- 
taires et  navales  dont  le  montant  a  été  arrêté  au  31  décembre  1909,  confor- 
mément à  l'article  9  de  l'accord  du  11  janvier  1910,  à  la  somme  de  70  mil- 
lions, le  Gouvernement  marocain'  s'engage  à  verser  au  Trésor  français 
pendant  75  ans  une  annuité  de  2.710.000  francs.  Cette  annuité  sera  servie 
sur  les  excédents  des  revenus  affectés  à  l'emprunt  de  90  millions,  lesdits 
excédents  étant  dès  maintenant  affectés  par  priorité  à  la  garantie  de  la 
créance  du  Gouvernement  français.  Jusqu'à  ce  qu'aient  été  créés  des 
excédents  suffisants  au  paiement  intégral  de  cette  annuité  de  2.740.000  fr., 
les  excédents  seront  mis  en  réserve  à  la  Banque  d'Etat  en  vue  de  garantir 
le  paiement  régulier  des  annuités. 

Au  cas  où  le  Gouvernement  marocain  désirerait  rembourser  par  anti- 
cipation tf)ut  ou  partie  de  sa  dette  envers  le  Gouvernement  français,  des 
pourparlers  seraient  engagés  entre  les  deux  Gouvernenien.ts  sur  les  condi- 
tions dans  lesquelles  s'effectuerait  le  remboursement. 

Art.  5. 

Prenant  eu  considération,  dans  la  mesure  que  comporte  la  réalisation 
de  l'opération  ci-dessus  exposée  les  désirs  qu'a  exprimés  l'ambassade 
cliérifienne  par  sa  lettre  du  25  décembre  1909  correspondant  au  1^'"  ïïijja 
1327,  le  Gouvernement  français  admet  que  les  dépenses  de  l'Administra- 
tion douanière  soient  imputées  sur  les  recettes  des  douanes  et  que  les 
taxes  nouvelles  que  le  Makhzen  établirait  dans  les  ports  ne  soient  com- 
prises ni  dans  les  gages  de  ladite  opération  financière  ni  dans  lecontrôôle. 
Ces  taxes  nouvelles  ne  pourront  être  établies  sans  l'agrément  du  délégué 
français  institué  par  l'article  8.  En  ce  qui  concerne  les  conditions  du 
payement  des  annuités,  lorsqu'auront  été  assurés  le  service  de  l'emprunt 
1901  puis  celui  du  futur  emprunt  1910,  puis  l'annuité  afférente  aux  dépenses 
militaires  françaises,  l'excédent  pourra  être  employé  au  payement  des 
dépenses  se  rapportant  à  la  solde  de  la  force  que  le  Makhzen  organisera 
dans  la  Chaouya  tant  que  ces  dépenses  seront  nécessaires  :  le  leliquat 
restera  à  la  seule  disposition  du  GouAcrnemcnt  cbérifien. 

Art.  6. 

En  vue  d'éviter  de  nouveaux  retards,  il  est  convenu  que  dès  la  signa- 
ture du  présent  protocole,  les  envoyés  chérifiens  engageront  avec  la  Banque 
d'Etat  du  Maroc  à  Paris,  des  pourparlers  pour  la  conclusion  du  contrat 
réglant  les  conditions  de  l'émission.  Ce  contrat  devra  avoir  été  signé  avant 
le  1"  juin  1910. 

A  partir  de  cette  date  l'excédent  libre  du  produit  des  douanes  sera 
porté  d'office  par  la  Banque  d'Etat  A  un  compte  nouveau  qu'elle  ouvrira 
au  service  du  nouvel  emprunt. 
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Aet. 


Le  Gouvernemeiit  marocain  a  vecoimii  que  l'extension  des  poiivoii's 
de  la  délégation  de  l'emprunt  .1904  était  iudi,^pensable  à  la  sécurité  des 
porteurs  de  titres  du  nouvel  emprunt  et  à  la  propre  sécurité  de  l'Etat 
français  en  tant  que  créancier  du  Mafchzen.  La  délégation  de  l'emprunt 
1904,  qui  dirige  actuellement  le  contrôle  des  douanes,  sera  donc  également 
chargée  de  contrôler  l'assiette  et  la  perception  tant  des  droits  de  douane 
que  des  mostafadet  et  sakkat  ;  la  gestion  des  biens  du  domaine  sera  aussi 
confiée  à  un  service  du  domaine  relevant  de  la  délégation  ;  eu  fin,  pour 
tout  ce  qui  touche  la  gestion  de  tous  ces  revenus,  les  attributions  et  les 
pouvoirs  actuels  du  délégué  français  seront  confirmés  et  développés  ainsi 
qu'il  est  dit  aux  articles  ci-après  : 

Art.  s. 

Le  délégué  des  porteurs  de  titres  de  l'emprunt  1901.  investi  par  une 
décision  chérifienne  à  lui  notifiée  le  4  juillet  1907,  22  djoumada  I  1325, 
du  contrôle  des  douanes,  est  confirmé  dans  cette  mission  jusqu'à  complet 
remboursement  de  l'emprunt  de  90  millions  de  francs  et  exécution  inté- 
grale des  engagements  financiers  contractés  par  le  Makhzen  à  l'égard 
du  Gouvernement  français.  Il  exercera  ses  attributions  de  contrôle  non 
seulement  au  profit  des  portem'S  de  l'emprunt  1904  mais  aussi  dans  l'in- 
térêt tant  des  porteurs  de  l'emprunt  1910  que  de  l'Etat  français  pris  en  sa 
qualité  de  créancier  par  le  Makhzen.  Le  contrôle  sera  étendu  à  la  percep- 
tion des  mostafadet  et  sakkat  et  à  la  gestion  des  biens  domaniaux. 

S.  M.  chérifienne  étend  aux  mostafadet,  sakkat  et  aux  bien  domaniaux 
les  attributions  du  délégué  du  Ministre  des  Finances  chérifienne  à  l'Admi- 
nistration des  douanes. 

Le  délégué  de  l'emprunt  1904  et  le  délégué  du  Ministre  des  Finances 
de  S.  M.  chérifienne  prendront  la  qualification  de  «  délégués  au  contrôle 
de  la  dette  makhzénienne  ».  Les  fonctions  de  délégué  chérifien  ne  pour- 
ront être  conférées,  maintenues  ou  retirées  soit  au  titulaire  actuel  soit  à 
ses  successeurs  sans  le  consentement  du  Gouvernement  français. 

Le  contrôle  sera  organisé  de  manière  à  faire  produire  aux  divers 
revenus  concédés  leur  rendement  maximum.  Tous  pouvoirs  sont  donnés 
par  ces  présentes  aux  deux  délégués  à  la  dette  pour  obtenir  ce  résultat. 
Un  règlement  fixant  les  conditions  de  fonctionnement  intérieur  de  l'admi- 
nistration du  contrôle  de  la  àett-e,  sei-a  élaboré  d'accord  avec  le  Ministre 
des  Finances  ehérifiennes  et  le  délégué  français.  Ce  règlement  aura  pour 
base  les  principes  généraux  exposés  ci-après  qui  ont  r,approbation  de  S.  H. 
chérifienne  et  auxquels  les  deux  délégués  se  référeront  dès  njaintenai^t 
dans  la  pratique  courante  de  leur  gestion. 

Il  est  expressément  stipulé  que  l'Administration  financière  définie 
par  le  présent  accord  demeurera  en  viguem*  jusqu'à  çpjoaplet  rembourse- 
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ment  de  l'emprunt  de  90  millions  de  francs  et  exécution  intégrale  des  enga- 
gements financiers  contractés  par  le  maldizen  vis-à-vis  du  Gouvernement 
français.  Au  jour  où  la  délégation  des  porteurs  de  titres  de  l'emprunt  1904 
viendrait  à  cesser  d'exister,  un  nouveau  délégué,  investi  des  mêmes  pou- 
voirs, sera  désigné  par  le  Gouvernement  fi-ançais  ;  à  titre  transitoire,  le 
délégué  français  en  fonctions  continuorn  d'assurer  le  service. 

Art.  î>. 
IHspofiition.s  coiiimunca  aux  reoenia^  roncrdéx  : 

I.  —  y omination  aux  emplois. 

Les  Oumana,  les  Adoul  et  les  capitaines  de  port  sont  nommés  par  le 
Maklizen  sur  une  liste  de  présentation  dressée  par  le  délégué  chérifieu, 
conformément  aux  lettres  échangées  entre  les  ambassadeurs  et  le  Ministre 
des  Affaires  étrangères  en  date  de  ce  jom-  ;  ils  sont  révoqués  par  le  Makhzea 
sur  la  proposition  dudit  délégué.  Il  est  pourvu  à  tous  les  autres  emplois 
par  le  délégué  chérifieu.  Les  agents  du  contrôle  sont  nommés  par  le  délégué 
français. 

II.  —  Administration. 

Le  délégué  chérifieu  prend,  d'accord  avec  le  délégué  français,  toutes 
les  mesures  propres  à  améliorer  le  fonctionnement  des  services.  Il  en 
rend  compte  au  Ministre  des  Finances  de  S.  M.  chérifienne. 

Le  personnel  administratif  des  douanes,  y  compris  les  capitaineries  du 
port  et  l'aconage,  des  mostafadet  et  sakkat  et  des  domaines  est  placé  sous 
l'autorité  du  délégué  chérifieu. 

III.  —  Budget. 

Le  budget  des  douanes,  des  mostafadet  et  sakkat  et  des  domaines 
est  établi  sur  la  base  du  calendrier  grégorien  et  avec  la  concordance  du 
calendrier  arabe,  par  les  soins  du  délégué  chérifieu  qui  en  est  l'ordonnateur  ; 
il  est  communiqué,  dans  le  mois  qui  précède  l'ouverture  de  l'exercice,  au 
Ministre  des  Finances  du  Gouvernement  chérifieu  et  au  Gouvernement 
français.  Après  la  elôtm-e  de  l'exercice,  un  compte  rendu  de  la  gestion 
est  adressé  au  Ministre  des  Finances  du  Gouvernement  chérifieu  et  au 
Gouvernement  français. 

En  recettes,  le  budget  est  alimenté  par  une  retenue  sui-  le  produit 
des  revenus  encaissés  et  par  les  taxes  d'aconage  et  de  magasinage. 

En  dépenses,  le  budget  supportera  en  sus  des  charges  propres  à  ses 
services,  celles  du  contrôle  et  celles  de  l'aconage. 

IV.  —  Contrôle. 

Tous  actes  administratifs,  décisions,  ordres  de  paiement  et  pièces 
comptables,  ordres  de  service,  correspondance  de  toute  nature  quel  qu'en 
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soit  le'destiuataire,  émauaut  soit  du  délégué  chériHeu,  soit  de  ses  subor- 
donnés dans  les  ijorts,  seront  obliga-toii-ement  revêtus  de  la  signatuj'e  du 
délégué  français  ou  d'un  contrôleur.  Tonte  infraction  à  cette  règle  sera 
punie  d'une  peine  disciplinaire  et,  en  cas  de  récidive,  de  révocation.  La 
seule  signature  du  délégué  français  ou  du  contrôleur  en  clief  dans  les  ports 
sera,  eu  cas  d'absence  ou  d'abstention  injustifiée  des  fonctionnaires  ché- 
riûens  compétents,  considérée  comme  suffisante  pour  donner  valeur  et 
authenticité  à  tous  les  documents  sur  lesquels  elle  serait  apposée. 

y.  —  L'Administration  du  contrôle  de  la  dette  makhzéuienne  est 
exempte  de  tous  impôts  directs  on  indirects  présents  ou  à  venir. 

Elle  bénéficiera  ])our  l'exécution  de  son  service  de  la  franchise  postale 
et  télégraphique. 

YI.  —  Toutes  les  dispositions  réglementaii'es  antériem'es  sont  abrogées 
dans  ce  qu'elles  ont  de  contrante  aux  principes  ci-dessus  exposés. 

Art,  10. 

Dispositions  spéciales  aux  douanes 

T.  —  Dès  que  l'accroissement  des  recettes  le  permettra,  les  délégués 
au  contrôle  de  la  dette  organiseront  la  surveillance  de  la  contrebande  de 
commerce. 

II.  —  Des  dispositions  réglementaires  seront  concertées,  s'il  y  a  lieu, 
avec  le  Comité  permanent  des  douanes  et  le  Makhzeu,  en  vue  d'une  plus 
sévère  répression  des  délits  de  fraude  et  de  contrebande. 

Art.  11. 

Dispositions  spéciales  aux  mostafadet  et  sakkat. 

I.  —  Dans  les  deux  mois  de  la  signatm'e  des  présentes,  l'Amin  el 
Afostafed  de  chaque  port  devra  avoir  remis,  par  ordre  du  Makhzen, 
aux  mains  des  délégués  au  contrôle  de  la  Dette  tous  les  contrats,  pièces 
romptables  et  documents  de  toute  nature  concernant  les  mostafadet  et 
sakkat  de  sa  résideiu-e. 

II .  —  Les  fermiers  actuels  des  mostafadet  et  sakkat  recevront  l'ordi'e 
de  -^-erser,  à  partir  de  la  date  du  contrat  d'emprunt,  aux  mains  des  délégués 
au  contrôle  de  la  Dette,  pour  le  compte  du  nouvel  f^mprunt,  If^s  redevances 
stipulées  à  leur  contrat. 

III.  —  Suivant  qu'ils  le  jugeront  avantageux  aux  intérêts  du  Trésor, 
les  délégués  au  contrôle  de  la  Dette  maintiendront  les  fermages  ou  biens, 
à  l'expiration  des  ferm.i-cs  en  cours,  y  substitueront  le  végiine  de  la  per- 
ception directe. 
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Akt.  12. 
Dispositions  spéciales  aux  biens  domaniaux. 

I.  —  Dans  les  deux  mois  de  la  signature  des  présentes,  le  Ministre 
des  Finances  de  S.  M.  chérifienne  remettra  aux  délégués  du  contrôle  de 
la  Dette,  un  éta*  de  tous  les  immeubles  du  Makhzen  existant  dans  les 
ports  et  dans  un  rayon  de  dix  kilomètres  autour  des  ports.  Dans  ce  même 
délai,  l'Amin  el  Mostafed  de  chaque  port,  et  plus  généralement  toutes  les 
autorités  cliériliennes  chargées  à  quelque  titre  que  ce  soit  de  la  gestion  du 
domaine,  devi-ont  avoir,  par  ordre  du  Makhzen,  remis  aux  délégués  au 
contrôle  de  la  Dette  tous  les  contrats  et  documents  de  toute  natm'e  con- 
cernant les  immeubles  domaniaux  dont  ils  ont  l'administration. 

Il  est  bien  entendu  que  les  fii-mans  cliérifiens  authentiques  par  les- 
quels S.  M.  chérifienne  aurait,  avant  la  date  de  la  signature  du  présent 
accord,  concédé  la  jouissance  de  certains  immeubles  domaniaux  seront 
respectés. 

II.  —  Les  fermiers,  locataires  et  généralement  tous  occupants  des 
biens  domaniaux  recevront  l'ordre  de  verser,  à  partir  de  la  date  du  contrat 
d'emprunt,  aux  mains  des  délégués  au  contrôle  de  la  Dette  qui  en  donne- 
ront bonne  et  valable  quittance,  les  loyers  ou  redevances  stipulés  à  leui- 
contrat. 

III.  —  Jusqu'à  l'exécution  complète  de  ses  engagements  financiers 
envers  les  porteurs  de  l'emprunt  nouveau  et  envers  le  Gouvernement 
français,  le  Makhzen  renonce  à  tout  acte  de  gestion.  Il  confère  par  ces 
présentes  aux  délégués  au  contrôle  de  la  Dette  procuration  générale  et 
permanente  pour  procéder  à  tous  actes  administratifs,  judiciaires  ou  autres, 
que  comporte  ou  pourra  comporter  la  gestion  des  biens  domaniaux  affectés 
en  gage  à  l'emprunt.  Au  cas  oii  le  Makhzen  voudrait  installer  dans  les 
villes  visées  au  paragraphe  1^^  des  administrations  nouvelles,  l'Adminis- 
tration du  contrôle  de  la  Dette  lui  donnerait  la  préférence  pour  la  location 
des  immeubles  nécessaires. 

IV.  —  En  cas  d'insuffisance  du  rendement  des  revenus  concédés  et 
après  épuisement  des  fonds  de  réserve  constitués  pour  parer  à  cette 
insuffisance,  les  délégués  au  contrôle  de  la  Dette,  pourront,  après  entente 
a^^ec  le  Makhzen,  faire  vendre  à  concurrence  du  montant  du  déficit,  des 
immeubles  domaniaux  par  voie  d'enchères  publiques.  Si  le  Makhzen 
désh-ait  faire  vendre  un  immeuble  du  domaine,  il  devrait  s'entendre  au 
préalable  avec  le  contrôle  de  la  Dette. 

V.  —  L'Administration  au  contrôle  de  la  Dette  publique  marocaine 
est  autorisée  à  occuper  les  immeubles  domaniaux  qui  conviendraient  à 
l'installation  de  ces  services.  Elle  est  exempte,  pour  tous  immeubles 
occupés  par  elle,  de  tous  impôts  présents  ou  à  venir. 
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Art.  13. 

Dispositions  spéciales  aiix  produits  du  monopole  des  tabacs  et  de  la 
taxe  urbaine. 

I.  —  Le  fermier  du  monopole  des  tabacs  versera  entre  les  mains  des 
délégués  au  contrôle  de  la  Dette,  aux  échéances  stipulées  par  son  caliier 
des  charges,  le  produit  du  fermage  affecté  en  gage  du  présent  emprunt. 
Les  dispositions  utiles  seront  insérées  audit  cahiei*  des  charges.  Si,  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  le  Gouvernement  marocain  substituait  au  régime 
du  fermage  le  régime  de  l'exploitation  par  voie  do  régie,  l'Administration 
du  contrôle  de  la  Dette  serait  chargée  par  préférence  de  cette  exploitation  ; 
une  entente  interviendrait  à  ce  moment  entre  le  Makhzen  et  l'Adminis- 
tration du  contrôle  de  la  Dette.  Et  si  elle  renonçait  à  exercer  ce  privilège, 
elle  aurait  le  contrôle  de  la  régie. 

II.  —  L'Administration  de  la  taxe  urbaine  dans  chaque  port  versera 
entre  les  mains  des  délégués  au  contrôle  de  la  Dette,  au  fur  et  à  mesm'e 
des  encaissements,  la  part  de  produit  revenant  au  Makhzen  et  affecté  par 
lui  en  gage  du  présent  emprunt.  Les  instructions  nécessaires  lui  seront 
drtnnées  par  le  Makhzen. 

Fait  à  Paris,  le  21  mars  1910,  correspondant  au  9  Rabi  1 1328. 

Signé  :  S.  PICHON. 

EL  HADJ  MOHAMMED  EL  MOKEI. 
SI  ABDALLAH  EL  FASi. 
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ANNEXE  XV 


CONTRAT 
Emprunt  5  0  0  1910  du  Gouvernement  impérial  du  Maroc. 

Entre  les  soussignés  : 

L'xiiniu  Hadj  Mohammed  ben  Abdesselam  el  Mokri,  Ministre  des 
Finances  de  S.  M.  cliérifienne  et  Ambassadeur  auprès  du  Gouvernement 
de  la  République,  agissant  en  vertu  des  pleins  pouvoirs  qui  lui  ont  été 
conférés  pour  conclure  l'Emprunt  par  S.  M.  le  Snltan  du  Maroc,  et  qui  ont 
été  remis  au  Gouvernement  français,  ainsi  qu'il  résulte  d'une  lettre  du 
Ministère  des  Affaires  étrangères  en  date  du  23  mars  1910, 

Et  : 

La  Banque  d'Etat  du  Maroc,  société  anonyme,  représentée  par 
M.  Ch.  Demachy,  son  Président,  et  M.  Joanny  Peytel,  l'un  de  ses  adtni-- 
nistrateurs. 

Il  a  été  dit  et  arrêté  ce  qui  dit  : 

Le  Gouvernement  impérial  du  Maroc  a  conclu  avec  le  Gouvernement 
français,  à  la  date  du  21  mars  1910,  correspondant  au  9  Eabi  I  1328, 
un  accord,  dont  l'Emprunt,  qui  fait  l'objet  du  présent  contrat,  est  une  des 
conditions. 

Comme  suite  et  en  exécution  de  cet  accord,  le  Gouvernement  impérial 
du  Maroc  a  décidé  la  création  d'un  Emprunt  garanti  spécialement  et 
irrévocablement  par  préférence  : 

10  Par  la  totalité  de  ce  reste  disponible  sur  le  produit  net  des  droits 
de  douane,  tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie,  de  tous  les  ports  de  l'Empire, 
existant  ou  à  créer,  après  le  service  de  l'Emprunt  1904  et  après  un  prélè- 
vement de  5  0/0  sur  ce  disponible,  lesquels  seront  réservés  au  Makhzen  qui 
In  am-a  la  libre  disposition. 

20  Par  toutes  les  sommes  pouvant  reveuii'  au  Makhzen  du  chef  : 

^  ,'     r>n   prorhiit  d'^fi  t^hnn<i  of.  (Ju  kiff,  dont  le  monopolo  apm   (^otisfîMi^ 
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par  le  Makhzeu  daus  le  plus  bref  délai  possible  et  suivant  les  couditious 
arrêtées  dans  un  cahier  des  charges  ; 

h)  Des  mostafadet  (droits  de  portes  et  marchés  et  autres  revenus 
urbains)  dans  les  ports  et  des  sakkat  (monopoles  divers,  autres  que  ceux 
des  tabacs  et  du  kiff)  ; 

c)  Des  revenus  des  biens  domaniaux  dans  tous  les  ports  et  dans  un 
rayon  de  10  kilomètres  autour  de  ces  ports  ; 

d)  De  la  portion  revenant  au  Makhzen  dans  le  produit  de  la  taxe 
urbaine  dans  les  ports,  perçue  conformément  au  règlement  existant  sur 
la  matière. 

Au  vu  de  l'accord  ci-dessus  spécifié  et  en  conformité  de  ces  stipulations, 
la  Banque  d'Etat  s'engage  à  prendre  ledit  emprimt  aux  conditions 
suivantes  : 

Article  premier 

r"^'  Le  montant  nominal  de  l'emprunt  est  fixé  à  Frs  101.124,000  ;  — 
Eeichsmarks  81.910.400  ;  —  Pesetas  espagnoles  101.124.000. 

Cet  emprunt  constitue  un  engagement  direct  du  Trésor  du  Gouverne- 
ment impérial  du  Maroc. 

Il  recevra  la  dénomination  de  : 

EMPEUNT  5  0/0  1910 

gagé  par  le  solde  disponible  des  droits  de  douane,  le  produit  du  monopole 
des  tabacs  et  du  kiff,  les  revenus  des  mostafadets  dans  les  ports  et  des 
sakkat,  les  revenus  des  biens  domaniaux  et  la  part  de  la  taxe  urbaine  reve- 
nant au  Maghzen. 

Art.  2. 

Cet  emprunt  sera  représenté  par  202.248  obligations  au  porteur  d'un 
montant  nominal  de  500  francs  =  405  reichsmarks  =  500  pesetas  espa- 
gnoles. 

Art.  3. 

Les  obligations  recevront  un  intérêt  annuel  de  5  0/0  de  leur  montant 
nominal  payable  en  deux  parties  égales  contre  des  coupons  semestriels  aux 
échéances  des  l^'^  avril  et  l^'"  octobre  de  chaque  année,  d'un  montant 
nominal  de  Frs  12,50  =  Em.  10.125  =  Pes.  esp.  12,  50  chacun. 

Chaque  coupon  est  payable,  au  gré  du  porteur  :  à  Tanger,  à  la  Banque 
d'État  au  Maroc,  à  la  parité  des  francs  calculés  au  change  à  vue  sur  Paris  ; 
à  Paris,  en  francs  ;  à  Berlin  et  à  Francfort-sur-Mein,  en  reischmarcks  ; 
à  Madrid,  en  pesetas  espagnoles  ;  aux  caisses  qui  seront  désignées  par  la 
Banque  d'État  du  Maroc. 
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L'échéance  du  premier  coupon  est  fixée  au  1^^  octobre  1910.  Il  sera 
exceptionnellement  de  Frs  8,35  et  parités  correspondantes. 

Art.  4. 

L'amortissement  de  l'emprunt  se  fera  en  74  années,  lesquelles  commen- 
ceront à  courir  du  l*^'"  octobre  1911  pour  prendre  fin  le  1"-  avril  1985  ;  il 
sera  procédé  par  tirages  au  sort  trimestriels  suivant  un  tableau  imprimé 
au  verso  des  titres,  qui  comportera  148  semestrialités  égales  comprenant 
l'intérêt  et  l'amortissement. 

Les  tirages  am-ont  lieu  ])ai-  les  soins  de  la  Banque  d'État,  chaque 
semestre,  deux  mois  avant  l'écliéance  des  coupons. 

Le  premier  tirage  aura  lieu  le  l®r  aofit  1911. 

Art.  5. 

Les  obligations  sorties  au  tirage  ou  appelées  au  remboursement  seront 
payées  à  leur  valem*  nominale  au  gré  du  porteur  :  à  Tanger,  à  la  Banque 
d'État  du  Maroc,  à  la  parité  des  francs  calculée  au  change  à  vue  sur  Paris, 
en  francs  ;  à  Berlin  et  à  Francfort-sm'-Mein,  en  reichsmarcks  ;  Madrid,  en 
pesetas  espagnoles  ;  aux  caisses  chargées  du  service  des  coupons.  Le  rem- 
boursement des  obligations  sorties  au  tirage  s'effecturea  à  l'échéance  du 
premier  coupon  qui  suivra  ledit  tirage. 

Le  premier  remboursement  aura  lieu  le  l^^'  octobre  1911  et  le  dernier 
le  1"  avril  1985. 

Les  listes  des  numéros  sortis  aux  tii'ages  seront  publiées  par  les  soins 
de  la  Banque  d'État  du  Maroc  dans  un  journal  de  Tanger  et  deux  journaux 
de  chacune  des  places  oti  les  titres  et  coupons  seront  payables.  Cette  publi- 
cation rappellera  les  numéros  des  titres  sortis  aux  tirages  antérieurs  et  non 
remboursés. 

Toute  obligation  dont  le  numéro  est  sorti  et  qui  sera  présentée  au 
remboursement  de\Ta  être  munie  de  tous  les  coupons  non  échus  à  la  date 
fixée  pom^  le  rembom'sement  ;  dans  le  cas  oii  il  en  manquerait  un  ou  plu- 
sieurs, leur  montant  serait  déduit  du  capital  à  payer  au  portem\ 

Akt.  6. 

Les  coupons  payés  et  les  titres  amortis  seront  annulés  par  les  soins 
de  la  Banque  d'État  et  tenus  à  la  disposition  du  Gouvernement  impérial. 

Art.  7. 

Le  gouvernement  impérial  s'interdit  de  rembomser  le  présent  emprunt 
et  d'en  augmenter  l'amortissement  avant  un  délai  de  quinze  ans  à  compter 
du  premier  remboursement  d'obligations  amorties,  soit  avant  le  l^''  octobre 
1926. 
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A  rexpiration  de  ce  délai,  il  aura  le  droit,  s'il  le  juge  convenable,  de 
remboui'ser  ledit  emprunt  en  totalité  ou  d'en  augmenter  l'amortissement 
sous  condition  d'en  avoii'  donné  avis  par  écrit  à  la  Banque  d'État  trois 
mois  à  l'avance. 

Cet  avis  sera  publié,  sans  retard,  par  la  Banque  d'État  dans  les  condi- 
tions prévues  à  l'article  5. 

En  cas  de  conversion  du  présent  emprunt,  des  banques  seront  désignées 
en  France,  Allemagne  et  Espagne  pour  cette  opération,  qui  se  fera  aux 
mêmes  conditions  dans  les  trois  pays. 

Art.  8. 

Les  titres  du  présent  emprunt  seront  confectionnés  par  les  soins  de  la 
Banque  d'État,  conformément  à  l'obligation  générale  annexée  au  présent 
contrat. 

Les  frais  de  confection  de  titres  et  les  frais  de  timbres  étrangers  lors  de 
l'émission  seront  à  la  charge  de  la  Banque  d'État. 

Aet.  9. 

Les  titres  et  coupons  de  l'emprunt  seront  exempts  de  tous  impôts, 
taxes,  droits  ou  redevances  quelconques,  de  quelque  nature  que  ce  soit 
prévus  ou  à  prévoir,  au  profit  du  gouvernement  impérial  du  Maroc,  celui-ci 
s'obligeant  à  assurer  en  tout  temps  le  service  de  l'emprunt  sans  diminution 
ou  sans  excuse. 

Art.  10. 

Les  coupons  qui  n'auraient  pas  été  présentés  à  l'encaissement  dans  un 
délai  de  cinq  ans  à  partir  de  leur  échéance,  seront  prescrits  en  faveur  du 
Gouvernement  impérial. 

De  même  seront  prescrites  en  faveur  du  Gouvernement  impérial  les 
obligations  amorties  qui  ne  seront  pas  présentées  à  l'encaissement  après  un 
délai  de  trente  ans. 

En  cas  de  perte,  de  vol  ou  de  destruction  des  titres  du  présent  emprunt, 
la  Banque  d'État  est  autorisé  à  procéder  sans  frais  pour  le  Gouvernement 
impérial  au  remplacement  de  ces  titres,  après  qu'il  aura  été  fourni  à  la 
Banque  des  garanties  et  des  preuves  jugées  par  elle  suffisantes  de  leur  dis- 
parition et  des  droits  des  réclamants. 

Art.  11. 

Le  présent  emprunt  est  garanti  spécialement  et  irrévocablement  par 
préférence  et  priorité  à  tous  autres  emprunts  : 

1°  Par  le  produit  net  des  droits  de  douane,  tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie, 
de  tous  les  ports  de  l'Empii'e  existant  ou  à  créer,  pour  la  partie  qui  ne  éërâît 
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pas  uécessaire  an  service  de  reinprunt  1904,  à  la  garantie  duquel  la  totalité 
du  produit  desdits  droits  de  douane  a  été  affectée,  et  sous  réserve  expresse 
de  tous  les  droits  appartenant  aux  porteurs  des  titres  de  l'emprunt  1904, 
en  vertu  du  contrat  du  12  juin  1904  qui  régit  cet  emprunt  ;  5  0/0  du  produit 
défini  au  présent  paragraphe  sont  réservés  au  Maklizen  qui  en  aura  la  libre 
disposition.; 

2°  Par  toutes  les  sommes  pouvant  revenir  au  Maghzen  du  obef  : 

a)  Du  produit  des  tabacs  et  du  kiff  (le  monopole  de  leur  exploitation 
sera  constitué  par  le  Makhzen  conformément  aux  stipulations  del' article  16 
ci-après)  ; 

&)  i)es  revenus  des  Mostafadat  dans  tous  les  ports  et  des  Zakat  ; 

c)  Des  revenus  des  biens  domaniaux  dans  tous  les  ports  et  dans  un 
rayon  de  10  kilomètres  autour  de  ces  ports  ; 

d)  De  la  portion  revenant  au  Makhzen  dans  le  produit  de  la  taxe 
m'baine. 

Les  produits  des  douanes  et  des  revenus  ci-dessus  sont  affectés  concur- 
remment à  la  garantie  du  présent  emprunt  et  ils  seront  encaissés  et  versés 
au  compte  dudit  emprunt  à  la  Banque  d'État  sous  déduction  des  frais  de 
gestion,  dans  les  conditions  déterminées  ci-après. 

En  ce  qui  concerne  spécialement  le  produit  des  douanes  dont  la  tota- 
lité est  affectée  par  priorité  et  préférence  au  service  de  l'Emprunt  1904, 
toute  diminution  ou  cessation  du  prélèvement  pour  le  service  dudit  emprunt 
1904,  par  suite  de  son  amortissement,  sa  conversion,  son  remboursement, 
ou  toute  autre  cause,  viendra  en  augmentation  du  gage  affecté  au  présent 
emprunt  5  0/0  1910. 

En  conséquence,  lorsque  l'emprunt  1904  am-a  été  intégralement  rem- 
boursé, la  totalité  du  produit  des  Douanes  sera  affectée  par  priorité  et  pré- 
férence à  la  garantie  du  présent  emprunt,  et,  sur  ce  produit,  il  sera  prélevé 
le  montant  annuel  nécessaire  au  service  dudit  emprunt  dans  les  conditions 
indiquées  à  l'article  17. 

Art.  12. 

L'assiette,  les  bases,  le  tarif,  le  mode  de  perception  et  le  contrôle  de 
tous  les  droits  affectés  à  la  garantie  du  présent  emprunt  et  notamment  les 
dispositions  relatives  au  contrôle,  ainsi  qu'en  général  toutes  les  lois,  règle- 
ments et  dispositions  concernant  ces  droits  et  contrôle,  continueront  à  être 
respectés. 

Art.  13. 

A  l'effet  d'assurer  le  fonctionnement  de  ces  gaiaiitie.s,  lou.sk-s  ôiiùis 
que  comportent  les  titres  de  l'emprunt,  tels  qu'ils  résultent  du  présent 
contrat,  seront  exercés,  au  nom  et  pour  le  compte  des  porteurs,  par  un 
rfipïéiîèntànt  desdits  porteurs. 
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Le  représentant  de^j  porteui'S  de  titres  de  l'emprunt  1904.  investi  par 
une  décision  cliérifienne  à  lui  notifiée  le  14  juillet  1907  —  (22  Djomada 
I  1325)  du  contrôle  des  douanes  et  confirmé  dans  cette  mission  jusqu'à 
complet  rembom-sement  du  présent  emprunt,  sera  le  représentant  des  por- 
teurs de  titres  de  l'emprunt  1910. 

Au  jom-  oii  la  délégation  des  porteurs  de  titres  de  l'emprunt  1904 
viendrait  à  cesser  d'exister  par  suite  du  remboui'sement  de  cet  emprunt, 
le  délégué  de  ces  porteiu-s  de  titres  restera  chargé  de  la  représentation  des 
porteurs  de  titres  de  l'emprant  1910. 


Art.  14. 

En  conséquence,  en  ce  qui  concerne  le  produit  des  douanes,  le  repré- 
sentant des  porteurs  de  titres  qui,  en  sa  qualité  de  représentant  des  porteurs 
de  titres  de  l'emprunt  1904,  en  vertu  du  contrat  relatif  à  cet  emprunt,  fait 
encaisser  journellement,  dans  chaque  port,  par  ses  délégués,  60  0/0  du 
produit  des  douanes,  fera,  désormais,  et  à  compter  de  la  mise  en  vigueur 
du  présent  contrat,  encaisser  l'intégralité  de  ce  produit,  sous  déduction  de 
5  0/0  sur  la  partie  de  ce  produit  qui  ne  serait  pas  nécessaire  au  service  de 
l'emprunt  1904  ;  ces  5  0/0  étant  réservés  au  Makhzen,  congormément  à 
l'article  11. 

Après  remboursement  intégral  de  l'emprunt  1904,  le  représentant  des 
porteurs  de  titres  de  l'emprunt  1910,  jouissant  des  mêmes  droits  et  pou- 
voirs que  ceux  actuellement  conférés  au  représentant  des  porteurs  de  titres 
de  l'emprunt  1904,  encaissera  l'intégi-alité  du  produit  des  douanes  pour  le 
compte  des  porteurs  de  titres  de  l'emprunt  1910,  sous  déduction  des  5  0/0 
réservés  au  Makhzen. 


Abt.  15. 

Toutes  sommes  revenant  au  Makhzen  du  chef  des  produits  autres  que 
les  douanes,  tels  qu'ils  sont  spécifiés  à  l'article  11,  seront  versées  à  la  Banque 
d'État  au  compte  de  l'emprunt  1910,  par  l'intermédiaire  de  l'Administra- 
tion du  contrôle  avec  le  concours  du  représentant  des  porteiu's  de  titres. 

Abt.  16. 

En  ce  qui  concerne  spécialement  le  produit  du  monopole  des  tabacs 
et  du  kiff.  U  est  stipulé  que  le  Gouvernement  impérial  devi-a  constituer  ce 
monopole  et  en  adjuger  la  concession  dans  le  plus  bref  possible. 

Le  fermier  du  monopole  versera  à  l'Administration  du  contrôle  aux 
échéances  stipulées  par  son  cahier  des  charges,  le  produit  du  fermage 
lequel  est  affecté  au  gage  du  présent  emprunt.  Les  dispositions  utiles  seront 
insérées  ^audit  cahier  des  charges. 

Si,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  le  Gouvernement  marocain  substi- 
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tuait  au  régime  de  l'exploitation  par  voie  de  régie,  l'Adiniuistratiou  du 
contrôle  serait  chargée  par  préférence  de  cette  exploitation  ;  une  entente 
interviendrait  à  ce  moment  entre  le  Makhzen  et  ladite  Administration,  et 
si  elle  renonçait  à  exercer  ce  privilège,  elle  aurait  le  contrôle  de  la  régie. 

En  tout  cas,  quel  que  soit  le  régime  adopté  et  jusqu'à  complet  rembour- 
sament  du  présent  emprunt,  les  produits  de  l'exploitation  des  tabacs  et 
du  kiff  revenant  au  Makhzen  seront  versés  à  la  Banque  d'État  au  compte 
de  l'emprimt  1910  dans  les  conditions  stipulées  à  l'article  15. 

Alix.  17. 

Le  produit  des  divers  revenus  aû'ectés  à  l'emprunt  serviia  jusqu'à 
concurrence  à  assurer  le  service  des  obligations  du  présent  emprunt  on 
intérêts,  amortissement  et  frais  de  change. 

Ce  service  devant  être  assuré  par  semestre,  chaque  semestrialité  com- 
prendra : 

10  Le  montant  des  intérêts  semestriels  ; 

20  La  somme  représentant  l'amortist^ement  semestriel  lorsque  l'amor- 
tissement aura  commencé  à  fonctionne)'  ; 

30  Les  frais  de  transport  de  fonds,  ainsi  que  les  frais  de  change  résul- 
tant des  remises  que  la  Banque  d'État  devra  faire  sur  les  diverses  places  où 
se  fait  le  service  de  l'emprunt  ;  enfi}i  la  commission  de  1  0/0  en  faveur  de  la 
Banque  d'État  du  Maroc  sur  le  montant  des  actions  et  titres  amortis. 

Dans  le  cas  oii  le  produit  des  revenus  affectés  au  service  de  l'emprunt 
serait  insufi&sant  pour  effectuer  ce  service,  le  Gouvernement  impérial  s'en- 
gage à  compléter  le  serAàce  par  la  totalité  de  ses  autres  ressources  et  notam- 
ment par  la  vente  des  immeubles  domaniaux,  comme  il  sera  précisé  à 
l'article  21  ci-après. 

La  Banque  d'État  du  Maroc  pourvoii'a  en  temps  utile  les  banques 
chargées  du  service  de  l'emprunt  des  montants  à  ce  nécessaire  dans  la 
mesure  des  besoins  normaux  qui  seront  constatées  par  elle  sur  chaque  place. 

Art.  is. 

Les  fonds  encaissés  au  titre  de  l'emprunt  1910  seront  versés  au  fur  et 
à  mesure  des  encaissements  à  la  Banque  d'État  au  crédit  d'un  compte 
spécial  dénommé  «  compte  emprunt  1910  «  dont  le  montant  ne  pourra  être 
utilisé  que  pour  le  service  dudit  emprunt.  Ce  compte  ne  portera  pas  inté- 
rêts. 

Au  fur  et  a  mesure  de  ses  encaissements,  la  Banque  d'État  en  effec- 
tuera la  conversion  en  francs  pour  le  compte  et  au  mieux  des  intérêts  du 
Gouvernemenj}  impérial.  La  Banque  d'État  devra,  chaque  quinzaine, 
remettre  au  Ministre  des  Finances  ehérifieu  et  au  représentant  des  porteurs 
la  position  en  franc?;  nu  c-ompte  de  l'emprunt  1910. 
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Aet.  19. 


Lorsque  la  totalité  des  deux  semestrialités,  telles  qu'elles  spntdéfiniês 
à  l'article  17,  correspond  à  une  année  comptée  du  l^^'  avril  au  31  mars, 
sera  constituée  aux  mains  de  la  Banque  d'État,  tous  encaissements  an 
titre  de  l'emprunt  1910  seront  suspendus  jusqu'au  début  du  premier 
semestre  de  l'année  suivante,  sauf  le  cas  prévu  à  rarticle  21  ci-après. 

Les  encaissements  au  titre  de  l'emprunt  1910  reprendront  dans  les 
conditions  prévues  au  présent  contrat  à  partir  du  début  du  premier  semestre 
de  l'année  suivante. 

Art.  20. 

Au  cas  où,  deux  mois  avant  chaque  échéance  semestrielle,  le  total  des 
encaissements  effectués  et  reçus  par  la  Banque  d'État,  à  Tanger,  n'attein- 
drait pas  le  montant  de  la  semestrialité  correspondant  à.  cette  échéance, 
la  Banque  d'État  et  le  représentant  des  porteurs  de  titres  en  aviseront  le 
Makhzen  qui  devra  parfaire  la  semestrialité  dans  un  délai  de  quinze  jours 
à  partir  de  cette  notification  et  ce,  au  moyen  des  autres  ressources  du  Gou- 
vernement impérial.  Ce  versement  complémentaire  devra  être  fait  à  la 
Banque  d'État,  de  façon  que  celle-ci  soit  détentrice  à  Tanger,  en  francs, 
de  la  somme  représentant  chaque  semestrialité  un  mois  au  moins  avant 
chaque  échéance. 

Art.  21. 

Afin  d'assm-er  l'exactitude  du  paiement  des  semestrialités,  le  Gouve- 
nement  impérial  autorise  d'ores  et  déjà  la  Banque  d'État  à  prélever  sur  le 
produit  de  l'emprunt  une  somme  de  2.600.000  francs  qui  restera  déposée 
entre  ses  mains  à  titre  de  réserve  jusqu'au  remboursement  intégral  de 
l'emprunt. 

Dans  le  cas  où  le  montant  intégral  d'une  semestrialité  ne  serait  pas 
entre  ses  mains  un  mois  avant  l'échéance  semestrielle,  la  Banque  d'État, 
en  attendant  le  versement  complémentaire  que  le  Gouvernement  impérial 
s'est  engagé  à  effectuer,  ainsi  qu'il  a  été  dit  à  l'article  20,  aura  le  droit 
d'opérer  sur  cette  réserve,  sans  aucun  préavis,  un  prélèvement  suffisant 
pour  compléter  la  provision  nécessaù-e  à  la  semestrialité. 

Toutefois,  ce  prélèvement  ne  modifie  en  rien  l'obligation  du  Gouver- 
nement impérial  de  parfaire  chaque  semestrialité  au  moyen  de  toutes  ses 
ressources,  en  cas  d'insuffisance  du  produit  des  revenus  affectés  au  service 
de  l'emprunt. 

Dans  le  cas  où  la  réserve  viendrait  à  être  entamée,  elle  devra  être 
reconstituée  au  plus  vite  par  le  Gouvernement  impérial  sur  ses  ressources 
proi)re8. 

Si,  cette  réserve  ayant  été  entamée,  le  service  de  deux  semestrialités 
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venait  à  être  assuré  avant  la  fin  de  l'année  comptée  comme  il  est  dit  à  l'ar- 
ticle 19,  il  n'y  am'a  pas  lieu  do  suspendre  les  encaissements  au  compte  de 
l'emprunt,  lesdits  encaissements  continueront  jusqu'à  ce  que  la  réserve 
ait  été  complétée  à  nouveau  et  ne  pourront  être  suspendus,  par  application 
de  l'article  19  ci-dessus,  qu'après  que  ladite  réserve  aura  été  reconstituée 
à  son  chiffre  de  2.  600.000  francs. 

Les  sommes  restant  disponibles  sur  la  réserve  seront  imputées  sur  la 
dernière  semestrialité  de  l'emprunt. 

JEn  cas  d'insufitisance  du  rendement  des  revenus  affectés  en  garantie 
de  l'emprunt,  et  après  épuisement  de  la  réserve,  l'Administration  du  con- 
trôle pourra,  après  entente  avec  le  Makhzen,  faire  vendre  des  immeubles 
domaniaux,  par  voie  d'enchères  publiques,  à  concurrence  du  montant 
nécessaire  pour  couvrir  l'insuffisance  de  la  semestrialité  en  déficit  et  pour 
reconstituer  la  Vésej've. 

Art.  22. 

Sur  les  sommes  figurant  au  compte  de  la  réserve,  la  Banque  d'Étst 
bonifiera  au  Makhzen  un  intérêt  de  2  0/0  l'an  et,  en  fin  d'exercice,  le  mon- 
tant de  cet  intérêt  sera  porté  au  crédit  du  compte  de  rcmprunt  1910  pour 
concourir  au  service  de  l'exercice  suivant. 

Art.  23. 

La  Banque  d'État  prendra  à  sa  charge  : 

10  Les  frais  de  confection  des  titres  provisoires  et  définitifs  du  présent 
emprunt,  le  renouvellement  des  feuilles  de  coupons,  le  remplacement  des 
titres  détériorés  ou  perdus; 

2»  Les  droits  de  timbre  acquittés  sur  les  titres  dans  les  pays  où  il  aui-a 
été  décidé  de  faii-e  l'émission; 

3°  Les  commissions  à  payer  aux  banques  étrangères  pour  le  paiement 
des  coupons  et  des  titres  amortis  ; 

4°  Les  frais  de  correspondance  télégraphique  ou  postale  d'annonces  de 
paiement  des  coupons  ou  de  titres  amortis  ; 

50  Les  frais,  risques  et  assurances  pour  la  transmission  à  Tanger  des 
fonds  provenant  des  versements  effectués  dans  ses  succursales  ; 

60  Et,  en  général,  tons  les  frais  que  nécessiterait  le  service  de  l'emprunt, 
sauf  ceux  spécifiés  à  l'article  17. 

Aet.  24. 

Aux  pOAditions  ci-dessus,  la  Banque  d'JÉtat  s'engage  à  prendre  ferme 
les  101.124.000  francs  constituant  le  montant  nominal  du  présent  emprunt, 
soit  202.248  obligations  de  500  francs,  jouissance  du  1^^"  juin  au  prix  de 
445  fraûça  par  obligatipii,  soit  poui-  la  somme  tptaje  de  90.000.360  franca. 
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Aet.  25. 

Le  produit  effectif  de  cette  prise  ferme  sera  affecté  : 

1»  A  constituer  la  réserve  de  2.600.000  francs  dont  raiïcctation  et 
l'emploi  sont  déterminés  par  l'article  21; 

2»  Aux  paiements  et  provisions  spécifiés  ci-après  : 

Indemnités  arbitrées  par  la  Commission  internationale  de  Casablanca, 
traitements  et  frais  afférents  au  fonctionnement  de  la  Commission. 

Créances  de  la  Banque  ^^lendelssolin  et  du  Consortium  français. 

Avances  de  la  Banque  d'État  du  Maroc  y  compris  les  avances  faites 
ou  à  f  aii'e  au  titre  de  la  police. 

Travaux  publics  exécutés  ou  en  cours  d'exécution  dans  les  ports  de 
Tanger,  Casablanca  et  Saffi  ;  provision  pour  les  travaux  projetés  du  port 
de  Larache  conformément  au  devis  présenté  au  Maklizen  par  les  conces- 
sionnaires. 

Créances  ayant  fait  l'objet  antériem-ement  au  30  juin  1909  d'arrêtés 
de  comptes  acceptés  par  le  Makhzen  ou  de  règlements  intervenus  entre  le 
Maklizen  et  les  légations. 

Indemnités  d'expropriations  consécutives  à  l'établissement  du  mono- 
pole des  tabacs. 

Eembom-sement  des  emprunts  gagés  sur  les  bijoux  de  la  Cour  clié- 
lilienne. 

Provision  pour  règlement  des  comptes  d'intérêts  afférents  à  certaines 
créances. 

Le  reliquat  d'emprunt  sera  appliqué  en  première  ligne  au  règlement 
des  créances  non  reprises  dans  les  rubriques  ci-dessus,  fondées  sur  des 
titres  antériem-s  au  30  juin  1909,  mais  n'ayant  pas  à  cette  date  fait  l'objet 
de  règlements  de  comptes  avec  le  Makhzen. 

30  Le  solde  sera  attribué  au  Makhzen. 

Art.  26. 

La  Banque  d'État  est  d'ores  et  déjà  chargée  par  le  GouveriiemciU 
impérial  d'effectuer  les  paiements  spécifiés  à  l'article  25  sur  la  présentation 
de  mandats  ou  ordres  signés  par  le  Ministre  des  Finances  et  d'en  recevoir 
bonne  et  valable  quittance  sans  qu'il  en  puisse  résulter  aucune  responsa- 
bilité pour  ladite  banque. 

L'emprunt  étant  contracté  en  francs,  les  irais  résultant  des  paiements 
effectués  autrement  qu'en  francs,  y  compris  les  frais  de  change,  seront  à  la 
charge  du  Gouvernement  impérial. 

En  ce  qui  concerne  les  provisions  à  faire  dès  que  les  fonds  de  l'emprunt 
seront  disponibles,  le  montant  de  chacune  d'elles  sera  porté  de  suite  à  un 
compte  spécial  et  la  Banque  d'État  ne  disposera  de  ces  fonds  que  sur 
mandats  de  paiement  émis  en  conformité  des  arrang<'ni(Mits  y  relatifs. 
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La  Banque  d'État  bouiliera  au  Maklizeu  un  intérêi,  de  2  0/0  sur  les 
sommes  disponibles  figurant  à  ces  comptes  provision  et,  en  fin  d'année,  le 
montant  de  ces  intérêts  sera  porté  au  crédit  du  compte  de  l'emprunt  1910 
pour  concom'ir  au  service  de  l'exercice  suivant. 


Art.  27. 

La  Banque  d'État  se  réserve  la  faculté  d'émettre  ou  de  faire  émettre 
en  souscription  publique  ou  autrement  le  montant  de  l'emprunt,  soit 
101.12-1.000  francs,  divisé  en  202.248  obligations,  et  ce,  aux  époques, 
clauses  et  conditions  qui  lui  conviendront. 

A»T.  28. 

Il  est  entendu  que  sur  le  montant  net  de  l'emprunt  soit  de  90.000.360 
francs,  une  première  partie  de  trente  millions  de  francs  sera  disponible  aux 
fins  des  affectations  indiquées  à  l'article  25,  quinze  jours  après  la  date 
fixée  par  la  Banque  pour  l'émission  du  présent  emprunt  et  le  solde  un  mois 
après  la  réalisation  de  l'emprunt. 

Art.  29. 

Une  expédition  authentique  du  présent  contrat  sera  déposée  par  les 
soins  de  la  Banque  d'État  du  Maroc  au  greffe  du  Tribunal  spécial  institué 
par  le  paragraphe  2  de  l'article  45  de  l'Acte  d' Algésiras. 


Art.  30. 

Si,  jusqu'à  la  date  que  la  Banque  d'État  fixera  pour  l'émission,  il  sur- 
venait des  événements  d'une  gravité  particulière  qui  rendraient  toute 
émission  impossible,  ladite  Banque  se  réserve  le  droit  de  différer  l'exécu- 
tion du  présent  contrat  jusqu'à  ce  que  les  conditions  générales  des  marchés 
financiers  lui  permettent  de  procède?-  à  ladite  émission. 

Art.  31. 

A  l'expiration  de  la  durée  de  la  Banque  d'État  du  Maroc,  si  cette  durée 
n'est  pas  prorogée,  ou  en  cas  de  dissolution  anticipée,  tous  les  droits  et 
obligations  appartenant  à  la  Banque  d'État  du  Maroc  du  chef  de  l'emprunt, 
seront  transférés  à  la  Banque  qui  sera  désignée  par  les  liquidateurs  spé-ciflés 
à  l'article  61  des  statuts  de  la  Banque  d'État  ;  la  Banque  ainsi  désignée 
assurera  le  service  dudit  emprunt  dans  les  mêmes  conditions  que  la  Banque 
d'État  du  Maroc,  telles  qu'elles  sont  spécifiées  au  présent  contrat. 
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Art.  32. 

Le  présent  contrat  est  fait  en  trois  exemplaires  en  français  et  en  arabe, 
sans  frais  ni  droits  d'aucune  sorte  ;  l'un  restera  entre  les  mains  du  Maklizen 
et  les  deux  autres  seront  remis  à  la  Banque  d'État  qui  fera  le  dépôt  prescrit 
par  l'article  29. 

Fait  à  Paris,  le  dix-sept  mai  mil  neuf  cent  dix,  correspondant  au  neuf 
Djouwada  I  treize  cent  vingt- huit. 

Le  Ministre  des  Finances  de  BANQUE  D'ÉTAT  DU  MAROC. 

S. M.    Chérifienne,  Le  Président,     Un  Administrateur, 

Ambassadeur  près  du  Gouvernement         Ch.  DEMACHY.       J.  PEYTEL. 
de  la  République, 
EL  MOKEI. 

Pour  traduction  certifiée  conforme  : 

Paris,  le  17  mai  1910. 

Le  Consul  honoraire,  Conseiller  de  législation 
musulmane  à  la  Légation  de  France,  ff°^ 
d'interprète  auprès  de  V Ambassade  Marocaine, 
A.  BENGHABEIT. 
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ANNEXE  XVT 


ACCORD 

conclu  entre  l'Espagne  et  le  Maroc  le  17  novembre  1910 

(traduction). 


Le  Ministre  d'Etat  de  Sa  Majesté  catholique  et  le  Ministre  des  Affaires 
étrangères,  des  Finances  et  des  Travaux  publics  de  Sa  Majesté  chériûenne, 
dûment  autorisés  à  cet  effet,  sont  convenus  des  stipulations  suivantes,  en 
vue  de  mettre  un  terme  aux  difficultés  soulevées  dans  les  régions  limi- 
trophes des  places  espagnoles,  ainsi  que  de  faciliter  et  d'assurer  l'exécution 
des  traités,  en  ce  qui  touche  l'ordre,  la  protection  et  le  développement  du 
trafic  commercial  dans  lesdits  districts. 


Les  deux  Gouvernements  considèrent  en  premier  lieu,  que  le  régime 
qu'il  y  aura  à  mettre  en  pratique  se  base  sur  les  accords  antérieurement 
stipulés  entre  eux  à  ce  sujet,  accords  complétés  par  les  dispositions  sui- 
vantes : 

Dispositions  concernant  la  partie  occupée  du  Riff  et  les  environs  de 
Alhucemas  et  de  Penon  de  Vêlez. 

II 

Le  Makhzen  confiera  au  Pacha  du  camp  de  Melilla  prévu  par  l'article  5 
de  la  Convention  du  5  mars  1864  les  fonctions  de  haut  commissaire  chargé 
de  se  concerter  avec  un  haut  commissaire  espagnol  en  vue  de  l'exécution 
des  conventions  de  1894  et  de  1895  entre  les  deux  pays.  Le  haut  commissaire 
chérifien  sera  investi  sans  retard  des  pouvoirs  nécessaires  à  l'exercice  de 
ses  attributions,  et  spécialement  de  la  faculté  de  proposer,  moyennant 
accord 'préalable  avec  le  haut  commissaire  espagnol,  la  nomination  et  le 
remplacement  des  caïds  et  autres  fonctionnaires  marocains  de  la  région 
occupée  et  des  tribus  de  Temsamau,  Béni  Urriaguel  et  Bokkoya.  Si  l'expé- 
rience démontre  la  nécessité  d'étendre  cette  faculté  à  la  tribu  de  Béni  Itteft, 
cette  extension  se  fei-a  d'un  commun  accord  entre  les  deux  pays.  Une 
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fois  que  le  régime  stipulé  par  les  conventions  sera  appliqué  intégralement 
et  d'une  manière  répondant  aux  intérêts  cornihuns  des  deux  Gouverne- 
ments et  une  fois  que  les  troupes  espagnoles  auront  évacué  le  territoire 
dans  les  conditions  stipulées  ci-dessous,  les  attributions  des  hauts  commis- 
saires espagnol  et  cliérifien  resteront  déterminées  par  le  paragraphe 
premier  du  présent  atricle. 

III 

Eu  égard  aux  nouvelles  nécessités,  la  force  chérifienne  prévue  par 
les  traités  sera  portée  à  douze  cent  cinquante  hommes  ;  elle  sera  organisée 
avec  le  concours  d'instructeurs  espagnols,  conformément  au  règlement 
de  la  police  des  ports  ;  elle  aura  des  cadres  marocains  ;  elle  sera  autonome. 
Elle  dépendra  directement  des  hauts  commissaires  espagnol  et  marocain 
qui  lui  transmettront  leurs  décisions  par  l'intermédiaire  de  l'instructeur 
espagnol  compétent  et  en  informeront  en  même  temps  les  autorités  maro- 
caines :  elle  sera  payée  sm"  les  revenus  de  la  douane  de  Melilla  et  des  contri- 
butions et  impôts  des  tribus  désignées  dans  l'article  précédent.  L'organi- 
sation commencera  dans  le  territoite  occupé.  Aussitôt  qu'on  aura  organisé 
un  premier  contingent  de  200  hommes,  on  l'enverra  dans  la  région  de 
Alhucemas,  et  aussitôt  qu'on  en  am'a  organisé  un  autre  du  même  chiffre, 
on  l'enverra  dans  la  région  de  Penon.  A  mesure  de  l'accroissement  du  reste 
de  l'effectif  de  la  police  du  makhzen,  organisée  conformément  aux  prin- 
cipes indiqués,  l'effectif  des  troupes  espagnoles  qui  occupent  une  partie 
du  Eiff  sera  réduit.  Quand  ladite  force  du  makhzen  atteindra  l'effectif 
prévu  de  1.250  hommes  et  quand  on  la  jugera  capable  de  veiller  à  l'exécu- 
tion des  accords  entre  les  deux  pays,  de  maintenir  la  sécurité,  de  faciliter 
les  transactions  commerciales  et  enfin  d'assurer  le  recouvrement  des 
impôts  et  contributions,  les  troupes  espagnoles  rentreront  dans  les  limites 
du  territoite  espagnol. 


IV 

Le  budget  de  la  police  ci-dessus  mentionnée  sera  arrêté  d'un  commun 
accord  par  les  deux  hauts  commissaires  et  sera  soumis  à  l'approbation 
de  S.  M.  chérifienne. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  catholique  pourvoira,  conformément 
au  budget,  aux  premiers  frais  d'établissement  de  la  police  ainsi  qu'à  ceux 
que  son  entretien  jjourra  exiger  ;  jusqu'à  ce  qu'on  commence  à  percevoir 
les  recettes  prévues  aux  articles  suivants,  sans  que  toutefois  le  chiffre  des 
avances  nécessaires  puisse  dépasser  un  million  de  pesetas.  Le  Gouvernement 
espagnol  sera  rembom'sé  de  ces  avances  dans  un  délai  de  treize  ans  sur  les 
revenus  de  la  douane  du  district  de  Melilla,  de  la  manière  suivante  : 

Les  trois  premières  années,  le  makhzen  servira  uniquement  un  intérêt 
annuel  de  3  0/0,  payable  par  trimestres  échus  ;  chacune  des  dix  années 
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suivantes,  il  versera  outre  cet  intérêt  annuel  de  3  0/0,  une  somme  de 
100.000  pesetas.  La  dette  dont  il  s'agit  aura  un  caractère  privilégié  sur 
toute  autre,  en  ce  qui  concerne  les  revenus  de  ladite  douane. 


Sa  Majesté  chérifienne  réinstallera  la  douane  dans  la  région  de  Melilla. 
L'emplacement  des  postes  dont  se  composera  la  ligne  douanière  sera 
déterminé  d'un  commun  accord  par  les  hauts  commissaires  espagnol 
et  marocain  et  les  droits  perçus  ne  seront  autres,  ni  plus  élevés  que  ceux 
perçus  aux  autres  frontières  quelconques  de  l'Empire. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Catholique  mettra  à  la  disposition 
de  Sa  Majesté  marocaine  un  fonctionnaire  du  corps  des  experts  des  douanes 
espagnoles  qui  aura  qualité  pour  intervenir  dans  le  jaugeage  des  marchan- 
dises, la  perception  des  droits,  la  comptabilité,  etc.  Il  sera  nommé  par  les 
deux  hauts  commissaires  et  il  sera  fait  part  de  sa  nomination  au  Makhzen. 
Les  oumana  et  les  adouls  seront  nommés  et  révoqués  par  Sa  Majesté 
chérifienne.  Pour  chaque  nomination,  le  haut  commissaire  marocain  lui 
présentera  une  liste  de  quatre  candidats  arrêtée  de  concert  avec  le  haut 
commissaii'e  espagnol.  Leurs  traitements,  comme  celui  du  fonctionnaire 
espagnol,  seront  à  la  charge  des  recettes  de  la  douane. 

VI 

En  vue  du  développement  de  la  prospérité  du  pays,  ainsi  que  de 
l'objet  auquel  se  réfère  l'article  III  du  présent  accord,  on  favorisera  l'éta- 
blissement de  marchés  dans  les  localités  des  régions  mentionnées  à  l'ar- 
ticle II,  où  les  hauts  commissaires  le  jugeront  opportun,  en  percevant  des 
droits  qui  seront  fixés  d'un  commun  accord.  Les  impôts  zekkat  et  achour 
seront  recouvrés,  conformément  aux  règles  appliquées  dans  l'Empire 
chérifien. 

La  perception  des  impôts  et  ressources  du  Makhzen  sera  effectuée 
par  les  oumana  et  les  caïds  avec  le  concours  d'un  fonctionnaire  espagnol, 
tant  que  l'évacuation  ne  sera  pas  terminée.  Quant  aux  frais  de  l'adminis- 
tration du  territoire,  tels  que  les  traitements  du  haut  commissaire  chérifien, 
des  oumana  et  autres,  on  y  pourvoira  sur  lesdites  recettes.  Leur  montant 
total  fera  l'objet  d'un  compte  qu'on  enverra  au  Makhzen,  et  le  reliquat 
sera  versé  au  Trésor  chérifien. 

Dispositions  œncernant  la  région  de  Ceuta. 
VII 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  chérifienne  s'engage  envers  celui 
de  Sa  Majesté  catholique,  en  raison  des  relations  de  bonne  amitié  et  de 
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voisinage  entre  les  deux  pays,  à  ne  pas  placer  d'artillerie,  à  ne  pas  exécuter 
d'ouvrages  ou  de  travaux  stratégiques  et  à  ne  pas  faire  stationner  de 
forces  sur  quelque  point  que  ce  soit  oii  cela  pourrait  constituer  un  risque 
ou  une  menace  pour  Ceuta,  ou  à  empêcher  que  d'autres  ne  le  fassent. 

VIII 

Le  caïd  prévu  par  le  dernier  paragraphe  de  l'article  4  de  la  Convention 
du  5  mars  1894,  sera  nommé  dans  les  conditions  établies  par  l'article  5  du 
même  accord  relatif  au  pacha  du  camp  de  Melilla,  soit  : 

La  personne  qui  fera  l'objet  de  cette  nomination  offrira,  vu  son 
caractère,  des  garanties  suffisantes  du  maintien  de  relations  de  bonne 
harmonie  et  d"amitié  avec  les  autorités  de  la  place  et  du  camp  de  Ceuta. 
Le  Gouvernement  marocain  devra  donner  avis  préalable  de  sa  nomination 
et  de  la  cessation  de  ses  fonctions  à  Sa  Majesté  catholique.  Ledit  caïd 
pourra  lui-même  régler,  d'accord  avec  le  Gouverneur  de  Ceuta,  les  alïaires 
ou  réclamations  exclusivement  locales  et  en  cas  de  désaccord  entre  les 
deux  autorités,  on  soumettra  sa  décision  aux  représentants  des  deux 
nations  à  Tanger,  à  l'exception  de  celles  qui,  par  leur  importance,  exigent 
l'intervention  directe  des  deux  Gouvernements. 

Ledit  caïd  gouvernera  seulement  la  partie  de  la  région  frontière  de 
Ceuta  comprise  entre  la  zone  neutre  d'un  côté  et  de  l'autre  les  rivières 
Eemel  et  Lit,  une  ligne  tirée  de  la  Coudia  de  Ain  Xixa  à  celle  de  Ain  Yir, 
le  chemin  du  Souk-el-Telata  jusqu'à  son  intersection  dans  la  rivière 
Laimund,  et  après  cette  rivière,  qui  porte  les  noms  de  Moufak,  Menizla 
et  Fenidak  jusqu'à  son  embouchure.  La  ligne  est  indiquée  à  l'encre  bleue 
sur  le  plan  annexé  au  présent  accord. 

IX 

La  force  prévue  par  le  dernier  paragraphe  de  l'article  8  de  la  Convention 
du  5  mars  1894,  sera  250  hommes  sous  le  commandement  du  caïd  précité. 
Il  déterminera  leur  répartition.  Pour  aider  l'organisation  de  cette  force, 
destinée  à  assurer  l'ordre,  la  tranquillité  et  la  liberté  des  relations  commer- 
ciales dans  la  région  dont  le  Gouvernement  est  confié  audit  caïd,  le  Gouver- 
nement de  Sa  Majesté  catholique  mettra  à  la  dispostiion  de  Sa  Majesté 
chéri fienne,  un  capitaine,  un  lieutenant  et  quatre  sergents  dont  la  désigna- 
tion sera  soumise  à  l'agrément  du  Sultan.  Un  contrat  entre  lesdits  officiers 
et  sergents  et  le  Makhzen,  en  termes  analogues  à  ceux  prévus  à  l'article  4 
de  l'Acte  d'Algésiras,  déterminera  les  conditions  de  l'engagement  des 
officiers  et  sergents  précités  et  fixera  leurs  traitements  qui  ne  pourront  être 
inférieurs  au  double  de  ceux  dont  ils  jouissent  dans  leur  pays.  Le  Gouver- 
nement de  Sa  Majesté  catholique  se  réserve  de  remplacer  ces  officiers  et 
sergents  par  d'autres,  sous  réserve  de  l'agrément  de  Sa  Majesté  chérifienne 
et  avec  des  contrats  aux  mêmes  conditions.  Les  pouvoirs  des  officiers  et 
sergents  espagnols  seront  ceux  que  prévoit  l'article  4  de  l'Acte  d'Algésiras. 
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X 


Le  budget  de  la  force  dont  il  vient  d'être  parlé  sera  arrêté  par  le 
Makhzen  en  se  conformant  à  ce  qui  est  prévu  pour  le  EiÛ".  Les  frais  de  pre- 
mier établissement  de  cette  force  seront  compris  dans  le  million  de  pesetas 
auquel  se  réfère  l'article  4  du  présent  accord. 

XI 

Après  la  création  de  la  douane  de  Melilla,  et  quand  le  Gouvernement 
de  Sa  Majesté  catholique,  confor*  lément  à  l'article  103  de  l'Acte  d'Algésiras 
le  demandera,  Sa  Majesté  chériiienne  établira  sur  la  frontière  de  Ceuta 
et  en  un  lieu  fixé  d'un  commun  accord,  une  douane  où  seront  perçus  les 
mêmes  droits  d'importation  et  d'exportation  que  dans  les  ports.  Les 
recettes  de  cette  douane  seront  affectées  en  premier  lieu,  en  tous  cas,  aux 
frais  de  son  administration  au  payement  des  traitements  du  caïd,  men- 
tionné à  l'article  8  du  présent  accord  et  des  autres  fonctionnaires  et  à 
l'entretien  de  la  force  prévue  à  l'article  9. 

Pour  aider  Sa  Majesté  chérifienue  à  l'organisation  et  à  la  bonne 
administration  de  cette  douane,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Catholique 
mettra  à  sa  disposition  un  fonctionnaii'e  du  corps  des  experts  des  douanes 
espagnoles  qui  interviendra  dans  le  jaugeage  des  marchandises,  la  percep- 
tion des  droits,  la  comptabilité,  etc.,  pendant  toute  la  durée  du  rembour- 
sement des  dépenses  militaires  et  navales  du  Eifï.  Si,  par  suite  de  la  création 
de  la  douane  de  Ceuta,  il  se  produisait  avec  persistance  dans  les  recettes  des 
douanes  de  Tétouan  et  de  Tanger  un  déficit  qui  pourrait  compromettre 
les  intérêts  des  porteui's  des  emprunts  de  1904  et  1910,  le  Makhzen,  d'accord 
avec  le  Gouvernement  espagnol  et  de  concert  avec  les  susdits  porteurs, 
examinerait  si  le  produit  de  ladite  douane  de  Ceuta  devrait  contribuer 
à  compenser  le  déficit  et  dans  quelle  mesure. 

XII 

Si  la  douane  de  Ceuta  ne  produisait  pas  des  recettes  suffisantes  pour 
l'entretien  de  la  force  prévue  à  l'article  9  du  présent  accord.  Sa  Majesté 
chérifienne  pourvoirait  au  surplus. 


Dispositions  concernant  le  payement  des  frais  faits  par  V Espagne.  . 

XIII 

En  raison  des  conditions  économiques  de  l'Empire  marocain,  et 
comme  témoignage  de  l'intérêt  que  lui  inspire  son  bien-être,  le  Gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  Catholique  ne  réclame  que  65  millions  de  pesetas 
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pour  les  dépenses  militaires  et  navales  faites  au  Eiff  jusqu'au  31  octobre 
1910,  pour  les  dépenses  militaires  et  navales  effectuées  à  la  suite  des 
événements  de  Casablanca  en  1907,  et  pour  les  secours  prêtés  aux  Maures 
et  aux  Juifs  réfugiés  à  Melilla  de  1903  à  1907.  Le  Gouvernement  de  Sa 
Majesté  chérifienne  s'engage  à  payer  pendant  soixante  quinze  ans  la 
somme  annuelle  de  2  millions  545.000  pesetas. 

Le  payement  est  garantit  à  titre  de  privilège  :  ' 

1°  Sur  55  0/0  des  droits  et  redevances  prévus  par  le  règlement  minier 
auquel  fait  allusion  l'article  112  de  l'Acte  d'Algésiras  qui  reviennent  au 
Makhzen  : 

2°  Sur  le  reliquat  des  recettes  de  la  douane  de  Ceuta. 


XIV 

Le  produit  des  contributions  minières  qui,  selon  le  règlement  prévu 
à  l'article  112  de  l'Acte  d'Algésiras,  devront  être  acquittées  par  les  contri- 
buables au  moyen  de  versements  à  la  banque  d'État,  entrera  dans  ses 
caisses  ;  mais  le  Ministre  des  Finances  de  Sa  Majesté  chérifienne  donnera 
des  instructions  portant  que  55  0/0  de  la  part  du  Makhzen  seront  affectés 
à  un  compte  spécial  à  la  disposition  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
Catholique,  sans  qu'à  aucun  moment,  ni  pour  aucun  motif,  ni  le  Makhzen, 
ni  la  Banque  d'État  ne  puissent  retenir  en  tout  ou  en  partie  les  fonds 
en  question.  Un  délégué  espagnol  au  service  marocain  des  mines  aura 
le  droit,  sans  s'immiscer  dans  son  administration,  d'examiner  les  registres 
de  requêtes,  de  concessions,  de  transferts,  de  déclarations  de  déchéance,  etc., 
de  les  comparer  avec  le  compte  spécial  de  la  Banque  d'État,  et  de  provoquer 
de  la  part  de  l'autorité  compétente,  les  mesures  autorisées  par  le  règlement 
minier  pour  assurer  le  payement  des  redevances  par  les  contribuables. 

Ledit  délégué  communiquera  au  Makhzen  les  noms  des  agents  désignés 
par  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Catholique  pour  le  recouvrement  de 
la  part  qui  lui  revient  sur  les  autres  impôts  et  redevances  minières  du 
Makhzen.  Afin  de  garantir  les  intérêts  de  l'État  espagnol,  les  attributions 
de  ces  agents  seront  déterminées  d'un  commun  accord,  par  les  Gouverne- 
ments de  Sa  Majesté  Catholique  et  de  Sa  Majesté  chérifienne,  lors  de  la 
promulgation  du  règlement  des  mines,  prévu  à  l'article  412  de  l'Acte 
d'Algésiras,  et  conformément  à  ses  dispositions. 

Si,  au  cours  de  l'année,  le  produit  desdites  recettes  venait  à  suffire 
au  payement  de  l'annuité,  l'excédent  serait  versé  aussitôt  à  la  Banque 
d'État  à  la  disposition  du  Makhzen. 

XV 

Au  cas  oti  le  Gouvernement  marocain  serait  disposé  à  s'acquitter 
par  anticipation  de  tout  ou  partie  de  ses  dettes  envers  le  Gouvernement 
espagnol,  des  négociations  s'engageraient  à  cet  effet  entre  les  deux  cabinets. 
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XVI 


Dans  les  dépenses  auxquelles  se  réfère  l'article  13  du  présent  accord, 
n'est  pas  compris  le  chiffre  de  1  million  500.000  pesetas  auquel  se  montent 
les  améliorations  introduites  jusqu'ici  sur  le  territoire  occupé  et  qui  seront 
cédées  au  Makhzen  ;  toutefois,  cette  stipulation  ne  s'oppose  pas  à  ce  que 
le  montant  en  soit  remboursé  sur  des  fonds  de  la  nature  de  ceux  prévus 
au  dernier  paragraphe  de  l'article  66  de  l'Acte  d'Algésiras,  en  ce  qui 
concerne  le  Eiff. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  ont  rédigé  cet  accord  en  double  exem- 
plaire en  langues  espagnole  et  arabe,  et  l'ont  signé  à  Madrid  le' dix-sept 
novembre  mil  neuf  cent  dix  de  l'ère  chrétienne  et  le  treizième  jour  el 
Kaada  el  Haram  1328  de  l'Hégire. 

Signé  :  Manuel  GAECIA  PEIÉTO. 

Signé  cet  accord 
sous  réserve  de  l'approbation 

du  Makhzen  chérifien, 
les  deux  parties  convenant  de 
fixer  un  délai  de  deux  mois 
pour  cette  approbation, 

MOHAMMED  EL  MOKEI, 
EL  HADJ. 
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ANNEXE  XVII 


STATUTS 

pour  la  Banque  d'État  du  Maroc,  élaborés  par  le  Comité 
spécial  institué  par  l'article  57  de  l'acte  général  de  la 
Conférence  internationale  d'Algésiras. 

Approuvés  par  les  censeurs  et  ratifiés  par  V Assemblée  générale  des  actionnaires 

du    25    février    1907. 


TITRE     PREMIEE 

Formation   et  objet  de  la   Société. 

Article  premier. 

Il  est  formé  sous  le  nom  de  «  Banque  d'État  du  Maroc  »  une  société 
anonyme  régie  par  la  loi  française  et  ayant  pour  objet  l'exercice  et  l'exploi- 
tation des  droits  et  privilèges  tels  qu'ils  résultent  de  l'acte  de  concession 
contenu  au  chapitre  III  de  l'Acte  général  de  la  Conférence  internationale 
d'Algésiras. 

La  Banque  aura  également  pour  objet  les  opérations  énoncées  dans 
l'article  suivant. 

Art.  2. 

Les  opérations  de  la  Banque  d'État  du  Maroc  consistent  : 

10  A  émettre  des  biUets  au  porteur,  remboursables  à  présentation, 
ayant  force  libératoire  dans  les  caisses  publiques  du  Maroc,  en  vertu  du 
privilège  exclusif  résultant  de  l'article  32  de  l'Acte  général  delà  Conférence 
internationale  d'Algésiras,  sous  réserve  de  l'obligation  pour  la  Banque  de 
maintenir  pendant  un  délai  de  deux  ans,  à  partir  de  son  entrée  en  fonctions, 
une  caisse  au  moins  égale  à  la  moitié  de  ses  bUlets  en  circulation  et  au 
moins  égale  au  tiers  après  cette  période  de  deux  ans  révolus  ;  cette  encaisse 
devra  être  constituée  pour  au  moins  un  tiers  en  or  ou  monnaie  or. 

20  A  escompter  tous  effets  de  commerce,  billets  à  ordre,  lettres  de 
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change  et  toutes  sortes  d'engagements  à  ordre  et  à  échéance  fixe,  résultant 
de  transactions  commerciales. 

Les  effets  ou  engagements  à  ordre  présentés  à  l'escompte  à  la  Banque 
d'État  du  Maroc  doivent  être  revêtus  de  deux  signatures  au  moins,  et 
leur  échéance  ne  peut  excéder  cent  vingt  jours. 

L'une  des  signatures  exigées  par  le  paragraphe  précédent  pourra 
être  suppléée  par  un  nantissement  constitué  sur  tous  encaissements, 
connaissements,  lettres  de  voiture,  fonds  publics,  warrants  commerciaux 
ou  agricoles,  marchandises  en  dépôt  ou  en  cours  de  route  et  autres  va- 
leurs agréées  par  le  Conseil. 

En  cas  de  non-payement  d'un  effet  à  son  échéance,  la  personne  qui 
a  négocié  l'eû'et  est  tenue  de  le  rembourser  immédiatement  ;  tous  ceux 
qui  ont  signé,  accepté  ou  endossé  l'effet,  en  sont  d'ailleurs  garants  solidaires 
envers  la  Banque,  et  celle-ci  exerce,  s'il  y  a  lieu,  son  action  en  garantie, 
soit  individuelleinent  contre  le  tireur  et  chacun  des  endosseurs,  soit  collec- 
tivement contre  les  endosseurs  et  le  tireur. 

En  cas  de  suspension  de  payement  du  tireur  ou  de  l'un  des  endosseurs 
ou  accepteurs,  la  personne  qui  a  négocié  l'effet  doit  le  rembourser  immédia- 
tement ou  fournir  caution  pour  tenir  lieu  de  la  signature  devenue  insol- 
vable. 

3°  A  faire  dans  les  conditions  déterminées  par  le  conseil  d'Administra- 
tion, des  avances  sur  titres,  valeurs,  warrants,  connaissements  et  sur  mar- 
chandises en  dépôt  ou  en  cours  de  route  sous  le  contrôle  et  la  surveillance 
de  la  Banque,  mais  seulement  jusqu'à  concurrence  des  deux  tiers  de  la 
valeur  au  prix  du  jour  où  les  avances  sont  faites,  et  à  la  condition  que  la 
durée  de  ces  avances  ne  puisse,  dans  aucun  cas,  excéder  cent  vingt 
jours. 

Dans  le  cas  où  la  Banque  aurait  consenti  des  prêts,  escomptes,  ou 
avances  sur  garanties,  elle  pourra,  à  défaut  de  payement  à  l'échéance 
des  sommes  prêtées,  et  huit  jours  après  avoir  mis  le  débiteur  en  demeure, 
faire  vendre  aux  enchères,  nonobstant  toute  opposition,  les  objets  donnés 
en  garantie  sans  préjudice  des  autres  poursuites  qui  pourraient  être 
exercées  contre  les  débiteurs,  jusqu'à  entier  remboursement  des  sommes 
prêtées  en  capital,  intérêts  et  frais. 

4°  A  effectuer,  conformément  à  l'Acte  général  de  la  Conférence 
internationale  d'Algésiras,  dans  les  localités  où  elle  a  des  succursales  et 
des  agences  et  partout  où  elle  sera  en  mesure  d'y  procéder,  l'encaissement 
des  revenus  de  l'Empire,  de  quelque  nature  qu'ils  soient  et  à  quelque  titre 
qu'ils  soient  perçus,  notamment  du  produit  de  la  taxe  spéciale  créée  par 
l'article  66  de  l'Acte  général,  ainsi  que  du  produit  des  revenus  des  douanes 
de  l'Empire,  à  l'exclusion  toutefois  de  la  partie  affectée  au  service  de 
l'emprunt  1904. 

50  A  faire  au  Gouvernement  marocain  des  avances  ou  des  ouvertures 
de  crédit  dans  les  conditions  prévues  par  les  articles  35  et  36  de  l'acte 
de  concession.  Si  le  montant  de  ces  avances  et  ouvertures  de  crédit  n'atteint 
pas  le  montant  du  capital  initial  de  la  Société,  le  conseil  d'administration 
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a  la  faculté  de  faii-e  de  uoiivelles  avances  ou  ouvertures  de  crédit,  mais 
sans  pouvoir'  dépasser,  en  tout  cas,  le  capital  initial. 

6°  A  remplir,  à  l'exclusion  de  tout  autre  banque  ou  établissement 
de  crédit,  les  fonctions  de  trésorier-payeui-  de  l'Empire  et  d'agent  financier 
du  Gouvernement,  tant  au  dedans  qu'au  dehors  de  l'Empire,  sans  préjudice 
du  droit  pour  le  Gouvernement,  de  s'adresser  à  d'autres  maisons  de  banque 
ou  établissements  de  crédit  pour  ses  emprunts  publics  ;  toutefois,  pour 
ces  emprunts,  la  banque  jouira  d'un  droit  de  préférence  à  condition?; 
égales  sur  toute  maison  de  banque  ou  établissement  de  crédit. 

7°  A  opérer  pour  le  compte  du  Gouvernement  marocain,  tant  dans 
lEmpire  qu'à  l'extérieur,  le  payement  des  coupons  et  titres  remboursables 
de  la  Dette  intérieure  et  extérieure  marocaine,  des  bons  du  Trésor  et  de 
tous  les  mandats  de  payement  émanant  de  l'Administration,  quelle  qu'en 
soit  la  nature;  à  se  charger  de  la  transmission  des  fonds  pour  le  payement 
des  intérêts  et  de  l'amortissement  de  la  dette  intérieure  et  extérieure, 
ainsi  que  de  toute  opération  de  trésorerie  du  Gouvernement  et  à  assurer, 
au  moyen  des  revenus  qui  y  seront  affectés,  le  service  de  ses  emprunts  ; 
toutefois,  et  par  rapport  à  ce  qui  est  dit  au  présent  paragraphe,  exception 
est  faite  pour  l'emprunt  1904,  qui  se  trouve  régi  par  un  contrat 
spécial. 

8°  A  se  charger,  à  l'exclusion  de  tout  autre  établissement,  de  faire, 
pour  le  compte  du  Gouvernement  marocain,  la  négociation,  soit  au  Maroc, 
soit  à  l'Étranger,  des  Bons  du  Trésors  et  autres  effets  de  trésorerie  à  court 
terme  que  le  Gouvernement  marocain  voudrait  mettre  en  circulation, 
sans  en  faire  l'objet  d'une  émission  publique  ; 

90  A  prendre  les  mesures  qu'elle  jugera  utiles  pour  assainir  la  situation 
monétaire  au  Maroc,  la  monnaie  espagnole  continuant  à  être  admise  à 
la  circulation  avec  force  libératoire  et,  en  conséquence,  à  être  exclusi- 
vement chargée  de  l'achat  des  métaux  précieux,  de  la  frappe  et  de  la  refonte 
des  monnaies,  ainsi  que  de  toute  autre  opération  monétaire  qu'elle  fera 
pour  le  compte  et  au  profit  du  Gouvernement  marocain  ; 

100  A  exercer,  conformément  à  l'article  56  de  l'acte  général  de  la 
Conférence  internationale  d'Algésiras,  le  droit  qui  lui  a  été  cédé  par  le 
consortium  des  banques  signataires  du  contrat  du  12  juin  1904,  droit 
spécifié  à  l'article  32,  paragraphe  2  dudit  contrat,  concernant  le  solde 
disponible  des  recettes  douanières,  mais  sous  réserve  expresse  du  privilège 
général  conféré  en  premier  rang  par  l'article  11  du  même  contrat  aux 
portem-s  de  titres  sur  la  totalité  du  produit  des  douanes  ; 

110  A  soumissionner  des  emprunts  pour  son  propre  compte  ou  pour 
le  compte  de  tiers  ;  à  se  charger  de  leur  négociation  ; 

12»  A  faire  le  commerce  des  monnaies  et  métaux  précieux  et  à  faire 
des  avances  sur  ces  matières  ; 

130  A  faire,  pour  son  propre  compte  ou  pour  le  compte  de  tiers 
moyennant  commission  convenue,  toutes  opérations  de  change  et  à  se 
charger  pour  le  compte  de  tiers  du  recouvrement  de  tous  arrérages  de 
rentes,  intérêts  ou  dividendes,  de  l'achat  et  de  la  vente  de  fonds  publics, 
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valeurs  industrielles  et  de  marchandises,  de  la  garde  de  valeurs,  de  dépôts 
à  terme  ou  à  vue  ; 

140  A  recevoir  tous  les  dépôts  en  numéraire,  fonds  publics,  valeurs 
industrielles  ou  marchandises,  elïectués  à  titre  de  cautionnement  pour 
cause  de  contrats  avec  le  Gouvernement  ou  en  vertu  de  décisions  des 
autorités  judiciaires  ou  administratives  ; 

150  A  recevoir  en  compte  courant  avec  ou  sans  intérêt  les  fonds  qui 
lui  sont  versés. 

Et,  généralement,  à  faire,  soit  pour  le  compte  du  Gouvernement 
marocain  et  de  toute  personne  ou  société,  soit  pour  son  propre  compte, 
toutes  alïaii'es  pouvant  rentrer  dans  les  opérations  d'une  institution  de 
banque. 


TITEE  n 
Durée  et  siège  de  la  Société. 

Art.  3. 

La  durée  de  la  Société  est  de  quarante  années  qui  commenceront  à 
com-ir  du  31  décembre  1906,  date  de  la  ratification  de  l'acte  général  de 
la  Conférence  internationale  d'Algésiras. 

Aet.  4. 

La  Banque  a  son  siège  social  à  Tanger  ;  elle  établira  des  succursales 
et  agences  dans  les  principales  villes  du  Maroc  et  dans  tout  autre  endroit 
oii  elle  le  jugera  utile. 

La  direction  de  la  Banque  sera  à  Tanger. 

Abt.  5. 

Le  capital  de  la  Société  est  fixé  à  quinze  miUions  quatre  cent  mille 
francs. 

H  est  représenté  par  trente  mille  huit  cents  actions  de  500  francs, 
soit  :  quatre  cent  cinq  reichsmarks,  quatre  cent  soixante-seize  couronnes 
d'Autriche  et  de  HongTie,  cinq  cents  pesetas  or,  dix-neuf  livres  sterling 
seize  shillings  ;  cinq  cents  lires,  deux  cent  quarante  florins  de  Hollande, 
quatre-vingt-neuf  mille  trois  cents  reis-or,  cent  quatre-vingt-sept  roubles 
cinquante,  trois  cent  soixante  couronnes  suédoises. 

Le  capital  peut  être  augmenté,  en  une  ou  plusieurs  fois,  au  moyen 
de  la  création  et  de  l'émission  de  nouvelles  actions. 

Ces  augmentations  ne  pourront  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  décision 
de  l'assemblée  générale. 
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La  souscription  de  ces  augmentations  de  capital  sera  réservée  à  tous  les 
porteurs  d'actions,  sans  distinction  de  groupe,  proportionnellement  aux 
titres  possédés  par  cliacun  d'eux. 

Le  Conseil  d'administration  fixera,  avec  l'autorisation  de  l'assemblée 
générale,  le  taux  d'émission,  ainsi  que  les  délais  et  conditions  dans  lesquels 
le  di'oit  de  préférence  devra  être  exercé. 


Art.  6, 

En  conformité  des  dispositions  de  l'article  56  de  l'acte  de  concession, 
la  capital  a  été  divisé  en  14  parts,  soit  12  parts  réservées  aux  Etats  qui  ont 
déclaré  se  prévaloir  de  leur  droit  de  souscription,  et  2  parts  attribuées 
au  consortium  des  banques  signataires  du  contrat  du  12  juin  1904,  relatif 
à  l'emprunt.  Chaque  part  est  conséquemment  fixée  à  2.200  actions  de 
500  fi^ancs  et  parités  établies  ci-dessus. 

Les  Puissances  parties  prenantes  et  le  Consortium  des  banques 
signataii'es  du  contrat  du  12  juin  1904  ont  procédé,  comme  suit,  aux 
désignations  prévues  par  l'article  précité  de  l'Acte  de  concession  en  vue 
de  la  souscription  du  capital  et  de  l'exercice  du  droit  de  désignation  des 
administrateurs  stipulé  aux  article  20  et  21  ci-après. 

Le  Gouvernement  Allemand  a  désigné  pour  la  part  du  groupe  allemand 
Mil.  Mendelssobn  et  C»  ; 

Le  Gouvernement  Austro-Hongrois  a  désigné  pom^  la  part  du  groupe 
austro-hongrois  le  K.  K.  priv.  aVg.  œsterr.  Boden  Crédit  Anstalt  ; 

Le  Gouvernement  Belge  a  désigné  pom'  la  part  du  groupe  belge  la 
Société  générale  de  Belgique  ; 

Le  Gouvernement  Eoyal  Espagnol  a  désigné  pour  la  part  du  groupe 
espagnol  la  Banque  d'Espagne  ; 

Le  Gouvernement  Français  a  désigné  pour  la  part  du  groupe  français 
la  Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas  ; 

Le  Gouvernement  de  la  Grande-Bretagne  a  désigné  pour  la  part  du 
groupe  anglais,  ÏMjVI,  Glyn  Mills  Currie  et  C^  ; 

Le  Gouvernement  Italien  a  désigné  pour  la  part  du  groupe  italien 
la  Banque  d'Italie  ; 

Le  Gouvernement  Impérial  marocain  a  désigné  pour  sa  part  l'Amin 
el  hadj  Idris  ben  Djelloun  ; 

Le  Gouvernement  des  Pays-Bas  a  désigné  pour  la  part  du  gTOupe 
hollandais  la  Nederlandsche  Handel-maatschappij  ; 

Le  Gouvernement  Portugais  a  désigné  pom'  la  part  du  groupe  portugais 
la  Banque  du  Portugal  ; 

Le  Gouvernement  Impérial  Eusse  a  désigné  pour  la  part  du  groupe 
russe  la  Banque  du  iS^ord  ; 

Le  Gouvernement  Suédois  a  désigné  pour  la  part  du  gTOupe  suédois  la 
Skandiuaviska  Kredit  Aktiebolaget  ; 
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Le  Consortium  des  Banques  signataires  du  Contrat  du  12  juin  1904, 
composé  de,  savoir  : 

La  Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas, 

Le  Comptoir  national  d'Escompte  de  Paris, 

La  Société  Générale  pour  favoriser  le  développement  du  Commerce 
et  de  l'Industrie  en  France, 

La  Société  Marseillaise  de  Crédit  industriel  et  commercial  et  de  dépôts, 

La  Société  Générale  de  Crédit  industriel  et  commercial, 

La  Banque  Impériale  Ottomane, 

La  Banque  Française  pour  le  Commerce  et  l'Industrie, 

Le  Crédit  Algérien, 

La  Banque  J.  Allard  et  C^e, 

La  Banque  de  l'Indo-Chine, 

La  Banque  de  l'Union  Parisienne, 
a  désigné  comme  cbef  de  groupe  pom*  les  deux  parts  du  Consortium,  la 
Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas. 

Toute  Banque  choisie  comme  chef  de  groupe  pourra,  avec  l'autori- 
sation de  son  Gouvernement,  être  remplacée  par  une  autre  Banque  du 
même  pays. 

Lors  de  la  souscription  à  faii'e  par  chaque  chef  de  groupe,  en  confor- 
mité de  l'article  56  de  l'Acte  général,  il  appartiendra  à  celui-ci  d'indiquer 
à  la  fin  de  son  bulletin  de  souscription  les  noms  des  autres  membres  con- 
stituant avec  lui  son  gToupe  au  profit  duquel  seront  exercés  les  droits 
résultant  de  l'article  50  de  l'Acte  général,  et  spécifiés  aux  articles  21  et  22 
ci-après. 

A  cette  fin,  aussitôt  après  la  constitution  de  la  Société,  les  actions 
souscrites  par  les  dits  chefs  de  groupe,  sauf  celles  conservées  par  chacun 
d'eux,  seront  immédiatement  transférées  au  nom  des  maisons  de  banque 
et  des  particuliers  indiqués  dans  ledit  bulletin  de  souscription. 


Aet.  7. 


Le  montant  des  actions  est  payable,  savoii'  :  vingt-cinq  pour  cent 
(25  0/0)  lors  de  la  souscription  et  le  surplus  au  fur  et  à  mesure  des  appels 
faits  par  le  Conseil  d'administration.  L'appel  du  second  quart  devra  être 
fait  par  le  Conseil  d'administration  dans  un  délai  de  six  mois  à  dater 
de  la  constitution  de  la  Société. 

Les  appels  de  fonds  seront  annoncés  au  moins  quinze  jours  à  l'avance 
par  un  avis  inséré  dans  un  journal  de  Tanger  et  dans  l'un  des  principaux 
journaux  de  chacun  des  pays  qui  auront  participé  à  la  souscription  du 
capital. 
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Art,  8. 


Chaque  action  donne  droit,  dans  la  propriété  de  l'actif  social  et  dans 
le  partage  des  bénéfices,  à  une  part  proportionnelle  au  nombre  des  actions 
émises. 


Art.  9. 

Les  actionnaires  ne  sont  responsables  que  jusqu'à  concurrence  du 
montant  de  leurs  actions. 


Abt.  10. 

Les  droits  et  obligations  attachés  à  l'action  suivent  le  titre  dans 
quelque  main  qu'il  passe,  sous  réserve  du  droit  stipulé  par  les  articles  21 
et  22  au  profit  des  groupes  souscripteurs  primitifs  en  ce  qui  touche  la  nomi- 
nation des  administratem-s. 

Toute  action  est  indivisible  ;  la  Société  ne  reconnaît  qu'un  seul 
propriétaire  pour  une  action. 

La  possession  d'une  action  emporte  de  plein  droit  adhésion  aux 
statuts  de  la  Société  et  aux  décisions  de  l'Assemblée  générale. 

Art.    11. 

Les  héritiers  ou  créanciers  d'un  actionnaire  ne  peuvent,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  provoquer  l'apposition  des  scellés  sur  les  biens  et 
valeurs  de  la  Société,  en  demander  le  partage  ou  la  licitation,  ni  s'immiscer 
en  aucune  manière  dans  son  administration  ;  ils  doivent,  pour  l'exercice 
de  leurs  droits,  s'en  rapporter  aux  inventaires  sociaux  et  aux  délibérations 
de  l'Assemblée  générale. 

Akt.  12. 

Le  premier  versement  est  constaté  par  un  récépissé  nominatif  qui  sera, 
après  la  constitution  définitive  de  la  Société,  échangé  contre  un  titre 
provisoh-e  d'action  également  nominatif. 

Tous  versements  ultérieurs,  sauf  le  dernier,  seront  mentionnés  sur 
ce  titre  provisoire. 

Le  dernier  versement  sera  fait  contre  la  remise  du  titre  définitif. 


Art.  13. 

Les  actions,  même  après  leui*  entière  libération,  resteront  nominatives. 
Les  titres  seront  extraits  de  livres  à  souches  numérotés,  frappés  du 
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timbre  de  la  Société  et  revêtus  de  la  signature  de  deux  administrateurs  ou 
d'un  administrateur  et  d'un  délégué  du  Conseil  d'administration. 

La  propriété  des  actions  est  constatée  pour  chaque  actionnaire  par 
un  certificat  global. 

> 

Art.  14. 

La  cession  des  actions  a  lieu  par  une  déclaration  de  transfert  et  une 
déclaration  d'acceptation  de  transfert,  signées  l'une  par  le  cédant,  l'autre 
par  le  cessionnaire,  et  remises  à  la  Société.  La  transmission  ne  s'opère 
soit  entre  les  parties,  soit  à  l'égard  de  la  Société  que  par  l'inscription  du 
transfert,  faite  sans  retard  conformément  à  cette  déclaration  sur  les  regis- 
tres de  la  Société. 

Les  intérêts  et  dividendes  de  toute  action  sont  valablement  payés 
au  porteur  du  coupon  ou  an  porteur  du  titre  si  ces  titres  sont  créés  sans 
coupons. 


AnT.  15. 

Les  titulaires,  cessionnaires  intermédiaii'es  et  souscripteurs  des  actions 
sont  tenus  solidaii-ement  du  montant  de  ces  actions. 

Tout  souscripteur  ou  actionnaire  qui  a  cédé  son  titre  cesse,  deux  ans 
après  la  cession,  d'être  responsable  des  versements  non  encore  appelés. 


Art.  16. 

Toutes  sommes  dont  le  paiement  est  retardé  portent  intérêt  de  plein 
droit  en  faveur  de  la  Société  à  raison  de  sept  pour  cent  (7  p.  0/0)  par  an, 
à  compter  du  jour  de  l'exigibilité,  sans  demande  en  justice. 


Art.  17. 

A  défaut  de  versement  à  récliéance,  les  numéros  des  titres  en  retard 
sont  publiés  comme  défaillants  dans  les  journaux  désignés- à  l'article  7  ; 
vingt  jours  après  cette  publication,  la  Société  a  le  droit,  soit  distinctement 
de  la  poursuite,  soit  concurremment  avec  elle,  de  faii'e  procéder  à  la  vente 
des  actions  dans  les  diverses  bourses  du  Maroc  et  de  l'étranger,  pour  le 
compte  et  aux  risques  et  périls  des  retardataires. 

Cette  vente  est  faite  sans  autre  mise  en  demeure  et  sans  aucune 
formalité  judiciaire. 

Les  titres  des  actions  ainsi  vendues  deviennent  nuls  de  plein  droit  : 
il  en  est  délivré  aux  acquéreurs  de  nouveaux,  portant  les  mêmes  numéros. 

Toute  action  qui  ne  porto  pas  mention  régulière  des  veisements 
exigibles  cesse  d'être  négociable  et  n'est  pas  admise  an  transfert. 

NO  2i  l'J 
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AiiT.  18. 


Le  prix  provenant  de  la  vente,  déduction  faite  des  frais,  s'impute, 
dans  les  termes  de  droit,  sur  la  somme  due  par  l'actionnaire  en  retard, 
qui  reste  passible  de  la  dilïérence  s'il  y  a  déficit,  et  profite  de  l'excédent 
s'il  en  existe. 


TITEE  III 

Conseil  d'administration. 

Art.  19. 

La  Société  est  administrée  par  un  Conseil  composé  de  quatorze 
membres  nommés  pour  cinq  années  par  l'Assemblée  générale  des  action- 
naii'es,  sous  réserve  des  dispositions  suivantes  ; 

A  la  constitution  de  la  Société,  chaque  Banque  représentant  un  groupe 
souscripteur  aura  le  droit  de  désigner  à  l'agrément  de  l'Assemblée  générale 
autant  d'administrateurs  qu'elle  aura  souscrit  de  parts  entières,  sans  que 
les  Banques  soient  obligées  de  porter  leur  choix  sur  un  candidat  de  leur 
propre  nationalité. 

Aeï.  20. 

En  conformité  de  ce  qui  est  dit  à  l'article  19  ci-dessus  et  de  l'article  60 
de  l'Acte  général  de  la  Conférence  internationale  d'Algésiras,  les  gTOupes 
souscripteurs  du  capital  ont  désigné  comme  suit  les  administrateurs  à 
l'agTément  de  l'Assemblée  générale  des  actionnaires  : 

Au  nom  du  groux)e  allemand,  et  pour  la  part  de  capital  pai-  hii  sous- 
crite, MM.  Mendelssohn  et  C»  ont  désigné  M.  iU'tlmr  Fischel  ; 

Au  nom  du  gi'oupe  austro-hongTois,  et  pour  la  part  de  capital  par  lui 
souscrite,  le  K.  K.  priv.  allg.  œsterr.  Boden  Crédit  Anstalt  a  désigné 
M.  Julius  Herz  ; 

jAu  nom  du  groupe  belge,  et  pour  lu.  part  de  capital  par  lui  souH(;rite, 
la  Société  générale  de  Belgique  a  désigné  M.  le  baron  Baeyens  ; 

Au  nom  du  gToupe  espagnol,  et  pour  la  part  de  capital  par  lui  souscrite, 
la  Banque  d'Espagne  a  désigné  M.  Francisco  Amezqueta  y  Nieto  ; 

Au  nom  du  groupe  français,  et  pour  la  part  de  capital  par  lui  souscrite, 
la  Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas  a  désigné  M.  L.  Eenouard  ; 

Au  nom  du  groupe  de  la  Grande-Bretagne,  et  pour  la  part  de  capital 
par  lui  souscrite,  MM.  Glyn  Mills  Currie  et  C^  ont  désigné  the  Hon.  Sydney 
Peel  ; 

Au  nom  du  groupe  italien,  et  pour  la  part  de  capital  par  lui  souôcrite, 
la  Banque  d'Italie  a  désigné  M.  Tito  Oânovaï  ; 
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Au  uoni  du  groupe  marociiiu  et  pour  la  part  de  capital  par  lui  souscrite 
a  été  désigné  l'Amiu  el  hadj  Idris  beu  Djellouui  ; 

Au  nom  du  groupe  des  Pays-Bas  et  pour  la  part  de  capital  par  lui 
souscrite,  la  ^STedorlaudsche  Handel-niaatschappij  a  désigné  M.  Van 
ÎTierop  : 

Au  nom  du  groupe  portugais  et  pour  la  part  du  capital  par  lui  sous- 
crite, la  Banque  du  Portugal  a  désigné  M.  da  Cunlia  ; 

Au  nom  du  groupe  russe  et  pour  la  part  de  capital  par  lui  souscrite, 
la  Banque  du  Nord  a  désigné  M.  Maurice  Verstraete  ; 

Au  nom  du  groupe  suédois,  et  pour  la  part  de  capital  par  lui  souscrite, 
la  Skandinavisk  Kredit  Aktiebolaget  a  désigné  M.  Wallenberg  ; 

Au  nom  du  Consortium  des  banques  françaises,  et  pour  les  deux 
parts  de  capital  par  lui  souscrites,  la  Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas  a 
désigné  IMM.  Joanny  Peytel  et  Gaston  Guiot. 


Aiiï.  2]. 

.Sauf  le  cas  de  remplacement  par  suite  de  démission  ou  de  décès,  le 
premier  Conseil,  composé  comme  il  est  dit  ù  l'article  ci-diAssus.  restera 
en  fonctions  pendant  cinq  années. 

A  l'expiration  de  ce  délai,  il  sera  procédé  à  un  renouvellement,  à  raison 
de  trois  membres  par  an  pour  les  quatre  premiers  renouvellements  ;  le 
cinquième  renouvellement  portera  sur  les  administrateurs  dont  les  pou- 
voirs n'auront  pas  encore  été  renouvelés.  Tje  sort  déterminera  l'ordre  de 
sortie  des  administrateurs. 

Les  renouvellements  ultérieuis  auront  lieu  ensuite  par  ordre  d'ancien- 
neté. 

Les  administrateurs  sortants  sont  rééligibles. 

Les  groupes  souscripteurs  ne  conserveront  leur  droit  de  désignation 
des  administrateurs,  lors  du  remplacement  de  ces  derniers  ou  du  renouvel- 
lement de  leur  mandat,  qu'autant  qu'ils  pourront  justifier  être  encore  en 
possession  d'au  moins  la  moitié  de  chaque  part  pour  laquelle  ils  exercent 
ce  droit. 

Les  cessions  d'actions  faites  par  le  membre  d'un  groupe  à  un  autre 
membre  du  même  gToupe  ne  modifient  en  rien  les  droits  de  ce  groupe. 

Dans  le  cas  oii,  par  suite  de  ces  dispositions,  un  groupe  souscriptetir 
ne  se  trouverait  plus  en  mesure  de  désigner  un  administrateur,  l'Assemblée 
générale  des  actionnaires  pourvoirait  directement  à  cette  désignation. 

Art.   22. 

En  cas  de  vacance  par  suite  ce  décès  ou  de  démifssiou  d'un  ou  de  plu- 
siem's  administrateurs  ou  pour  toute  autre  cause,  le  ou  les  groupes  que 
représentaient  ce  ou  ces  administrateurs  désigneront  respectivement  leurs 
successeurs. 
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Ces  administrateurs  entrerout  en  fonctions  dès  leur  désignation. 

Les  désignations  ainsi  faites  seront  présentées  à  l'agrément  de  la  plus 
prochaine  assemblée  générale  des  actionnaires. 

Dans  le  cas  où  la  vacance  porterait  sur  un  siège  auquel  il  doit  être 
pourvu  librement  par  l'assemblée  générale,  et  en  attendant  la  réunion 
de  cette  assemblée,  le  Conseil  pourra  pourvoir  provisoirement  au  rempla- 
cement d'un  administrateur,  et  la  nomination  par  lui  faite  sera  soujui.se 
à  la  ratification  de  la  plus  prochaine  assemblée  générale. 

L'administrateur,  nommé  en  remplacement  d'un  autre,  dont  le  man- 
dat n'était  pas  e?vpiré,  ne  demeure  en  fonctions  que  pendant  le  temps  res- 
tant à  courir  de  l'exercice  de  son  prédécesseur. 

Art.  23. 

Chaque  administrateur  doit  être  propriétaire  de  50  actions. 
Ces  actions  sont  affectées  à  la  garantie  des  actes  de  la  gestion. 
Elles  seront  déposées  dans  la  caisse  sociale  et  inaliénables  pendant  la 
durée  de  ses  fonctions. 

AiiT.  24. 

Chaque  année  le  Conseil  nomme  parmi  ses  membres  un  président  et, 
s'il  le  juge  convenable  un  ou  plusieurs  vice-présidents. 

En  cas  d'absence  du  président  et  des  vice-présidents,  le  Conseil 
désigne  celui  de  ses  membres  qui  doit  remplir  les  fonctions  de  président. 

AiiT.  25. 

Le  Conseil  se  réunit  aussi  souvent  que  l'intérêt  de  la  au(.'iété  l'exige. 
Les  réunions  se  tiendront  à  Paris  ;  toutefois  le  Conseil  peut  décider  qu'elles 
se  tiendront  en  toute  autre  ville. 

Les  réunions  ont  lieu  sur  la  convocation  du  président  adressée  en  temps 
utile  aux  membres  du  Conseil  d'administration  et  aux  Censeurs,  avec 
rindication  sommaire  de  Tordre  du  jour.  La  réunion  est  obligatoire  lorsque 
la  moitié  des  membres  eu  ont  adressé  la  demande  au  président.  L'n  intervalle 
de  huit  jours  au  moins  doit  exister  entre  la  date  de  la  convocation  et  celle 
de  la  réunion. 

Les  membres  absents  peuvent  se  faii'c  représenter  dans  les  délibéra- 
tions du  Conseil  par  des  fondés  de  pouvoirs  qui  doivent  être  choisis  parmi 
ses  membres  sans  qu'aucun  fondé  de  pouvoir  puisse  représenter  plus  de 
deux  membres  absents.  Les  pouvoirs  peuvent  être  donnés  pour  un  au  au 
plus,  mais  ils  peuvent  être  indéfiniment  renouvelés. 

Toutes  les  fois  que  deux  membres  du  Conseil  demandent  l'ajourne, 
ment  d'une  question  jusqu'à  ce  qu'on  puisse  connaître  l'opinion  d<?s  absents, 
cet  ajournement  est  obhgatoire  sans  qu'il  puisse,  en  aucun  cas,  se  prolonger 
an  (1(  1^1  do  a  jours,  à  parth*  du  jour  où  il  a  été  réclamé. 
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Les  communications  adi-essées  aux  membres  absents  pom-  réclamer 
lem-  avis  doivent  être  suivies  d'une  réponse  dans  les  six  jours  de  leur 
expédition  dûment  justifiée  par  lettre  chargée  ou  par  dépêche.  Cet  avis 
arrivant  dans  le  délai  prescrit  est  considéré  comme  un  vote  émis  de  vive 
voix  ;  il  en  a  tous  les  effets. 

Les  administrateurs  peuvent  aussi  donner  leur  vote  par  écrit  ou  par 
correspondance  télégraphique  avec  confirmation  par  lettre,  sur  des  ques- 
tions déterminées. 

Les  votes  donnés  par  correspondance  emportent  tous  les  effets  des 
votes  émis  de  vive  voix. 

Akt.    2G. 

Les  décisions  sont  prises  à  la  majorité  des  administrateurs  personnel- 
lement présents,  représentés  ou  participant  aux  délibérations  par  corres- 
pondance télégraphique  ou  postale. 

Toutefois,  une  décision  n'est  valable  qu'à  la  condition  que  sept 
administrateurs  au  moins  prennent  part  soit  personnellement  à  la  déli- 
bération, soit  au  vote  par  correspondance  ou  par  mandat.  En  tout  cas, 
cinq  administrateurs  au  moins  devront  être  présents  à  la  délibération. 

Art.  27. 

Les  délibérations  sont  constatées  par  des  procès -verbaux  inscrits  sur 
un  registi-e  et  signés  par  le  président  et  un  membre  du  Conseil,  ou  par  deux 
membres  ayant  assisté  à  la  séance. 

Les  noms  des  membres  présents,  représentés  ou  participant  à  la  déli- 
bération sont  constatés  en  tête  du  procès-verbal  de  la  séance. 

Les  copies  et  extraits  de  ces  délibérations  à  produire  en  justice  ou 
ailleurs  sont  certifiés  par  le  président  et  un  administrateur  ou  par  deux 
administrateurs. 

Atît.  28. 

Le  Conseil  a  les  pouvoirs  les  plus  étendus  pour  radniiiiistralion  cl 
la  gestion  des  affaires  de  la  Société,  et  notamment  : 

a)  Il  est  chargé  de  contracter,  d'exécuter  au  nom  de  la  Société  toutes 
conventions  avec  le  Gouvernement  impérial  du  Maroc  ; 

h)  Il  autorise  toute  création,  émission  ou  retrait  de  billets  de  banque, 
dans  les  limites  prescrites  dans  l'acte  de  concession  ; 

e)  Il  prend  les  mesures  qu'il  juge  utiles  pour  assainir  la  situation 
monétaire  (articles  37  et  52  de  l'acte  général  de  la  Conférence  internatio- 
nale d'Algésiras)  ; 

(l)  Il  autorise  toute  souscription  demprunt  ; 

e)  Il  autorise  la  création  ou  la  suppression  des  succursales  ou  agences  ; 
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/)  Il  arrête  lert  conditions  géiu'^rales  d'escompte,  de  prctfi  ot  de  d»^i>ôts 
^n  nantissement  ; 

g)  Il  nomme  et  révoque  les  directeurs,  sous-directeurs  et  les  membres 
de  la  Commission  do  Tn.nger  dont  il  sera  parlé  ci-après,  ainsi  que  les  diiec- 
tours  des  succursales  et  agences  et  les  principaux  agents  de  la  Société; 
il  fixe  leurs  attributions,  leurs  pouvoirs,  leui*  traitement  et  leurs  caution- 
nements s'il  j  a  lieu  ;  il  nomme  également  les  employés  de  la  Société, 
lesquels  sont  recrutés,  autant  que  possible,  parmi  les  ressortissants  des 
diverses  Puissances  ayant  pris  part  à  la  souscription  du  capital  ; 

h)  Il  détermine  la  durée  des  fonctions  des  membres  do  la  Commission 
de  Tanger  : 

?■)  Il  arrête,  chaque  année,  les  comptes  qui  doivent  être  présentés  à 
l'Assemblée  générale  ; 

j)  Il  règle  l'emploi  des  fonds  disponibles  et  des  fonds  de  ré- 
serve : 

A:)  Il  autorise  Tachât  et  la  vente  de  tous  biens  meubles.  Il  autorise 
rachat  et  la  vente  des  biens  immeubles  qui  seraient  nécessaires  pour  Fins- 
îallation  de  la  Banque  et  de  ses  succursales  ou  agences,  ainsi  que  de  ceux 
sur  lesquels  la  Société  aurait  des  droits  de  gage,  d'hypothèque  ou  autres 
donnés  sous  forme  de  garantie  subdidiaire  ;  il  autorise  aussi  le:^  dépeines 
de  premier  établissement  ; 

l)  Il  peut  prendre,  en  toutes  circonstances,  toutes  les  mesures  qu'il 
jugera  opportunes  pour  sauvegarder  les  valeurs  appartenant  à  la  Société 
ou  déposées  par  des  tiers  ;  il  autorise  tous  retraits,  transferts,  aliénations 
do  fonds,  rentes,  créances  et  valeurs  appartenanr  à  la  Société  et  toutes 
constitutions  de  nantissement  sur  les  mêmes  valeurs  ;  il  autorise  toute 
mainlevée  d'opposition  ou  d'inscription  d'hypothèques,  ainsi  que  tous 
désistements  de  privilèges,  le  tout  avec  ou  sans  paiement  ;  il  touche 
toutes  les  sommes  dues  à  la  Société  ; 

m)  Il  fixe  les  conditions  auxquelles  la  Société  soumissionne,  prend 
à  sa  charge  et  négocie  tous  emprunts  publics  ou  autres,  ouvre  les  souscrip- 
tions pour  leur  émission  et  participe  à  tous  emprunts  et  toutes  souscrip- 
tions ;  il  autorise  tous  crédits  et  avances  sur  valeurs  ; 

n)  Il  représente  la  Société  devant  tous  tribuaunx  ou  juridictions 
tant  en  deniandant  qu'en  défendant  ;  il  traite,  transige  et  compromet  sur 
tous  les  intérêts  de  la  Banque  ; 

o)  Il  détermine  les  conditions  auxquelles  la  Société  reçoit  des  fonds 
en  dépôts  et  en  comptes  courants  ; 

J))  Il  nomme  un  délégué  à  la  Commission  des  valeurs  douanières, 
établie  par  l'article  96  de  l'acte  général  de  la  Conférence  internationale 
d'^Ugésiras  et  un  délégué  an  <'''-->t"'  -  permanent,  dit  «  C'->raité  des  douanes  », 
institué  à  Tanger  ; 

q)  Il  fait  les  règlements  intérieurs  de  la  Société  ; 

r)  Il  fait  un  rapport  sur  les  comptes  qui  doivent  être  soumis  à  l'Assem- 
))lée  générale  et  sur  la  situation  des  affaires  sociales,  et  propose  la  fixation 
du  dividende  -X  répartir  ; 


,v)  II  soumet  à  l'Assemblée  généviile  les  i)]'()])ositions  (1(>  moflifications 
aux  statuts  : 

/)  Il  statue  sur  tous  les  iutéréts  qui  rentrent  dans  raduiinistration 
de  lu  Société. 

Les  énouciations  ooniîmsefi  aux  pi^ragraphes  q\ii  préoèdebt  u'ont 
aucun  caractère  liiuitatii'  et  laissent  subsister  dftus  leur  entier  les  (lia])o- 
sitions  du  para,2Tnphe  ])ronn('v  du  pvcsctn  artichv 


Akt.   29. 

hv  v\,a>' ii  !r;;.;uiiiui.siv;i,iioii  peut  deU'guev  les  ])Ouyuii',s  <|u'il  .jU;V,'e 
convenable  po.ur  roxécutiou  de  ses  décisions,  et  pour  un  temps  limité,  à 
un  ou  plusieurs  de  ses  Dicnibros. 

Les  délibéî'a-tions  instituant  les  délégués  prévus  au  paragraphe  pv-.'Ci'^- 
dent  et  déterminant  leurs  pouAoirs  doivent  être  prises  à  la  majorité 
des  deux  tiers  des  membres  du  Conseil.  * 

Le  Conseil  peut,  en  outre,  pour  l'exécution  de  ses  décisions,  pour  des 
objets  spécjaar<  déterminés  et  pour  un  temps  limité,  déléguer  en  tout  ou 
eu  partie  ses  pouvoirs,  par  un  mandat  spécial,  à  des  tiers  étrangorg  à  la. 
►Société.  Les  délibérations  instituant  ces  derniers  délégués  ot  déterniinaut 
leurs  pouvoirs  doivent  être  prises  à  la  majorité  des  trois  quarts  des  membres 
du  Conseil. 


Art.  30. 

Tous  les  actes  engageant  la-  Société  vis-à-vis  des  tiers  d.oivent  poitoi' 
soit  la  signature  de  deux  administrateuî'S,  soit  celle  d'un  administrateur 
et  d'un  mandataire  général  ou  spécial  ni)mmé  par  le  Conseil,  soit  enfin 
celle  de  deux  mandataires  également  nomnu'^s  par  le  Conseil. 

Néanmoins,  le  Conseil  pourra,  par  délibérations  spéciales,  confier 
à  un  mandataire  unique  la  signature  d'actes  et  de  traités  déterminés.  De 
même,  le  Conseil  pourra  désigner  une  ou  plusieurs  personnes  agissant 
isolément  pour  signer  la  correspondance,  acquitter  et  endosser  les  effets 
de  commf^rce. 


Art.  31 

En  dehors  des  réunions  de  Conseil  prévues  à  l'article  25,  ie  Conseil 
d'administration  se  réunira  périodiquement  en  Comité  pour  l'ex'péditio.n. 
des  affaires  courantes  et  l'exécution  de  ses  décisions. 

Ces  réunions  se  tiendront  valablement  si  trois  administrateurs  au 
moins  sont  présents  ;  elles  seront  prép-ldées  par  le  président  ou,  à  son 
défaut,  par  un  des  vice-présidents. 
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Art.  32. 


Les  membres  du  Conseil  d'administration  ne  contractent,  à  raison 
de  leur  gestion,  aucune  obligation  personnelle  relativement  aux  engage- 
ments de  la  Société.  Ils  ne  répondent  que  de  l'exécution  de  leur  mandat. 

AUT.  33. 

Les  administrateurs  de  la  Société  ne  peuvent  faire  avec  elle  des  mar- 
chés ou  entreprises  sans  y  être  autorisés  par  l'Assemblée  générale  ;  il  est 
chaque  année,  rendu  à  l'Assemblée  générale  un  compte  spécial  de  l'exécu- 
tion des  marchés  ou  entreprises  par  elle  autorisés. 

Aet.  34. 

Les  administrateurs  reçoivent  des  jetons  de  présence  dont  la  valeur, 
fixée  par  l'Assemblée  générale,  sera  maintenue  jusqu'à  décision  contraire 
des  actionnaires. 

Ils  reçoivent,  en  outre,  la  part  des  bénéfices  fixée  par  l'article  56 
ci-après.  Ils  font  entre  eux  la  répartition  de  ces  jetons  et  parts. 


TITEE  IV 
Commission  d'escompte 

Art.  35. 

Il  sera  institué  à  Tanger,  auprès  de  la  direction,  une  Commission 
d'au  moins  six  membres  choisis  par  le  Conseil  d'administration  sans 
distinction  de  nationalité,  pa-rnii  les  notables  résidant  à  Tanger,  action- 
nâmes de  la  Banque. 

Cette  Commission,  qui  sera  présidée  par  un  des  directeurs  ou  sous- 
directeurs,  donnera  son  avis  sur  les  escomptes  et  ouvertures  de  crédits. 

Elle  adressera  un  rapport  mensuel  sur  ces  diverses  questions  au 
Conseil  d'administration. 
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TITEE  V 
Censeurs. 

Art.  36. 

Aux  termes  des  articles  51  à  53  de  l'acte  général  de  la  Conférence 
internationale  d'Algésii-as,  chacun  des  établissements  ci-après  :  Banque 
de  l'Empii'e  allemand,  Banque  d'Angleterre,  Banque  d'Espagne,  Banque 
de  France,  nommera,  avec  l'agrément  de  son  Gouvernement,  un  censeur 
auprès  de  la  Banque  d'État  et  du  Maroc. 

Les  censeurs  restent  en  fonctions  pendant  quatre  années.  Les  censeurs 
sortants  peuvent  être  désignés  à  nouveau. 

En  cas  de  décès  ou  de  démission,  il  est  pourvu  à  la  vacance  par  l'éta- 
blissement qui  a  procédé  à  la  désignation  de  l'ancien  titulaire,  mais  seule- 
ment pour  le  temps  où  ce  dernier  devait  rester  en  charge. 

Les  censem-s  qui  exerceront  leur  mandat  en  vertu  de  l'Acte  des 
Puissances  signataires  devront,  dans  l'intérêt  de  celles-ci,  veiller  sm- 
le  bon  fonctionnement  de  la  Banque  et  assurer  la  stricte  observation  des 
clauses  de  la  concession  et  des  statuts.  Ils  veilleront  à  l'exact  accom- 
plissement des  prescriptions  concernant  l'émission  des  billets  et  devront 
surveiller  les  opérations  tendant  à  l'assainissement  de  la  situation  moné- 
taire ;  mais  ils  ne  pourront  jamais,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
s'immiscer  dans  la  gestion  des  alïaires  ni  dans  l'administration  inté- 
rieure de  la  banque. 

Chacun  des  censem'S  pourra  examiner  en  tout  temps  les  comptes  de 
la  Banque,  demander,  soit  au  Conseil  d'administration,  soit  à  la  dh-ection, 
des  informations  sur  la  gestion  de  la  Banque  et  assister  aux  réunions  du 
Conseil  d'administration,  mais  seulement  avec  voix  consultative.  Il 
pourra  requérir,  s'il  y  a  lieu,  l'insertion  de  ses  observations  au  procès- 
verbal  de  la  séance. 

Les  quatre  censeurs  se  réuniront  à  Tanger,  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  au  moins  une  fois  tous  les  deux  ans,  à  une  date  à  concerter 
entre  eux.  D'autres  rcnnions,  à  Tanger  ou  ailleurs,  devront  avoir  lieu  si 
trois  des  censeurs  l'exigent. 

Les  quatre  censeurs  dresseront,  d'un  commun  accord,  un  rapport 
annuel  qui  sera  annexé  à  celui  du  Conseil  d'administration.  Le  Conseil 
d'administration  transmettra  sans  délai  une  copie  de  ce  rapport  à  chacun 
des  Gouvernements  signataires  de  l'Acte  de  la  Conférence. 

Les  émolument^  affectés  aux  censeurs  sont  fixés  à  un  minimum  de 
6.000  francs  par  an.  L'indemnité  de  déplacement  qui  lem-  est  allouée  se 
compose  des  frais  de  voyage  réglés  sur  état  et  d'une  allocation  de  60  francs 
par  jour. 
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Ces  ('rnf^liiracuts  et  iiuUMimilés  s:('i(>!\t  dij-ecleuieut  A^er.sos  à  ces  p.genl.« 
par  les  banques  chargées  de  leur  désignation  et  remboursés  à  ces  établis- 
sements par  la  Banque  d'État  du  Maroc. 


TITEE  VI 
Haut  eommhsnirc  impérial  ci  eommi^nairef^  aâjoinis. 

Art.  ?>1. 

Aux  termes  de  l'article  42  de  l'Acte  général  de  la  Conférence  interna- 
tioîiale  d'^ygésiras,  le  Gouvernement  diérifien  exercera  sa  haute  surveil- 
lance sui"  la  Banque  par  un  haut  commissaire  marocain,  nommé  par  lui, 
après  entente  préalable  avec  le  Conseil  d'administration  de  la  Banque. 

Ce  haut  commissaii'c  aui^a  le  droit  de  prendre  connaissance  de  la 
gestion  de  la  Banque  ;  il  contrôlera  l'émission  des  billets  de  banque  et 
veillera  à  la  stricte  observation  des  dispositions  de  la  concession. 

Le  haut  coiiuaissaire  devra  signer  chaque  billet  ou  y  apposer  son 
sceau  ;  il  sera  chargé  de  la  surveillance  des  relations  de  la  Banque  avec  le 
Trésor  impérial. 

Il  ne  pourra  pas  s'immiscer  dans  l'administration  de  la  gestion  des 
affaires  de  la  Banque,  mais  il  aura  toujours  le  droit  d'assister  aux  réunions 
des  censeurs. 

Le  Gouvernement  chérifien  nommera  xva.  ou  deux  commissaires 
adjoints,  qui  seront  spécialement  chargés  de  contrôler  les  opérations 
financières  du  Trésor  avec  la  Banque. 


TITRE  VU 

Commissairea 

Art.  38. 

Il  'est  nommé  chaque  année,  en  assemblée  générale,  un  ou  plusieurs 
Gommiss?«ires,  actionnaires  ou  non,  cliurgés  de  faire  an  rapport  à  l'assemblée 
générale  de  l'année  suivante  sur  la  situation  de  la  Société,  sur  le  bilan  et 
sur  les  comptes  présentés  par  le  Conseil  d'administration. 

La  délibération  de  l'assemblée  générale  portant  approbation  du  bilan 
et  des  comptes  doit,  sous  peine  de  nullité,  être  précédée  du  rapport  du  ou 
(^es  commissaires. 

S'il  egt  nommé  plusieurs  conimissaires,  un  seul  d'entre  eux  pourva 
opérer  en  cas  d'empêchement  ou  de  décès  des  autres  commissaires. 
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Aki-.  ;M>. 


Peudaut  le  Iriuiestre  qui  précède  l'époque  fixée  paa*  les  statuts  pouv  l:i 
réunion  de  l'Assemblée  géuérale,  le  ou  les  commissaires  ont  droit,  toutes 
les  fois  qu'ils  le  jugent  convenable  dans  l'intérêt  social,  de  prendre  commu- 
nication des  livi-ea  et  d'examiner  les  opérations  de  la  Société. 

Ils  peuvent  toujours,  en  cas  d'uro-encc.  convoquer  l'Assemblée  géné- 
rale. 

Ils  reçoivent  une  rémunération  dont  le  montant,  fixé  par  l'Assemblée 
générale,  sera  maintenu  jusqu'à  décision  contraire  des  actionnaires. 


TITRE  VIII 

Assemblées  gén émUs . 

AwY.    10.  ' 

L'Assemblée  gonérrUo.  viioiilièreincnt  conslituée.  repréï^eut^'  I't"!i\t'r- 
salité  des  actionnaires. 

Elle  se  compose  des  actionnaires  possédant  au  moins  vingt  actions. 

Les  propriétaires  d'actions  ont  droit  d'assister  à  l'Assemblée  générale 
en  justifiant  que  lem-s  actions  sont  inscrites  sous  leurs  noms  depuis  trente 
jours  au  moins  avant  l'Assemblée  générale, 

La  liste  des  actionnaires  est  arrêtée  par  le  Conseil  d'administration. 

Elle  porte,  à  côté  du  noni  de  chacun  d'eux,  le  nombre  des  actions  dont 
il  est  propriétaire. 

Art.  41. 

Tous  propriétaires  d'un  nombre  d'actions  inférieur  à  celui  déterminé 
pour  être  admis  dans  l'assemblée  générale  pourront  se  réunii^  pour  formel- 
le nombre  nécessaire  et  se  faire  représenter  par  l'un  d'eux. 

Art.  42. 

L'Assemblée  générale  se  réunit  de  droit  une  fois  par  au  et,  au  plus 
tard,  le  30  juin,  aux  époques  et  dans  le  local  fixés  par  le  Conseil  d'admi- 
nistration. 

Elle  se  réunit,  eu  outre,- extrafu'dinairem eut  toutes  les  foiîi  que  le 
Conseil  en  reconnaît  l'utilité. 

Elle  peur  aussi  être  convoquée  en  cas  d'urgence  par  le  ou  les  (commis- 
saires. 
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AnT.  43. 

Les  convocations  sont  faites  trente  jours  an  moins  avant  le  jour  de 
la  réunion  par  un  avis  inséré  dans  les  journaux  indiqués  à  l'article  7. 

Le  délai  de  convocation  sera  de  dix  jours  seulement  pour  l'Assemblée 
générale  constitutive  qui  se  réunira  à  Paris. 

Abt.  44. 

L'Assemblée  est  régulièrement  constituée  lorsque  les  membres  pré- 
sents ou  représentés  réunissent  au  moins  le  quart  du  capital  social. 

Art.  45. 

Si  une  première  Assemblée  ne  se  réunit  pas  en  nombre,  il  en  est  convo- 
qué une  seconde  et  elle  délibère  valablement  quelle  que  soit  la  portion 
du  capital  représentée,  mais  seulement  sur  les  objets  à  l'ordre  du  jour  de 
la  première  réunion. 

Cette  seconde  Assemblée  doit  avoir  lieu  à  quinze  jours  d'intervalle 
au  moins  de  la  première,  mais  les  convoca,tions  peuvent  n'être  faites  que 
dix  jours  à  l'avance. 

Art.  46. 

L'Assemblée  est  présidée  par  le  président  ou  l'un  des  vice-présidents 
ou,  à  leur  défaut,  par  un  administratem-  désigné  par  le  Conseil. 

Les  deux  plus  forts  actionnaires  présents  et,  sur  leur  refus,  ceux  qui 
les  suivent  dans  l'ordre  de  la  liste,  jusqu'à  acceptation,  sont  appelés  à 
remplir  les  fonctions  de  scrutateurs. 

Le  bureau  désigne  le  secrétaire. 

Art.  47. 

Tout  actionnaire  ayant  droit  de  voter  à  l'Assemblée  jieut  se  faire 
représenter  par  un  mandataire,  pourvu  que  celui-ci  soit  également  membre 
de  l'Assemblée.  Les  pouvoirs,  dont  la  forme  sera  détermiiu';e  par  le  Conseil 
d'administration,  devront  être  déposés  trois  jours  au  moins  avant  l'époque 
fixée  par  la  réunion,  au  lieu  indiqué  pour  la  réunion  de  l'Assemblée  générale. 

Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  des  voix  des  membres 
présents  ou  représentés. 

Chaque  membre  de  l'Assemblée  a  autant  de  voix  qu'il  leprésente  de 
fois  20  actions  soit  comme  propriétaire  soit  comme  mandataire. 

Le  scrutin  secret  est  de  droit  lorsqu'il  est  réclamé  par  des  actionnaires 
représentant  un  dixième  au  moins  du  capital  social. 
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Art.  48, 


L'ordre  du  jour  est  arrêté  par  le  Conseil  ;  il  n'y  est  porté  que  les  propo- 
sitions émanant  de  ce  Conseil.  Tl  ne  pinit  être  mis  en  délibération  rpie  les 
objets  portés  à  l'ordre  du  jour. 

Art.  49. 

Quinze  jouis  au  moins  avant  la  réunion  de  l'Assemblée  générale 
appelée  à  statuer  sur  les  comptes,  tout  actionnaire  peut  pi-endre,  au  sièg»» 
social  et  à  tout  autre  endroit  désigné  par  le  Conseil  d'administration, 
communication  de  l'inventaii'e  et  de  la  liste  des  actionnaires  et  se  faire 
délivrer  copie  du  bialn  résumant  l'inventaire,  ainsi  que  du  ra])])ort  du 
ou  des  commissaires. 

Art.  50. 

L'Assemblée  générale  entend  le  rapport  du  Ccmseil  d'administration, 
ainsi  que  le  rapport  des  censeurs  et  celui  du  ou  des  commissaires  sur  la. 
situation  des  affaires  sociales. 

Elle  discute,  approuve  ou  rejette  les  comptes. 

Elle  fixe  le  dividende. 

Elle  donne  son  agrément  aux  désginations  d'administrateurs  prévues 
par  les  articles  19,  20,  21  et  22  des  présents  statuts  et  nomme  les  adminis- 
trateurs pour  lesquels  il  n'y  aurait  plus  lieu  à  désignation. 

Elle  nomme  le  ou  les  commissaires. 

Enfin  elle  prononce  souverainement  sur  tous  les  intérêts  de  la  Société 
et  confère,  par  ses  délibérations,  au  Conseil  d'administration  les  pouvoirs 
nécessaires  pom*  les  cas  qui  n'auraient  pas  été  prévus. 

Art.  51. 

Les  délibérations  de  l'Assemblée,  prises  conformément  aux  statuts 
obligent  tous  les  actionnaires  même  absents  ou  dissidents. 

Art.  52. 

Les  délibérations  sont  constatées  par  des  procès-verbaux  inscrits  sur 
un  registre  spécial  et  signés  par  la  majorité  des  membres  composant  le 
bureau. 

Une  feuille  de  présence,  destinée  à  constater  le  nombre  des  membres 
assistant  à  l'Assemblée  et  celui  de  leurs  actions,  demeure  annexée  f^  la 
minute  du  procès-verbal. 

Elle  est  revêtue  des  mêmes  signatures. 
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Art.  53. 


La  justification  à  faire  vis-à-vis  des  tiers  des  délibérations  de  l'Assem- 
blée résulte  des  copies  ou  extraits  certifiés  conformes  par  deux  adminis- 
trateurs. 


TITRE  IX 

Modifications  aux  statuts. 

Art.  54. 

L'Assemblée  générale,  composée  d'un  nombre  d'actionnaires  repré- 
sentant au  moins  la  moitié  du  capital  social,  peut,  sur  la  proposition  du 
Conseil  d'administration  et  après  avis  conforme  des  Censeurs  et  du  Haut- 
Commissaire  impérial,  apporter  aux  présents  statuts  les  modifications 
reconnues  utiles. 

Les  convocations  devront  contenir  l'indication  de  l'objet  de  la  réunion. 

Pour  être  valables,  ces  modifications  devront  être  votées  par  l'Assem- 
blée générale  des  actioTiiiaires,  à  la  majorité  des  trois  quarts  des  voix  des 
membres   présents   ou  représentés. 


TITRE  X 
Inventaires   et   comptes   annuels. 

Art.  55. 

L'année  sociale  commence  le  1^»"  janvier  et  finit  le  31  décembre. 

Par  exception,  le  premier  exercice  comprendra  le  temps  écoulé  entre 
la  constitution  de  la  Société  et  le  31  décembre  1907. 

Il  sera  dressé  chaque  semestre  un  état  sommaire  de  la  situation  active 
et  passive  de  la  Société  et  au  31  décembre  de  chaque  année  un  inventaire 
général  de  l'actif  et  du  passif. 

Cet  inventaire,  le  bilan  et  le  compte  de  profits  et  pertes  seront  mis  à 
la  disposition  du  ou  des  commissaires  quarante  jours  au  plus  tard  avant 
l'Assemblée  générale  annuelle. 

Ils  sont  présentés  à  l'Assemblée  générale  qui  les  approuve  ou  en 
demande  le  redressement,  suivant  qu'il  y  a  lieu,  et  fixe  le  dividende  après 
avoir  entendu  le  rapport  du  Conseil  d'administration  et  des  Commissaires. 
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Art.  50. 


Les  produits  nets,  déduction  faite  de  toutes  les  charges,  constituent 
les  bénéfices. 

iSui'  ces  bénéiices,  il  est  prolevé  iiunuellement  : 

1°  10  0/0  pour  constituer  la  réserve  légale  ; 

2»  La  somme  nécessaire  pour  servir  aux  actionnaires  un  premier 
dividende  de  5  0/0  sur  le  montant  du  capital  dont  les  actions  sont  libérées. 

Sur  l'excédent,  il  sera  attribué  10  0/0  au  Conseil  d'administration. 
Les  90  0/0  de  surplus  seront  répartis  entre  tous  les  actionnaires  au  prorata 
des  actions  par  eux  possédées. 

Toutefois,  sur  ces  90  0/0,  le  Conseil^d'administration  pomra  proposer 
à  l'Assemblée  générale  de  décider  tous  reports  à  nouveau  ainsi  que  le 
prélèvement  de  sommes  destinées  à  la  création  de  fonds  de  réserve  supplé- 
mentaires ou  de  fonds  de  prévoyance  dont  elle  déterminera  le  montant 
et  les  applications. 

Les  propositions  à  ce  sujet,  si  elles  émanent  du  Conseil  d'administration 
ne  pourront  être  repoussées  que  par  tme  majorité  compocsée  des  doux  tiers 
des  voix  présentes  ou  représentées. 

Art.  57. 

Le  payement  des  dividendes  votés  par  l'Assemblée  générale  se  fait 
annuellement  aux  époques  fixées  par  le  Conseil  d'administration. 

Art,  58. 

Tous  dividendes  qui  ne  sont  pas  léclamés  dans  les  cinq  ans  dé  leur 
exigibilités  sont  prescrits  au  profit  de  la  Société. 


TITRE  XI 

Fonds   de   réserve   légale   et  fonds   de   réserve   extraordinaire. 

Art.  59. 

Lorsque  le  fonds  de  réserve  légale  aura  atteint  le  quart  du  capital 
social,  le  prélèvement  aïïecté  à  sa  formation  pourra  être  diminué  ou  même 
suspendu.  Toutefois  il  reprendrait  son  cours  si  la  réserve  légale  venait  à 
descendre  au-dessous  dudit  quart. 

Ce  fonds  de  réserx^e,  exclusivement  destiné  à  faire  face  aux  pertes 
éventuelles,  ne  peut  être  l'objet  d'une  répartition  à  titre  de  dividende. 
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Abt.  60. 

Le  fonds  de  réserve  extra ordiuaii'e  se  compose  de  raccumulation  des 
sommes  produites  par  les  prélèvements  opérés  sur  les  bénéfices  en  exécution 
de  l'article  56  (avant-dernier  ijaragTaphe) . 

En  cas  d'insuffisance  des  produits  d'une  année  pour  fournir  un  divi- 
dende de  5  0/0  sur  les  sommes  versées,  la  différence  peut  être  prélevée  sur 
ce  fonds  de  réserve. 

L'emploi  des  capitaux  appartenant  aux  fonds  de  réserve  et  de  pré- 
voyance est  réglé  par  le  Conseil  d'administration. 


TITEE  XIl 
Dissolution.  —  Liquidation. 

Abt.  61. 

A  l'expiration  de  la  Société  ou  en  cas  de  dissolution  anticipée,  l'Assem- 
blée générale,  sur  la  proposition  du  Conseil  d'administration,  règle  le  mode 
de  liquidation  et  nomme  un  ou  plusieurs  liquidateurs. 

Les  liquidateurs  peuvent,  en  vertu  d'une  délibération  de  l'Assemblée 
générale,  faire  le  transport,  contre  espèces  ou  contre  titres,  à  une  autre 
Société,  des  droits,  actions  et  obligations  de  la  Compagnie  dissoute. 

Pendant  le  cours  de  la  liquidation,  les  pouvoirs  de  l'Assemblée  géné- 
rale se  continuent  comme  pendant  l'existence  de  la  Société.  Elle  a  notam- 
ment le  droit  d'approuver  les  comptes  de  la  liquidation  et  d'en  donner 
décharge. 

La  nomination  des  liquidateurs  met  fin  au  pouvoir  des  membres  du 
Conseil. 


TITRE  XIII 
Contestations. 

Aet.  62. 

Aux  termes  de  l'article  45  de  l'acte  général  de  la  Conférence  interna- 
tionale d'Algésiras,  les  actions  intentées  par  la  Banque  au  Maroc  seront 
portées  devant  le  tribunal  consulaire  du  défenseur  ou  devant  la  juridiction 
marocaine  conformément  aux  règles  de  compétence  établies  par  les  traités 
et  les  firmans  chérifieus. 
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Les  actions  intentées  au  Maroc  contre  la  Banque  seront  portées  devant 
un  tribunal  spécial  composé  de  trois  magistrats  consulaires  et  de  deux 
assesseurs.  Le  Corps  diplomatique  établira  cliaque  année  la  liste  des  magis- 
trats, des  assesseurs  et  de  leurs  suppléants.  Ce  tribunal  appliquera  à  ces 
causes  les  règles  de  droit,  de  procédure  et  do  compétence  édictées  en 
matière  commerciale  par  la  législation  française.  L'appel  des  jugements 
prononcés  par  ce  tribunal  sera  porté  devant  la  Cour  fédérale  de  Lausanne, 
qui  statuera  en  dernier  ressort. 


Art.  63. 

Aux  termes  de  l'article  46  de  l'acte  général  de  la  Conférence  inter- 
nationale d'Algésiras,  en  cas  de  contestation  sur  les  clauses  de  la  concession 
ou  de  litige  pouvant  survenir  entre  le  Gouveruement  marocain  et  la  Banque, 
le  différend  soumis,  sans  appel  ni  recours,  à  la  Cour  fédérale  de  Lausanne. 

Seront  également  soumis  à  cette  Cour,  sans  appel  ni  recours,  toutes 
les  contestations  qui  pourraient  s'élever  entre  les  actionnaires  et  la  Banque 
sur  l'exécution  des  statuts  ou  à  raison  des  affaires  sociales. 

De  convention  expresse,  aucun  actionnaire  ne  pourra  intenter  une 
demande  en  justice  contre  la  Société  ou  contre  les  actionnaires  du  cbef  de 
l'exécution  des  statuts  ou  à  raison  des  affaires  sociales,  sans  que  cette 
demande  ait  été  préalablement  déférée  à  l'Assemblée  générale  des  action- 
naires dont  l'avis  devra  être  soumis  aux  tribunaux  en  même  temps  que 
la  demande  elle-même. 


TITEE  XIV 
Publication.  —  Approbation. 

Art.  64. 

Pour  faire  publier  ces  présentes  quand  il  y  aura  lieu,  partout  où  besoin 
sera,  tous  pouvoirs  sont  donnés  au  porteur  d'une  expédition  ou  d'un 
extrait, 

Aet.  66. 

Les  présents  statuts,  établis  par  le  Comité  spécial  prévu  à  l'article  67 
de  l'acte  général  de  la  Conférence  internationale  d'Algésiras,  approuvés 
par  les  censeurs,  seront  ratifiés  par  l'Assemblée  générale  des  actionnaires. 
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ANNEXE  XVIII 


TRAITE  DE  COMMERCE 

conclu  1©  l®r  juin  1890  entre  S.  M.  l'empereur  du  Maroc 
et  S.  M.  l'empereur  d'Allennagne. 


(Après  \m  foî-mukîî  d'us^ige  et  la  déoomiiiatioii  des  délégués  des  parties 
contractantes  obargég  de  dresser  le  présent  contrat.) 


Akticle  premier 

L'amitié  existera  toujours,  sans  que  rien  ne  puisse  l'altérer,  entre 
S.  M.  l'empereur  d'Allemagne  et  S.  M.  le  sultan  du  Maroc,  de  même  qu'entre 
leurs  empires  et  leurs  sujets.  En  conséquence,  le  commerce  se  fera  sans 
privilèges,  et  sera  libre  pour  les  deux  parties  contractantes.  Il  est,  de  plus, 
convenu  que  les  sujets  des  deux  parties  am-ont  les  mêmes  droits  et  avan- 
tages que  ceux  qui  existent  ou  pourront  exister  pour  les  sujets  delà  nation 
la  plus  favorisée.  Les  mêmes  stipulations,  relativement  aux  droits  et 
avantages,  régiront  la  condition  des  auJQtg  de  S.  M.  chérifienne  auprès  des 
Puissances  étrangères. 

Art.  2. 

L'Allemagne  a  le  droit  d'importer  au  3Iaioc  toutes  les  marchandises 
et  flenrées,  à  quelque  nationalité  qu'appartiennent  les  navires  qui  les 
apporteront  ;  exception  est  faite  pom'  le  tabac  et  les  autres  herbes  qui  se 
fument,  telles  que  l'opium  et  les  produits  analogues.  Ces  articles,  de  même 
que  les  autres  objets  prohibés,  comme  la  poudre,  le  salpêtre,  le  soufre, 
le  plomb,  tous  les  instruments  de  guerre  et  armes  de  quelque  espèce  qu'ils 
soient,  restent  frai)péa  d'interdiction. 

8.  M.  TEmpereur  du  Maroc  accepte  par  oe  traité  qiie  les  droite  perçus 
sur  les  produits  ec  les  marchandises  importés  par  des  sujets  allemands, 
dans  les  ports  de  son  Euipire,  ne  dépassent  pas  10  0/0  de  leur  valeur, 
L'estimation  de  cette  valeur  sera  faite,  en  numéraire  et  au  comptant, 
d'après  le  cours  du  jour  de  la  vente  en  gros  dans  le  port  de  débarquement. 

Les  Allemands  ont  le  droit  d'ini|)0}t('r  toutes  Sortes  de  marchandises 
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et  de  denrées,  à  l'exception  des  objets  spécifiés  plus  haut  dans  ce  même 
article. 

Les  droits  qu'ils  auront  à  acquitter  ne  dépasseront  pas  ceux  imposés 
aux  sujets  marocains  et  à  ceux  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Si,  après  avoii-  débarqué  des  marchandises  dans  un  port  marocain  et 
eu  avoir  acquitté  les  droits,  un  Allemand  veut  les  rembarquer  pour  uft 
autre  port  du  Maroc,  ce  qu'il  aura  payé  lui  restera  acquis,  et  il  n'aura  i 
verser  aucun  autre  droit,  soit  à  l'embarquement,  soit  au  déchargement. 
Mais  ces  marchandises  devront  être  accompagnées  d'une  attestation  deï 
intendants  de  la  douane  du  port  d'où  elles  proviennent,  portant  que  lei 
droits  dont  elles  étaient  passibles  ont  été  perçus. 

Art.  3. 

Le  désir  de  S.  M.  chériflenne  d'augmenter  et  d'encourager  le  commerce 
dans  ses  États  fortunés  l'a  portée  à  fixer  les  droits  à  prélever  sur  les  mar- 
chandises détaillées  ci-après,  au  tarif  fixé  en  regard  de  chaque  article. 

Art.  4. 

Les  sujets  allemands  ont  la  liberté  de  charger  dans  tous  les  ports  et 
endroits  du  Maroc,  sur  des  navires  de  quelque  nationalité  que  ce  soit,  tous 
les  produits  de  la  terre  et  les  marchandises  marocaines,  énumérées  dans 
le  tableau  ci-dessus,  à  la  condition  de  payer  les  droits  qui  y  sont  fixés. 

Les  sujets  allemands  auront  la  liberté  d'acheter  eux-mêmes  ou  par 
l'entremise  de  leurs  courtiers,  sur  tous  les  États  de  Sa  Majesté  chériflenne, 
les  articles  mentionnés  au  tableau,  sans  qu'il  soit  permis  de  leur  créer  de? 
embarras  ou  de  chercher  à  leur  nuire  ;  aucun  sujet  ou  fonctionnaire  d^ 
Sa  Majesté  le  Sultan  ne  devra  leur  créer  de  difii cultes  dans  leur  commerce. 
Si  un  négociant  allemand  charge  des  gTaines  dans  un  port  du  Maroc  ài 
destination  d'un  autre  port  du  même  pays,  il  aura  à  payer  pour  ce  charge' 
ment  les  mêmes  droits  (iue  pour  l'exportation  à  l'étranger,  d'après  le  tarif 
(lu  tableau. 

Art.  5. 
La  convention  de  Madrid  reste  en  vigueur  dans  toutes  ses  clauses. 

Art.  6. 

Si,  à  i'î^venir,  les  deux  parties  contractantes  veulent  iutroduii'tJ  des 
améliorations  à  l'avantage  de  lem's  sujets  et  de  leurs  Empires  pour  faciliter 
et  étendra  les  relations  commerciales,  il  est  convenu  que,  à  quelque  moment 
que  ce  soit,  à  l'expiratioii  d'une  période  de  cinq  ans,  à  dater  du  jom'  de  la 
mise  en  vigueui'  du  pj'ésent  tra-ité,  chacurie  d'elles  pourra  en  demander 
la  revision. 
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Tarif  des  droits  appliqués  aux  diverses  marchandises  exportées. 


ARTICLES  d'exportation. 


UNITÉS. 


Mais  et  doura 

Fèves  

Lentilles   

Pois  chiches  (gros  et  petits) 

Alpiste    

Dattes 

Amandes 

Oranges,  limons  (acides  et  doux) 

Origan 

Cumin 

Hmle 

Gomme 

Henné  

Cire  purifiée 

Cire  vierge 

Riz 

Laine  lavée 

Peaux  de  bœuf,  de  mouton  et  de  chèvre 

Toisons 

Peaux  tannées  (zeouani,  kochini,  filali)  . 

Suif 

Poules 

Œufs 

Cornes  

Pantoufles    

Piquants  de  porc-épic 

Terre  à  fouler  (ghazoul)  

Plumes  d'autruche    

Paniers 

Carvi  

Peignes  en  bois 

Poil  et  crin 

Eaisin  sec 

Ceintures  en  laine  (korzia) 

Tacaout  (teinture) 

Basanes 

Chanvre  et  lin 

Anis 

Couvertures  de  laine 


La  fanègue  rase 
La  fanègue  . . . . 

Id 

Id 

Le  kantar 

Id .  . . . 

Id 

Le  mille 

Le  kantar 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

La  douzaine  . . . 
Le  mille 

Id 

Valeur 

Le  mille    

Le  kantar 

Le  rotai , 

Le  cent , 

Le  kantar , 

Le  cent 

Le  kantar 

Id 

Le  cent 

Le  kantar 

Id 

Id 

Le  kantar 

Valeur 


DROITS. 


10  réaux. 

10 

10 

10 

5 
20 
16 

4 

4 

8 
25 

8 

G 
70  1/S 
50 

9  3/8 
40 
18 

27  1/2 
60 
25 
10 
25 
11  3/4 


6 

0/0 

2 

réaiix. 

7 

1/2 

18 

10 

10  réaux. 

2 

15 

10 

60 

10 

18 

20 

10 

5 

0/0 
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ARTICLES  d'exportation. 


Tapis 

Fromage  

Palmier  nain    

Coussins  brodés  en  soie  on  laine 

Cresson 

Fasoukh  (parfum) 

Cordes  en  poil  de  chèvre 

Haiks 

Lièvre 

Fenu  grec  (holba) 

Djellabs    

Cochenille  (kermès) 

Sacoches  en  cuir 

Grains  de  lin    

OrseiUe 

Œufs  d'autruche 

Rognures  de  peaux  de  bœuf  pour  faire  de  la 

colle 

Perdrix 

Poire 


Lapins 

Chiffons 

Roses  (feuilles  de)  . . .  . 

Nielle  (chouiniz) 

Sésame 

Tamis 

Sparte 

Etriers  en  fer 

Boyaux  

Noix 

Fil  de  coton 

Chaussettes  de  laine . . . 

Nattes 

Sarghrina  (teinture)  . . . 

Tentes 

Plateaux  en  cuivre 

Poisson  salé 

Tortues 

Balais  de  palmier  nain. 
Fibre  de  palmier  nain  . 

Millet  fin 

Kch'l 


UNITÉS. 


Valeur  . . . 
Le  kantar 
100  bottes. 
Valeur  .  .  . 
Le  kantar 

Id 

Le  cent. . . 
Valeur.  . . 
La  pièce  . . 
Le  kantar 
Valeur  . . . 
Le  kantar 
Valeur  . . . 
Le  kantar 

Id 

La  pièce  . . 


Le  kantar  . 
La  pièce  . . . 
Le  kantar  . 
La  pièce  . . . 
Le  kantar  . 

Id 

Id 

Id 

Valeur  .... 
Le  kantar  . 
Valeur  .... 
Le  kantar  . 

Id 

Valeur  .... 

Id 

Id 

Le  kantar  . 
Valeur  .... 

Id 

Le  kantar  . , 
Les  60  kilos 

Id 

Id 

La  fanègue  . 
Le  kantar  . . 


DROITS. 


5  0/0 
20  réaux. 

8 

5  0/0 
10  réaux. 
10 
10 

5  0/0 

1  réal. 

5  réaux. 

5  0/0 
10  réaux. 

5  0/0 

5  réaux. 
10 

1/2  réal. 

4  réaux. 
1  réal. 

10  réaux. 

1  réal. 

5  réaux. 
10 

8 
10 
5  0/0 

2  réaux. 
8  0/0 

10  réaux. 

8 

8  0/0 

8  0/0 

8  0/0 

5  réaux. 

5  0/0 

8  0/0 
20  réaux. 

2  1/2 

1  1/2 

2  1/2 
10 

5 
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Ce  traité  sera  appliqué  et  restera  en  vigueur  jusqu'au  moment  de 
cette  revision  et  de  la  conclusion  d'un  traité  nouveau. 

Abt.  7. 

Ce  traité  sera  imprimé  et  èigné  par  Sa  Majesté  l'Empereur  du  Maroc 
ôt  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne.  La  revision  en  sera  faite  dans 
l'endroit  fixé  par  Sa  Majesté  chérifienne.  Après  l'échange  des  ratifioatious, 
toutes  les  stipulations  de  ce  traité  de  commerce  seront  immédiatemeût 
mises  en  vigueur. 

En  foi  de  quoi,  les  délégués  des  deux  glorieux  Empires  ôiit  apposé 
leur  nom  sur  ce  traité. 

Fait  à  Fez,  le  12  chôual  1307  (1er  juin  1890). 


.in  —  N"  2> 


ANNEXE  XIX 


EXTRAIT 

du  projet  de  règlement    ninier  annexé  au  protocole  de  la 
Goniérence  de  Paris  du  7  juin  1910. 


Aet.  35. 

Le  titulaire  d'un  permis  d'exploitation  doit  payer  par  semestre,  en 
janvier  et  juillet,  une  taxe  fixe  annuelle,  par  hectare,  de  un  franc  la  pre- 
mière année,  2  francs  la  seconde  année  et  2  fr.  50  à  partir  de  la  troisième 
année. 

La  taxe  sera  due  à  partir  du  1^^  janvier  ou  du  1^^'  juillet  qui  suivra  la 
remise  du  firman  d'institution. 

En  cas  de  retard  et  deux  mois  après  avis  notifié  par  le  service  des  Mines, 
la  déchéance  sera  prononcée  par  le  service  des  Mines. 

La  mine  déchue  est,  par  les  soins  du  service  des  mines,  et,  après  avis 
donné  au  public,  vendue  en  adjudication  publique  avec  toutes  ses  dépen- 
dances et  installations,  y  compris  les  voies  de  communication  qui  y  sont 
exclusivement  rattachées,  au  profit  de  l'exploitant  déchu  ou  de  ses  créan- 
ciers. La  somme  provenant  de  l'adjudication  est  consignée  à  la  Banque 
d'État  pour  être  répartie  à  qui  de  droit,  après  déduction  de  tous  les  frais 
avancés  par  le  service  des  Mines  pour  arriver  à  l'adjudication. 

En  aucun  cas,  l'adjudication  ne  peut  avoir  lieu  au-dessous  de  la  somme 
nécessaire  pour  couvrir  ces  frais. 

Dès  la  signification  de  la  déchéance,  il  est  interdit  à  l'exploitant  de 
détourner  ou  enlever  de  la  mine  ou  de  ses  dépendances  tout  objet  placé  à 
demeure  ou  non,  en  dehors  des  simples  approvisionnements,  à  peine  d'être 
poursuivi  personnellement  à  la  requête  de  l'adjudicataire  pour  tout  détour- 
nement fait  en  opposition  avec  la  présente  disposition. 

Le  service  des  Mines  peut,  dès  la  déchéance  prononcée  et  notifiée,  faire 
placer  la  mine  en  séquestre  pour  assm-er  l'exécution  de  la  disposition  qui 
précède. 

Si,  après  deux  tentatives  à  un  mois  d'intervalle,  la  mine  n'a  pas  été 
adjugée,  le  permis  est  annulé  par  firman  chérifien  ;  le  service  des  Mines 
fait  enlever  les  bornes  et  les  terrains  deviennent  libres  comme  si  la  mine 
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n'avait  pas  été  instituée,  l'attributaire  pouvant  toutefois  disposer  de  toutes 
les  installations  de  surface  par  lui  établies. 

Abt.  49. 

L'exploitation  des  mines  donne  ouverture  à  une  redevance  propor- 
tionnée à  l'extraction.  Cette  redevance  sera  recouvrée  par  les  agents  des 
douanes  à  la  sortie  des  substances  comprises  dans  la  classe  des  mines  à 
toute  frontière  terrestre  ou  maritime  du  Maroc.  Elle  est  réglée  à  3  0/0  ad 
valorem,  sauf  pour  les  substances,  extraites  au  Maroc,  qui  y  seront  trans- 
formées en  métaux  bruts  ou  alliages,  et  pour  lesquelles  elle  est  réduite 
à  2  0/0  de  la  valeur  de  ces  métaux  ou  alliages. 

Pour  l'or,  la  redevance  est  réglée  à  10  0/0  ad  valorem. 

La  valeur  des  substances  sera  évaluée  au  point  de  sortie,  conformément 
à  l'article  96  de  l'Acte  d'Algésiras. 

Seront  exempts  de  taxe  les  métaux  ouvrés  ainsi  que  toutes  substances 
minérales  ou  métaux  bruts  lorsqu'il  sera  établi  qu'ils  ne  sortent  que  par 
réexportation. 
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ANNEXE  XX 


Berlin,  le  \'S  septembre  1884 

Son   Altesse   Sérénissime   le   Prince   de   Bismarck,   cliancelier   de 

l'Empire  alleinand. 
A  Son  Excellence  M.  le  Baron  de  Courcel,  Ambassadeur  de  la 

République  Française  à  Berlin. 

Après  avoir  rendu  compte  à  Sa  Majesté  l'Empereur  et  Eoi  des  entre- 
tiens que  nous  avons  eus  à  Varzin,  j'en  résume  le  contenu  dans  cette  note 
que  je  prie  Votre  Excellence  de  bien  vouloir  communiquer  au  Gouver- 
nement de  la  Eépublique. 

Les  actes  d'occupation  récemment  accomplis  sur  la  côte  occidentale 
d'Afrique  nous  y  ayant  mis  en  rapport  de  voisinage  avec  des  colonies  et 
des  établissements  français,  nous  désirons  régler^  d'accord  avec  le  Gouver- 
nement français,  la  situation  qui  résulte  des  prises  de  possession  effectuées 
dans  ces  parages  par  des  commissaires  allemands.  Si  parmi  celles-ci  il  s'en 
trouvait  qui  pom-raient  ne  pas  s'accorder  avec  les  droits  et  la  politique  de 
la  France  nous  n'avons  pas  l'intention  de  les  maintenir.  L'étendue  des 
possessions  coloniales  n'est  pas  l'objet  de  notre  politique,  nous  ne  visons 
qu'à  assurer  au  commerce  allemand  l'accès  de  l'Afrique  sur  des  points 
jusqu'ici  indépendants  de  la  domination  d'autres  Puissances  européennes. 
Les  rapports  officiels  de  M.  Nachtigal  et  des  autorités  coloniales  françaises 
ne  tarderont  pas  de  mettre  au  clair  les  points  sur  lesquels  le  défaut  d'infor- 
mations précises  sur  des  changements  nouvellement  survenus  dans  l'état 
des  choses  aura  pu  donner  lieu  à  une  concurrence  en  dehors  de  nos  inten- 
tions. 

En  attendant,  je  prie  Votre  Excellence  de  se  faire  l'interprète  auprès 
du  Gouvernement  français  de  la  satisfaction  que  nous  éprouvons  à  cons- 
tater l'accord  où  les  deux  Gouvernements  se  trouvent  au  sujet  des  principes 
les  plus  importants  qu'il  serait  de  leur  intérêt  commun  d'appliquer  au 
commerce  d'Afrique  et  de  recommander  aux  autres  nations  intéressées. 

De  même  que  la  France,  le  Gouvernement  allemand  observera  une 
attitude  bienveillante  à  l'endroit  des  entreprises  belges  sur  les  rives  du 
Congo,  par  suite  du  désir  qu'ont  les  deux  Gouvernements  d'assurer  à  leurs 
nationaux  la  liberté  de  commerce  dans  toute  l'étendue  de  l'état  futur  du 
Congo,  et  dans  les  positions  que  la  France  tient  sur  ce  fleuve  et  qu'elle  se 
propose  d'assimiler  au  système  libéral  qu'on  attend  de  cet  état  à  constituer. 
Ces  avantages  resteraient  acquis  aux  nationaux  allemands  et  leur  seraient 
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garantis  dans  le  cas  où  la  France  se  troiiverait  appelée  à  exercerle  droit  de 
préférence  accordé  par  le  roi  des  Belges  en  cas  d'aliénation  des  acquisitions 
faites  par  la  Compagnie  du  Congo. 

L'échange  de  vues  que  j'ai  eu  l'honneur  d'avoir  avec  Votre  Excellence 
prouve  que  les  deux  Gouvernements  sont  également  désireux  d'appliquer 
à  la  navigation  du  Congo  et  du  Niger  les  principes,  que  le  Congrès  de  Vienne 
avait  adopté  pour  assui'er  la  liberté  de  la  navigation  de  quelques  fleuves 
internationaux,  et  qui  plus  tard  ont  été  appliqués  au  Danube. 

Pour  assurer  le  développement  régulier  du  commerce  européen  en 
Afrique  il  serait  en  même  temps  utile  d'arriver  à  un  accord  sur  les  forma- 
lités à  observer  pour  que  des  occupations  tiottvelles  sur  les  côtes  de  l'Afrique 
soient  considérées  comme  effectives. 

Je  prie  Votre  Excellence  de  bieù  vouloir  proposer  au  Gouvernement 
de  la  Eépublique  de  constater  Pîdentité  de  nos  ■^hès  sur  Ce8  points  par  voie 
d'un  échange  de  notes,  et  d'inviter  les  autres  cabinets  intéressés  dans  le 
commerce  d'Afrique  à  se  prononcer,  dans  une  conférence  à  coùvôquer  dans 
ce  but,  sur  les  stipulations  convenues  entre  les  deux  Puissances. 
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ANNEXE  XXI 


Beriiii,  le  2&  septfeûibt-e  I8è4 

M.  le  Baron  de  Cônrcel,  Ambassadeur  de  ta  Èépiiblique  Française 

à  Berlin. 
A  Son  Altesse  Sérénissime,  le  Prince  de  Bismarck,  Chancelier  de 
VÉmpire  allemand. 

Je  n'ai  pas  manqué  de  communiquer  à  mon  Gouvernement  là  note 
que  Votre  Altesse  Sérénissime  m'a  fait  l'honneur  de  m'adresser  sotts  la 
date  du  13  de  ce  mois  et  dans  laquelle  Elle  a  bièù  voulu  résumer  la  subs- 
tance des  entretiens  que  nous  avons  eus  à  Varzin. 

Le  Gouvêrnemont  de  la  Eépublique  Française  n'est  pas  moins  désireux 
que»  le  Gouvernement  impérial  d'Allemagne  de  régler  dans  un  esprit  de 
bonne  entente  mutuelle  les  rapports  de  voisinage  qui  peuvent  résulter  de 
la  prise  de  possession,  ail  nom  de  l'Empire  allemand,  de  plusieurs  point» 
de  la  côte  occidentale  d'Afrique,  à  proximité  des  établissemétits  français. 
M.  Jules  Ferry  a  reçu  avec  satisfaction  l'assurance  que  si  certains  actes 
des  commissaires  allemands  se  trouvaient  n'être  point  cti  harmonie  avec 
les  droits  et  la  politique  de  la  France  dans  ces  parages,  le  Gouverùemcnt 
impérial  d'Allemagne  ne  se  proposait  pas  de  les  maintenir. 

En  me  chargeant  de  remercier  V.  A.  S.  de  ce  témoignage  de  son  bon 
vouloii*  et  de  la  parfaite  loyauté  de  ses  intentions,  la  Président  du  Conseil 
exprimé  la  confiance  qu'aussitôt  que  des  informations  précises  sur  l'état 
des  choses  à  la  côte  africaine  seront  parvenues  en  Europe,  les  deux  ôôUVèï- 
nements  n'am^ont  pas  de  peine  à  s'entendre  sur  les  délimitations  réciproques 

M.  Ferry  n'a  pas  été  moins  heureux  que  V.  A.  S.  de  pouvoir  constater 
que  l'accord  entre  les  deux  Gouvernements  porte  sur  des  principes  de  haute 
valeur,  qu'il  est  d'un  intérêt  commun  d'appliquer  au  commerce  d'Afrique 
et  de  voir  reconnaître  par  toutes  les  nations. 

Le  Gouvernement  de  la  Eépublique  Française  met  au  premier  rang 
de  ces  principes  la  liberté  du  commerce  dans  le  bassin  et  aux  embouchures 
du  Congo.  L'association  internationale  africaine,  qui  a  fondé  sur  ce  fleuve 
un  certain  nombre  de  stations,  se  déclare  prête  à  l'admettre  dans  toute 
l'étendue  des  territoh-es  sur  lesquels  elle  exerce  des  droits.  De  son  côté, 
la  France  est  disposée  à  accorder  également  la  liberté  commerciale  dans 
les  positions  qu'elle  tient  ou  qu'elle  pourra  acquérir  plus  tard  sur  le  Congo  ; 
elle  se  proposerait  même  de  maintenir  cette  liberté  dans  le  cas  oii  elle  se 
trouverait  appelée  à  recueillii-  le  bénéfice  des  arrangements  que  V.  A.  S.  a 
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visés  dans  sa  note  et  qui  assui-eut  à  la  Frauce  le  droit  de  préférence  en  cas 
d'aliénation  des  territoires  acquis  par  l'Association  internationale.  Ces 
concessions,  de  la  part  de  la  France,  demeurent  naturellement  subordonnées 
à  la  condition  de  la  réciprocité. 

Par  la  liberté  du  commerce,  nous  entendons  le  libre  accès  pour  tous 
les  pavillons,  l'interdiction  de  tout  monopole  ou  traitement  différentiel  ; 
mais  nous  admettons  l'établissement  de  taxes  qui  pourront  être  perçues 
comme  compensation  de  dépenses  utiles  pour  le  commerce.  Il  est  bien 
convenu,  d'ailleurs,  qu'en  poursuivant  l'institution  dans  le  bassin  du 
Congo  du  régime  de  la  liberté  commerciale  et  en  se  déclarant  prêt  à  y 
contribuer  pour  sa  part,  le  Gouvernement  français  ne  se  propose  pas 
d'étendre  l'application  de  ce  régime  à  ses  établissements  coloniaux  du 
Gabon,  de  la  Guinée  ou  du  Sénégal. 

Le  Gouvernement  de  la  République  est  d'accord  avec  le  Gouvernement 
impérial  d'Allemagne  pom-  considérer  comme  désirable  que  les  principes 
adoptés  par  le  Congrès  de  Vienne  en  vue  de  consacrer  la  liberté  de  la  navi- 
gation sur  plusiem-s  fleuves  internationaux,  principes  appliqués  plus  tard 
au  Danube,  soient  appliqués  également  sous  la  surveillance  et  la  garantie 
des  Puissances  intéressées,  au  Congo  et  au  Niger. 

Nous  pensons  aussi  qu'afin  d'assm-er  le  développement  régulier  du 
commerce  européen  en  Afrique  et  de  prévenir  des  contestations  regrettables 
au  sujet  de  l'état  des  possessions  territoriales  entre  les  différentes  nations, 
il  serait  utile  d'arriver  à  un  accord  sur  les  formalités  à  observer  pour  que 
des  occupations  nouvelles  sur  les  côtes  d'Afrique  soient  considérées  comme 
effectives. 

L'identité  des  vues  se  trouvant  constatée  sur  ces  différents  points 
entre  le  Gouvernement  de  la  République  Française  et  le  Gouvernement 
impérial  d'Allemagne,  M.  Jules  Ferry  m'a  chargé  de  faire  savoir  à  V.  A.  S. 
qu'il  était  prêt  à  s'entendre  avec  Elle  pour  qu'une  invitation  soit  adressée 
aux  autres  Cabinets  intéressés  dans  le  commerce  d'Afrique  en  r\\e  de  la 
réunion  d'une  conférence  qui  serait  appelée  à  se  prononcer  sur  les  règles 
admises  de  commun  accord  par  la  France  et  par  l'Allemagne. 
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ANNEXE  XXII 


ACTE  (jENERAL 
de  la  Conférence  africaine  signée  à  Berlin  le  26  février  1885. 

Au  Nom  de  Dieu  Tout-Puissaut, 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse  ;  Sa  Majesté 
l'Empereur  d'Autriche,  Eoi  de  Bohême,  etc.,  et  Roi  apostolique  de  Hongrie  ; 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark,  Sa  Majesté 
le  Roi  d'Espagne,  le  Président  des  États-Unis  d'Amérique,  le  Président 
de  la  République  Française,  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Impératrice  des  Indes  ;  Sa  Majesté  le  Roi 
d'Italie,  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembom'g,  etc.  ; 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Portugal  et  des  Algarves,  etc.  ;  Sa  Majesté  l'Emperem- 
de  toutes  les  Russies,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  Norvège,  etc.;  et 
Sa  Majesté  l'Empereur  des  Ottomans, 

Voulant  régler,  dans  un  esprit  de  bonne  entente  mutuelle,  les  condi- 
tions les  plus  favorables  au  développement  du  commerce  et  de  la  civilisation 
dans  certaines  régions  de  l'Afrique  et  assurer  à  tous  les  peuples  les  avan- 
tages de  la  libre  navigation  sur  les  deux  principaux  fleuves  afi'icains  qui  se 
déversent  dans  l'Océan  Atlantique  ;  désireux,  d'autre  part,  de  prévenir 
les  malentendus  et  les  contestations  que  pourraient  soulever  à  l'avenir  les 
prises  de  possessions  nouvelles  sm'  les  côtes  de  l'Afrique,  et  préoccupés  eu 
même  temps  des  moyens  d'accroître  le  bien-être  moral  et  matériel  de? 
populations  indigènes,  ont  résolu,  sm-  l'invitation  qui  lem*  a  été  adressée 
par  le  Gouvernement  impérial  d'Allemagne,  d'accord  avec  le  Gouvernement 
de  la  République  Française,  de  réunir  à  cette  fin  une  Conférence  à  Berlin, 
et  ont  nommé  pour  Leurs  Plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse  : 

Le  Sieur  Othon,  Prince  de  Bismarck,  Son  Président  du  Conseil  des 
Ministres  de  Prusse,  Chancelier  de  l'Empire  ; 

Le  Sieur  Paul,  Comte  de  Hatzfeldt,  Son  Ministre  d'État  et  Secrétaii-e 
d'État  du  Département  des  Affaires  étrangères  ; 


—  3J8    - 

Le  Sieur  Auguste  Busch,  Son  Conseiller  Intime  actuel  de  légation  et 
Sous-Secrétaire  d'État  au  Département  des  Affaires  étrangères  ; 

Et  le  Sieur  Henri  de  Kusserow,  Son  Conseiller  Intime  de  légation  au 
Département  des  Affaires  étrangères  ; 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Eoi  de  Bohême,  etc.,  et  Roi 
apostolique  de  Hongrie  : 

Le  Sieur  Émeric,  Comte  Széchényi,  de  Sarvari  Felso-Vidèk,  Cham- 
bellan et  Conseiller  Intime  actuel,  Son  Ambassadeur  Extraordinaire  et 
Plénipotentiaii-e  près  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  Eoi  de  Prusse  ; 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  : 

Le  Sieur  Gabriel-Auguste,  Comte  Van  der  Straten  Ponthoz,  Sou 
Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté 
l'Empereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse  ; 

Et  le  Sieur  Auguste,  Baron  Lambermont,  Ministre  d'État,  Son  Envoyé 
Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  ; 

Sa  Majesté  le  Eoi  de  Danemark  : 

Le  Sieur  Emile  de  Viod,  Chambellan,  Sou  Envoyé  Extraordinaire  et 
Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  Roi 
de  Prusse  ; 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Espagne  : 

Don  Francisco  Merry  y  Colom,  Comte  de  Benomar,  Son  Envoyé 
Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaii-e  près  Sa  Majesté  l'Empereur 
d'Allemagne,  Eoi  de  Prusse  ; 

Le  Président  des  États-Unis  d'Amérique  : 

Le  Sieur  John  A.  Kasson,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Pléni- 
potentiaire des  États-Unis  d'Amérique  près  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Alle- 
magne, Roi  de  Prusse  ; 

Et  le  Sieur  Henry  S.  Sanford,  amuen  Ministre  ; 

Le  Président  de  la  République  Française  : 

Le  Sieur  Alphonse,  Baron  de  Courcel,  Ambassadeur  Extraordinaire 
et  Plénipotentiaire  de  France  près  Sa  Majesté  l'Emperem'  d'Allemagne, 
Roi  de  Prusse  ; 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  Impératrice  des  Indes  ; 

Sir  Edward,  Baldwin  Malet,  Son  Ambassadeur  Extraordinaire  et 
Plénipotentiaire  pi-e.s  Su  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse; 
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Sd  Mabjeaté  le  Eoi  d'Italie  : 

Le  Sieui'  Edouard,  Comte  de  Lauuay,  Son  Ambassadem"  Extraordiuaire 
et  Plénipoteutiaire  près  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  Koi  de 
Prusse  ; 

8a  Majesté  le  Eoi  des  Pays-Bas,  Grand.Duo  de  Luxembourg,  etc.  : 

Le  Si^ur  Frédéric-Philippe,  Jonkheer  van  der  Haeveu,  Sou  Envoyé 
Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  l'Empereur 
d'Allemague,  Eoi  de  Prusse  ; 

Sa  Majesté  le  Eoi  de  Portugal  études  Algraves,  ete,  : 

Le  Sieui-  da  Serra  Gomes,  Marquis  de  Penafiel,  Pair  du  Eoyaume, 
Son  Envoyé  Extraordinaii-e  et  Ministre  Plénipotentiaii-e  près  8a  Majesté 
l'Emperem-  d'Allemagne,  Eoi  de  Prusse  ; 

Et  le  Siem-  Antoine  de  Serpa  Pimentel,  Conseiller  d'État  et  Pair  du 
Eoyaume  ; 

Sa  Majesté  l'Emperem*  de  toutes  les  Eussies  : 

Le  Siem-  Pierre,  Comte  Ko-puist,  Conseiller  privé,  Son  Envoyé  Extra- 
ordinaii'e  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le  Eoi  des  Pays-Bas  ; 

§a  Majesté  le  Epi  de  Suède  et  de  Norvège,  etc.  : 

Le  Sieur  Gillis,  Baron  Bildt,  Lieutenant-Général,  son  Envoyé  Extra- 
ordinaire et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Alle- 
magne, Eoi  de  Prusse  ; 

Sa  Majesté  l'Emperem*  des  Ottomans  : 

Méhemed  Saïd  Pacha,  Vézir  et  Haut  Dignitaire,  Son  Ambassadeur 
Extraordinaire  et  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  l'Empereur  d'AUe-^ 
magne,   Eoi  de  Prusse  ; 

Lesquels,  munis  de  pleins  pouvoirs  qui  ont  été  trouvés  en  bonne  et 
due  forme,  ont  successivement  discuté  et  adopté  : 

X»  Une  Déclaration  relative  à  la  liberté  du  commerce  dans  le  bassin 
du  Congo,  ses  embouchures  et  pays  circonvoisins,  avec  certaines  disposi- 
tiORS  connexes  ; 

2«  Une  Déclaration  concernant  la  traite  des  esclaves  et  les  opérations 
qui,  sur  terre  ou  sur  mer,  fournissent  des  esclaves  à  la  traite  ; 

30  Une  Déclaration  relative  à  la  neutralité  des  territoires  compris 
de-ns  le  bassin  conventionnel  du  Congo  ; 

40  Un  Acte  de  navigation  du  Congo,  qui,  en  tenant  compte  des  circons- 
tances locales,  étend  à  ce  fleuve,  à  ses  affluents  et  aux  eaux  qui  leur  sont 
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assimilées,  les  principes  généraux  énoncés  dans  les  articles  108  à  116  de 
l'Acte  final  du  Congrès  de  Vienne  et  destinés  à  régler,  entre  les  Puissances 
signataù'es  de  cet  Acte,  la  libre  navigation  des  cours  d'eau  navigables  qui 
séparent  ou  traversent  plusieurs  États,  principes  conventionnellement 
appliqués  depuis  à  des  fleuves  de  l'Europe  et  de  l'Amérique,  et  notamment 
au  Danube,  avec  les  modifications  prévues  par  les  traités  de  Paris  1856, 
de  Berlin  de  1878  et  de  Londres  de  1871  et  de  1883  ; 

5°  Un  Acte  de  navigation  du  Niger,  qui,  en  tenant  également  compte 
des  circonstances  locales,  étend  à  ce  fleuve  et  à  ses  affluents  les  mêmes 
principes  inscrits  dans  les  articles  108  à  116  de  l'Acte  final  du  Congrès  de 
Vienne  ; 

60  Une  Déclaration  introduisant  dans  les  rapports  internationaux 
des  règles  uniformes  relatives  aux  indications  qui  pourront  avoir  lieu  à 
l'avenir  sur  les  côtes  du  continent  africain. 

Et  ayant  jugé  que  ces  différents  documents  pourraient  être  utilement 
coordonnés  en  un  seul  instrument,  les  ont  réunis  en  un  Acte  général  com- 
posé des  articles  suivants  : 


CHAPITBE  PEEMIER 

déclaration  relative  a  la  liberté  du  commerce  dans  le  bassin  du 
Congo,  ses  embouchures  et  pays  circonvoisins,  et  dispositions 
connexes. 

Article  premier. 

Le  commerce  de  toutes  les  nations  jouira  d'une  complète  liberté  : 

1»  Dans  tous  les  territoires  constituant  le  bassin  du  Congo  et  de  ses 
aflauents.  Ce  bassin  est  délimité  par  les  crêtes  des  bassins  contigus,  à  savoir, 
notamment,  les  bassins  du  Niari,  de  l'Ogowé,  du  Scbari  et  du  Nil,  au  Nord  ; 
par  la  ligne  de  faîte  orientale  des  affluents  du  lac  Tanganyka,  à  l'Est  ;  par 
les  crêtes  des  bassins  du  Zambèze  et  de  la  Logé,  au  Sud.  Il  embrasse,  eu 
conséquence,  tous  les  territoires  drainés  par  le  Congo  et  ses  affluents,  j 
compris  le  lac  Tanganyka  et  ses  tributaù'es  orientaux  ; 

20  Dans  la  zone  maritime  s'étendant  sur  l'Océan  Atlantique  depuis 
le  parallèle  situé  par  2o30'  de  latitude  Sud  jusqu'à  l'embouchure  de  la  Logé. 

La  limite  septentrionale  suivra  le  parallèle  situé  par  2^30',  depuis  la 
côte  jusqu'au  point  où  il  rencontre  le  bassin  géographique  du  Congo,  en 
évitant  le  bassin  de  l'Ogowé,  auquel  ne  s'appliquent  pas  les  stipulations 
du  présent  Acte. 

La  limite  méridionale  suivra  le  cours  de  la  Logé  jusqu'à  la  source  de 
cette  rivière  et  se  dirigera  de  là  vers  l'Est  jusqu'à  la  jonction  avec  le  bassin 
géographique  du  Congo  ; 
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30  Dans  la  zone  se  prolonoeant  à,  l'Est,  du  bassin  du  Congo,  tel  qu'il 
est  délimité  ci-dessus  jusqu'à  l'Océan  Indien,  depuis  le  cinquième  degré 
de  latitude  Nord  jusqu'à  l'embouchure  du  Zambèze,  au  Sud  ;  de  ce  point 
la  ligne  de  démarcation  suivra  le  Zambèze  jusqu'à  cinq  milles  en  amont 
du  confluent  du  Shiré  et  continuera  par  la  ligne  de  faîte  séparant  les  eaux 
qui  coulent  vers  le  lac  Nyassa  des  eaux  tributaii'es  du  Zambèze,  pour 
rejoindre  enfin  la  ligne  de  partage  des  eaux  du  Zambèze  et  du  Congo. 

Il  est  expressément  entendu  qu'en  étendant  à  cette  zone  orientale  le 
principe  de  la  liberté  commerciale,  les  Puissances  représentées  à  la  Confé- 
rence ne  s'engagent  que  pour  elles-mêmes  et  que  ce  principe  ne  s'appliquera 
aux  territoires  appartenant  actuellement  à  quelque  État  indépendant  et 
souverain  qu'autant  que  celui-ci  y  donnera  son  consentement.  Les  Puis- 
sances conviennent  d'employer  leurs  bons  offices  aujjrès  des  Gouvernements 
établis  sur  le  littoral  africain  de  la  mer  des  Indes  afin  d'obtenir  ledit  consen- 
tement et,  eu  tout  cas,  d'assurer  au  transit  de  toutes  les  nations  les  condi- 
tions les  plus  favorables. 

Aet.  2. 

Tous  les  pavillons,  sans  distinction  de  nationalité,  auront  libre  accès 
à  tout  le  littoral  des  territoires  énumérés  ci-dessus,  aux  rivières  qui  s'y 
déversent  dans  la  mer,  à  toutes  les  eaux  du  Congo  et  de  ses  affluents,  y 
compris  les  lacs,  à  tous  les  ports  situés  sur  les  bords  de  ces  eaux,  ainsi  qu'à 
tous  les  canaux  qui  pourraient  être  creusés  à  l'avenir  dans  le  but  de  relier 
entre  eux  les  cours  d'eau  ou  les  lacs  compris  dans  toute  l'étendue  des  ter- 
ritoires décrits  à  l'article  premier.  Ils  pourront  entreprendre  toute  espèce 
de  transports  et  exercer  le  cabotage  maritime  et  fluvial  ainsi  que  la  batel- 
lerie sur  le  même  pied  que  les  nationaux. 

Art.  3. 

Les  marchandises  de  toute  provenance  importées  dans  ces  territoires, 
sous  quelque  pavillon  que  ce  soit,  par  la  voie  maritime  ou  fluviale  ou  par 
celle  de  terre,  n'auront  à  acquitter  d'autres  taxes  que  celles  qui  pourraient 
être  perçues  conime  une  équitable  compensation  de  dépenses  utiles  pour  le 
commerce  et  qui,  à  ce  titre,  devront  être  également  supportées  par  les 
nationaux  et  par  les  étrangers  de  toute  nationalité. 

Tout  traitement  diiïérentiel  est  interdit  à  l'égard  des  navirea  comme 
des  marchandises. 

Art.  4. 

Les  marchandises  importées  dans  ces  territoires  resteront  affranchies 
de  droits  d'entrée  et  de  transit. 

Les  Puissances  se  réservent  de  décider,  au  terme  d'une  période  de 
vingt  années,  si  la  franchise  d'entrée  sei'a  ou  non  maintenue. 


"% 


—  322  — 


Art.  5. 

Toute  Puissance  qui  exerce  ou  exercera  des  droits  de  souveraineté 
dans  les  territoires  susvisés  ne  pourra  y  concéder  ni  monopole  ni  privilège 
d'aucune  espèce  en  matière  commerciale. 

Les  étrangers  y  jouiront  indistinctement,  pour  la  protection  de  leurs 
personnes  et  de  leurs  biens,  l'acquisition  et  la  transmission  de  leurs  pro- 
priétfc's  mobilières  et  immobilières  et  pour  l'exercice  des  professions,  du 
même  traitement  et  des  mêmes  droits  que  les  nationaux. 

Art.  6. 

Dispositions  relatives  à  la  protection  des  indigènes,  des  missionnaires  et 
des  voyageurs,  ainsi  qu'à  toute  liberté  religieuse. 

Toutes  les  Puissances  exerçant  des  droits  de  souveraineté  ou  influence 
dans  lesdits  territoii-es,  s'engagent  à  veiller  à  la  conservation  des  popu- 
lations indigènes  et  à  l'amélioration  de  leurs  conditions  morales  et  maté- 
rielles d'existences  et  à  concourir  à  la  suppression  de  l'esclavage  et  surtout 
de  la  traite  des  noirs  ;  elles  protégeront  et  favoriseront,  sans  distinction 
de  nationalité  ni  de  cultes,  toutes  les  institutions  et  entreprises  religieuses, 
scientifiques  ou  charitables  créées  et  organisées  à  ces  fins  ou  tendant  à 
instruire  les  indigènes  et  à  leur  faire  comprendre  et  apprécier  les  avantages 
de  la  civilisation. 

Les  missionnaires  chrétiens,  les  savants,  les  explorateurs,  leurs  escortes, 
avoirs  et  collections  seront  également  l'objet  d'une  protection  spéciale. 

La  liberté  de  conscience  et  la  tolérance  religieuse  sont  expressément 
garanties  aux  indigènes  comme  aux  nationaux  et  aux  étrangers.  Le  libre 
et  public  exercice  de  tous  les  cultes,  le  droit  d'ériger  des  édifices  religieux 
et  d'organiser  des  missions  appartenant  à  tous  les  cultes  ne  seront  soumis 
à  aucune  restriction  ni  entrave. 

Art.  7. 
Régime  postal. 

La  Convention  de  l'LTnion  postale  universelle,  revisée  à  Paris  le 
1^^  juin  1878,  sera  appliquée  au  bassin  conventionnel  du  Congo. 

Les  Puissances  qui  y  exercent  ou  exerceront  des  droits  de  souverai- 
neté ou  de  protectorat  s'engagent  à  prendre,  aussitôt  que  les  circonstances 
le  permettront,  les  mesures  nécessaires  pour  l'exécution  de  la  disposition 
qui  précède. 

Aet.  s. 

Droit  de  surveillance  attribué  à  la  Commission  internationale  du  Congo. 

Dans  toutes  les  parties  du  territoire  visé  par  la  présente  déclaration 
où  aucune  Puissance  n'exercerait  des  droits  de  souveraineté  ou  de  protec- 
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torat,  la  Commission  interuatiouale  de  la  uavigatiou  du  Congo,  instituée 
en  vertu  de  l' article  17,  sera  chargée  de  surveiller  l'application  des  prin- 
cipes proclamés  et  consacrés  par  cette  déclaration. 

Pour  tous  les  cas  où  des  difficultés  relatives  à  l'application  des  prin- 
cipes établis  par  la  présente  déclaration  viendraient  à  surgir,  les  Gouver- 
nements intéressés  pourront  convenir  de  faire  appel  aux  bous  offices  de  la 
Commission  internationale,  en  lui  défÏMaiit  l'examen  des  faits  qui  auront 
donné  lieu  à  ces  difficultés. 


CHAPITRE   II 

déclaration  concernant  la  traite  des  esclaves 

Art.  9. 

Conformément  aux  principes  du  droit  des  gens  tels  qu'ils  sont  reconnus 
par  les  Puissances  signitaires,  la  traite  des  esclaves  étant  interdite,  et  les 
opérations  qui,  sur  terre  ou  sm-  mer,  fournissent  des  esclaves  à  la  traite 
devant  être  également  considérées  comme  interdites,  les  Puissances  qui 
exercent  ou  qui  exerceront  des  droits  de  souveraineté  ou  une  influence 
dans  les  territoires  formant  le  bassin  conventionnel  du  Congo,  déclarent 
que  ces  territoires  ne  pourront  servir  ni  de  marché  ni  de  voie  de  transit  pour 
la  traite  des  esclaves  de  quelque  race  que  ce  soit.  Chacune  de  ces  Puissances 
s'engage  à  employer  tous  les  moyens  en  son  pouvoir  poui-  mettre  fin  à  ce 
commerce  et  pour  punir  ceux  qui  s'en  occupent. 


CHAPITRE  III 

déclaration  relative  a  la  neutralité  des  territoires  compris 
dans  le  bassin  conventionnel  du  congo 

Art.  10. 

Afin  de  donner  une  garantie  nouvelle  de  sécurité  au  commerce  et  à 
l'industrie  et  de  favoriser,  par  le  maintien  de  la  paix,  le  développement  de 
la  civilisation  dans  les  contrées  mentionnées  à  l'article  premier  et  placées 
sous  le  régime  de  la  liberté  commerciale,  les  Hautes  Parties  signataires  du 
présent  Acte  et  celles  qui  y  adhéreront  par  la  suite  s'engagent  à  respecter 
la  neutralité  des  territoires  ou  parties  de  territoires  dépendant  desdites 
contrées,  y  compris  les  eaux  territoriales, aussi  longtemps  que  les  Puis- 
sances qui  exercent  ou  qui  exerceront  des  droits  de  souveraineté  ou  de 
protectorat  sur  ces  territoii'es,  usant  <le  la  faculté  de  se  proclaniei-  neutres, 
rempliront  les  devoirs  que  la  neutralité  comporte. 

N-  21.  22 
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Art.  11. 


Dans  le  cas  où  une  Puissance  exerçant  des  droits  de  souveraineté  ou 
de  protectorat  dans  les  contrées  mentionnées  à  l'article  premier  et  placées 
sous  le  régime  de  la  liberté  commerciale,  serait  impliquée  dans  une  guerre, 
les  Hautes  parties  signataires  du  i^résent  Acte  et  celles  qui  y  adhéreront 
par  la  suite,  s'engagent  à  prêter  leurs  bons  offices  pour  que  les  territoires 
appartenant  à  cette  puissance  et  compris  dans  la  zone  conventionnelle  de  la 
liberté  commerciale  soient,  du  consentement  comnmn  de  cette  Puissance 
et  de  l'autre  où  des  autres  parties  belligérantes,  placés  pour  la  durée  de  la 
guerre  sous  le  régime  de  la  neutralité  et  considérés  comme  appartenant 
à  un  État  non  belligérant  ;  les  parties  belligérantes  renonceraient,  dès 
lors,  à  étendre  les  hostilités  aux  territoires  ainsi  neutralisés,  aussi  bien  qu'à 
les  faire  servir  de  base  à  des  opérations  de  guerre. 

Art.  12. 

Dans  le  cas  où  un  dissentiment  sérieux,  ayant  pris  naissance  au  sujet 
ou  dans  les  limites  des  territoires  mentionnés  à  l'article  premier  et  placés 
sous  le  régime  de  la  liberté  commerciale,  viendrait  à  s'élever  entre  les  Puis- 
sances signataires  du  présent  Acte  ou  des  Puissances  qui  adhéreraient  par 
la  suite,  ces  Puissances  s'engagent,  avant  d'en  appeler  aux  armes,  à  recourir 
à  la  médiation  d'une  ou  de  plusieurs  Puissances  amies. 

Pom'  le  même  cas,  les  mêmes  Puissances  se  réservent  le  recours  facul- 
tatif à  la  procédure  de  l'arbitrage. 


CHAPITRE  IV 
acte  de  navigation  du  congo 

Art.  13. 

La  navigation  du  Congo,  sans  exception  d'aucun  des  embranchements 
ni  issues  de  ce  fleuve,  est  et  demeurera  entièrement  libre  pour  les  navires 
marchands,  en  charge  ou  sur  lest,  de  toutes  les  nations,  tant  pour  le  trans- 
port des  marchandises  que  i3our  celui  des  voyageurs.  Elle  devra  se  con- 
former aux  dispositions  du  présent  Acte  de  navigation  et  aux  règlements 
à  établir  en  exécution  du  même  Acte. 

Dans  l'exercice  de  cette  navigation,  les  sujets  et  les  pavillons  de  toutes 
les  nations  seront  traités,  sous  tous  les  rapports,  sur  le  pied  d'une  parfaite 
égalité,  tant  pour  la  navigation  directe  de  la  pleine  mer  vers  les  ports 
intérieurs  du  Congo,  et  vice  versa,  que  pour  le  grand  et  le  petit  cabotage, 
ainsi  que  pour  la  batellerie  sur  le  parcours  de  ce  fleuve.    • 
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En  conséquence,  sur  le  parcours  et  aux  embouchures  du  Congo,  il  ne 
sera  fait  aucune  distinction  entre  les  sujets  des  États  riverains  et  ceux  non 
l'iverains,  et  il  ne  sera  concédé  aucun  privilège  exclusif  de  navigation,  soit 
à  des  sociétés  ou  corporations  quelconques,  soit  à  des  particuliers. 

Ces  dispositions  sont  reconnues  par  les  Puissances  signataires  coninic 
faisant  désormais  partie  du  droit  public  international. 


xVrï.  1-t. 

La  navigation  du  Congo  ne  pourra  être  assujettie  à  aucune  entrave  ni 
redevance  qui  ne  seraient  pas  exactement  stipulées  dans  le  présent  Acte. 
Elle  ne  sera  gravée  d'aucune  obligation  d'échelle,  d'étape,  de  dépôt,  de 
rompre  charge,  ou  de  relâche  forcée. 

Dans  toute  l'étendue  du  Congo,  les  navires  et  les  marchandises  tran- 
sitant sur  le  fleuve  ne  seront  soumis  à  aucun  droit  de  transit,  quelle  que 
soitrleur  provenance  et  leur  destination. 

Il  ne  sera  établi  aucun  péage  maritime  ni  fluvial  basé  sur  le  seul  fait 
de  la  navigation,  ni  aucun  droit  sur  les  marchandises  qui  se  trouvent  à  bord 
des  navires.  Pourront  seuls  être  perçus  des  taxes  ou  droits  qui  auront  le 
caractère  de  rétribution  pour  services  l'endus  à  la  navigation  même,  savoir  : 

1°  Des  taxes  de  port  pour  l'usage  effectif  de  certains  établissements 
locaux  tels  que  quais,  magasins,  etc. 

Le  tarif  de  ces  taxes  sera  calculé  sur  les  dépenses  de  construction  et 
d'entretien  desdits  établissements  locaux,  et  l'application  en  aura  lieu  sans 
égard  à  la  provenance  des  navires  ni  à  leur  cargaison  ; 

20  Des  droits  de  pilotage  sur  les  sections  fluviales  oii  il  paraîtrait 
nécessaii-e  de  créer  des  stations  de  pilotes  brevetés. 

Le  tarif  de  ces  droits  sera  fixe  et  proportionné  au  service  rendu  ; 

30  Des  droits  destinés  à  couvrir  les  dépenses  techniques  et  adminis- 
tratives, faites  dans  l'intérêt  général  de  la  navigation,  y  compris  les  droits 
de  phare,  de  fanal  et  de  balisage. 

Les  droits  de  cette  dernière  catégorie  sont  basés  sur  le  tonnage  des 
navires  tel  qu'il  résulte  des  papiers  de  bord,  et  conformément  aux  règles 
adoptées  pour  le  bas  Danube. 

Les  tarifs  d'après  lesquels  les  taxes  et  droits,  énumérés  dans  les  trois 
paragi-aphes  précédents,  seront  perçus,  ne  comporteront  aucun  traitement 
différentiel  et  devront  être  officiellement  publiés  dans  chaque  port. 

Lés  puissances  se  réservent  d'examiner,  au  bout  d'une  période  de  cinq 
ans,  s'il  y  a  lieu  de  reviser,  d'un  commun  accord-,  les  tarifs  ci-dessus  men- 
tionnés. 

Art.  15. 

Les  affluents  du  Congo  seront  à  tous  égards  soumis  au  même  régime 
que  le  fleuve  dont  ils  sont  tributaii'es. 
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Le  même  régime  sera  appliqué  aux  fleuves  et  rivières  ainsi  qu'aux  lacs 
et  canaux  des  territoires  déterminés  par  l'article  premier,  paragraphe  2  et  3. 

Toutefois  les  attributions  de  la  Commission  internationale  du  Congo  ne 
s'étendront  pas  sur  lesdits  fleuves,  rivières,  lacs  et  canaux,  à  moins  do 
Tasseutiment  des  États  sous  la  souveraineté  desquels  ils  sont  placés.  11  est 
bien  entendu  aussi  que,  pour  les  territoires  mentionnés  dans  l'article  pre- 
mier, paragraplie  3,  le  consentement  des  États  souverains  de  qui  ces  terri- 
toires relèvent,  demeure  réservé. 

AnT.  16. 

Les  routes,  chemins  de  fer  ou  canaux,  latéraux  qui  pourront  être 
établis  dans  le  but  de  suppléer  à  l'innavigabilité  ou  aux  imperfections  de 
la  voie  fluviale  sur  certaines  sections  du  parcours  du  Congo,  de  ses  affluents 
et  des  autres  cours  d'eau  qui  leur  sont  assimilés  par  l'article  51,  seront 
considérés,  en  leur  qualité  de  moyen  de  communication,  comme  des  dépen- 
dances de  ce  fleuve  et  seront  également  ouverts  au  trafic  de  toutes  les 
nations. 

De  même  que  sur  le  fleuve,  il  ne  pom'ra  être  perçu  sur  ces  routes, 
chemins  de  fer  et  canaux,  que  des  péages  calculés  sur  les  dépenses  de  cons- 
truction, d'entretien  et  d'administration,  et  sur  les  bénéfices  dus  aux  entre- 
preneurs. 

Quant  aux  taux  de  ces  péages,  les  étrangers  et  les  nationaux  des  terri- 
toires respectifs  seront  traités  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité. 

^\IIT.  17. 

Il  est  institue  une  Commission  internationale  chargée  d'assurer  l'exé- 
cution des  dispositions  du  présent  acte  de  navigation. 

Les  puissances  signataires  de  cet  acte,  ainsi  que  celles  qui  y  adhéreront 
postérieurement  pourront,  en  tout  temps,  se  faire  représenter  dans  ladite 
Commission,  chacune  par  un  délégué.  Aucun  délégué  ne  pourra  disposer 
de  plus  d'une  voix,  même  dans  le  cas  oii  il  représenterait  plusieurs  Gou- 
vernements. 

Ce  délégué  sera  directement  rétribué  par  sou  Gouvernement. 

Les  traitements  et  allocations  des  agents  et  employés  de  la  Commis- 
sion internationale  seront  imputés  sur  le  produit  des  droits  perçus  confoi- 
mément  à  l'article  14,  paragraphes  2  et  3.  Les  chiffres  desdits  traitements 
et  allocations,  ainsi  que  le  nombre,  le  grade  et  les  attributions  des  agents 
et  employés,  seront  inscrits  dans  le  compte  rendu  qui  sera  adressé  chaque 
année  aux  Gouvernements  représentés  dans  la  Commission  internationale. 

Akt.  18. 

Les  Membres  de  la  Commission  internationale,  ainsi  ijue  les  agents 
nommés  par  elle,  sont  investis  du  privilège  de  l'inviolabilité  dans  l'exei- 
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cice  de  leurs  fouctious.  La  même  garantie  s'étendra  aux  offices,  bureaux  et 
archives  de  la  Commission. 

Art.  19. 

La  Commission  internationale  de  navigation  du  Congo  se  constituera 
aussitôt  que  cinq  des  puissances  signataii-es  du  présent  acte  général  auront 
nommé  leurs  délégués.  En  attendant  la  constitution  de  la  Commission,  la 
nomination  des  délégués  sera  notifiée  au  Gouvernement  de  l'empire  d'Alle- 
magne, par  les  soins  duquel  les  démarches  nécessaires  seront  faites  pour 
provoquer  la  réunion  de  la  Commission. 

La  Commission  élaborera  immédiatement  des  règlements  de  naviga- 
tion, de  police  fluviale,  de  pilotage  et  de  quarantaine. 

Ces  règlements,  ainsi  que  les  tarifs  à  établir  par  la  Commission,  avant 
d'être  mis  en  vigueur,  seront  soumis  à  l'approbation  des  puissances  repré- 
sentées dans  la  Commission.  Les  puissances  intéressées  devront  faire 
connaître  leur  avis  dans  le  plu^  bref  délai  possible. 

Les  infractions  à  ces  règlements  seront  réprimées  par  les  ageuts  île  la 
Commission  internationale  là  ofi  elle  exercera  directement  sou  autorité,  et 
ailleurs  par  la  puissance  riveraine. 

Au  cas  d'un  abus  de  pouvoir  ou  d'une  injustice  de  la  part  d'un  agent 
ou  d'un  employé  de  la  Commission  internationale,  l'individu  qui  se  regar- 
dera comme  lésé  dans  sa  personne  ou  dans  ses  droits  pourra  s'adresser  à 
l'agent  consulaire  de  sa  nation.  Celui-ci  devra  examiner  la  plainte  ;  s'il  la 
trouve  prima  jacie  raisonnable,  il  aura  le  droit  de  la  présenter  à  la  Commis- 
sion. Sur  son  initiative,  la  Commission,  représentée  par  trois  au  moins  de 
ses  Membres,  s'adjoindra  à  lui  pour  faire  une  enquête  touchant  la  conduite 
de  son  agent  ou  employé.  Si  l'agent  consulaire  considère  la  décision  de  la 
Commission  comme  soulevant  des  objections  de  droit,  il  en  fera  un  rapport 
à  son  Gouvernement,  qui  pourra  recourir  aux  puissances  représentées  dans 
la  Commission  et  les  inviter  à  se  concerter  sm*  des  instructions  à  donner  à 
la  Commission. 

Aet.  20. 

La  Commission  internationale  du  Congo,  chargée,  aux  termes  de 
l'article  17,  d'assm'er  l'exécution  du  présent  acte  de  navigation  aura  notam- 
ment dans  ses  attributions  : 

1"  La  désignation  des  travaux  pi'opres  à  assurer  la  navigabilité  du 
Congo  selon  les  besoins  du  commerce  international. 

Sur  les  sections  du  fleuve  oii  aucune  puissance  n'exercera  des  droits  de 
souveraineté,  la  Commission  internationale  prendra  elle-même  les  mesures 
nécessaires  pour  assm'er  la  navigabilité  du  fleuve. 

Sur  les  sections  du  fleuve  occupées  par  une  puissance  souveraine,  la 
Commission  internationale  s'entendra  avec  l'autorité  riveraine  : 
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2°  La  fixation  du  tarif  de  pilotage  et  celle  du  tarif  général  des  droits 
de  navigation  prévus  aux  2®  et  3®  paragraphes  de  l'article  14. 

Les  tarifs  mentionnés  au  premier  paragraphe  de  l'article  14  seront 
arrêtés  par  l'autorité  territoriale  dans  les  limites  prévues  audit  article. 

La  perception  de  ces  différents  droits  aura  lieu  par  les  soins  de  l'auto- 
rité intei-nationale  ou  territoriale  pour  le  compte  de  laquelle  ils  sont  établis; 

30  L'administration  des  revenus  provenant  de  l'application  du  para- 
graphe 2  ci-dessus  ; 

40  La  sm'veillance  de  rétablissement  quarantenaire  établi  en  vertu  de 
l'article  24  ; 

50  La  nomination  des  agents  dépendant  du  service  général  de  la  navi- 
gation et  celle  de  ses  propres  employés. 

L'institution  des  sous-inspecteurs  appartiendra  à  l'autorité  territo- 
riale sur  les  sections  occupées  par  une  puissance  et  à  la  Commission  inter- 
nationale sur  les  autres  sections  du  fleuve. 

La  puissance  riveraine  notifiera  à  la  Commission  internationale  la 
nomination  des  sous-inspecteurs  qu'elle  aura  institués  et  cette  puissance 
se  chargera  de  leur  traitement. 

Dans  l'exercice  de  ses  attributions,  telles  qu'elles  sont  définies  et 
limitées  ci-dessus,  la  Commission  internationale  ne  dépendra  pas  de  l'auto- 
rité internationale. 

Aet.  21. 

Dans  r  accomplissement  de  sa  tâche,  la  Commission  internationale 
pourra  recourir,  au  besoin,  aux  bâtiments  de  guerre  des  puissances  signa- 
tah-es  de  cet  Acte  et  de  celles  qui  y  accéderont  à  l'avenir,  sous  toute  réserve 
des  instructions  qui  pourraient  être  données  aux  commandants  de  ces 
bâtiments  par  leurs  Gouvernements  respectifs. 

Art.  22. 

Les  bâtiments  de  guerre  des  puissances  signataires  du  présent  Acte 
qui  pénètrent  dans  le  Congo  sont  exempts  du  paiement  des  droits  de  navi- 
gation prévus  au  paragraphe  3  de  l'article  14  ;  mais  ils  acquitteront  les 
droits  éventuels  de  pilotage  ainsi  que  les  droits  de  port,  à  moins  que  leur 
intervention  ait  été  réclamée  par  la  Commission  internationale  ou  ses  agents 
aux  termes  de  l'article  précédent. 

Art.  23. 

Dans  le  but  de  subvenir  aux  dépenses  techniques  et  administratives 
qui  lui  incombeht,  la  Commission  internationale  instituée  par  l'artich'  17 
pourra  négocier  en  son  nom  propre  des  emprunts  exclusivement  gagés  sur 
i bues  à  ladite  Conimissioin 
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Les  décisions  de  la  Commission  tendant  à  la  conclusion  d'un  emprunt 
devront  être  prises  à  la  majorité  des  deux  tiers  des  voix.  Il  est  entendu  que 
les  Gouvernements  représentés  à  la  Commission  ne  pourront,  en  aucun  cas, 
être  considérés  comme  assumant  aucune  garantie,  ni  contractant  aucun 
engagement  ni  solidarité  à  l'égard  desdits  emprunts,  à  moins  de  conventions 
spéciales  conclues  par  eux  à  cet  effet. 

Le  produit  des  droits  spécifiés  au  troisième  paragraphe  de  l'article  14 
sera  affecté  par  priorité  au  service  des  intérêts  et  à  l'amortissement  desdits 
emprunts,  suivant  les  conventions  passées  avec  les  prêteurs. 

Art.  24. 

Aux  embouchures  du  Congo,  il  sera  fondé,  soit  par  l'initiative  des 
Puissances  riveraines,  soit  par  l'intervention  de  la  Commission  interna- 
tionale, un  établissement  quarantenaire  qui  exercera  le  contrôle  sur  les 
bâtiments,  tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie. 

Il  sera  décidé  plus  tard  par  les  Puissances,  si  et  dans  quelles  conditions 
un  contrôle  sanitaire  devra  être  exercé  sur  les  bâtiments  dans  le  cours  de 
la  navigation  fluviale. 

Art.  25, 

Les  dispositions  du  présent  Acte  de  navigation  demeureront  en  vigueur 
en  temps  de  guerre.  En  conséquence,  la  navigation  de  toutes  les  nations, 
neutres  ou  belligérantes,  sera  libre,  en  tout  temps,  pour  les  usages  du  com- 
merce sur  le  Congo,  ses  embranchements,  ses  affluents,  et  ses  embouchures, 
ainsi  que  sur  la  mer  territoriale  faisant  face  aux  embouchures  de  ce  fleuve. 

Le  trafic  demeurera  également  libre,  malgré  l'état  de  guerre,  sur  les 
routes,  chemins  de  fer,  lacs  et  canaux  mentionnés  dans  les  articles  15  et  16. 

Il  ne  sera  apporté  d'exception  à  ce  principe  qu'en  ce  qui  concerne  le 
transport  des  objets  destinés  à  un  belligérant  et  considérés,  en  vertu  du 
droit  des  gens,  comme  articles  de  contrebande  de  guerre. 

Tou?  les  ouvrages  et  établissements  créés  en  exécution  du  présent  ticte, 
notamment  les  bureaux  de  perception  et  leurs  caisses,  de  même  que  le 
personnel  attaché  d'une  manière  permanente  au  service  de  ces  établisse- 
ments, seront  placés  sous  le  régime  de  la  neutralité  et,  à  ce  titre,  seront 
respectés  et  protégés  par  les  belligérants. 


CHAPITRE    V 

ACTE    DE    NAVIGATION    DU    NIGER 

Art.  26. 

La  navigation  du  Niger,  sans  exception  d'aucun  des  embranchements 
v.i  jsgup'^  flp  f'o  nfMiv»'.  psi  ot  (lornpurf^rfî  entièrement  libro  pour  les  navircR 
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marchands,  en  cliarge  ou  sur  lest,  de  toutes  les  nations,  tant  pour  le  trans- 
port des  marchandises  que  pour  celui  des  voyageurs.  Elle  devra  se  conformer 
aux  dispositions  du  présent  Acte  de  navigation  et  aux  règlements  à  établir 
en  exécution  du  même  acte. 

Dans  l'exercice  de  cette  navigation,  les  sujets  et  les  pavillons  de  toutes 
les  nations  seront  traités,  sous  tous  les  rapports,  sur  le  pied  d'une  parfaite 
égalité,  tant  pour  la  navigation  directe  de  la  pleine  mer  vers  les  ports  inté- 
rieurs du  ]S"iger  et  vice  versa,  que  pour  le  grand  et  le  petit  cabotage,  ainsi 
que  pour  la  batellerie  sur  le  parcours  de  ce  fleuve. 

En  conséquence,  sur  tout  le  parcours  et  aux  embouchures  du  Niger, 
il  ne  sera  fait  aucune  distinction  entre  les  sujets  des  États  riverains  et  ceux 
des  nos  riverains,  et  il  ne  sera  concédé  aucun  privilège  exclusif  de  naviga- 
tion, soit  à  des  sociétés  ou  corporations  quelconques,  soit  à  des  particuliers. 

Ces  dispositions  sont  reconnues  par  les  Puissances  signataires  comme 
faisant  désormais  partie  du  droit  public  international. 

Art.  27. 

La  navigation  du  Niger  ne  pom-ra  être  assujettie  à  aucune  entrave  ni 
redevance  basées  uniquement  sur  le  fait  de  la  navigation. 

Elle  ne  subira  aucune  obligation  d'échelle,  d'étape,  de  dépôt,  de  rompre 
charge  ou  de  relâche  forcée. 

Dans  toute  l'étendue  du  Niger,  les  navii'es  et  les  marchandises  tran- 
sitant sur  le  fleuve  ne  seront  soumis  à  aucun  droit  de  transit,  quelle  que 
soit  leur  provenance  ou  leur  destination. 

H  ne  sera  établi  aucun  péage  maritime  ni  fluvial  basé  sm-  le  seul  fait 
de  la  navigation,  ni  aucun  droit  sur  les  marchandises  qui  se  trouvent  à  bord 
des  navires.  Pourront  seuls  être  perçus  des  taxes  ou  droits  qui  auront  le 
caractère  de  rétribution  pour  services  rendus  à  la  navigation  même.  Les 
tarifs  de  ces  taxes  ou  di'oits  ne  comporteront  aucun  traitement  différentiel. 

Art.  28. 

Les  affluents  du  Niger  seront  à  tous  égards  soumis  au  même  régime 
que  le  fleuve  dont  ils  sont  tributaires. 

AnT.  29. 

Les  routes,  chemins  de  fer  ou  canaux  latéraux  qui  pourront  être  éta- 
blis dans  le  but  spécial  de  suppléer  à  l'innavigabilité  ou  aux  imperfections 
de  la  voie  fluviale  sur  certaines  sections  du  parcours  du  Niger,  de  ses 
affluents,  embranchements  et  issues  seront  considérés,  en  leur  qualité  de 
moyens  de  communication,  comme  des  dépendances  de  ce  fleuve  et  seront 
également  ouverts  au  trafic  de  toutes  les  nations. 

De  même  que  sur  le  fleuve,  il  ne  pourra  être  perçu  sur  ces  routes, 
chemins  de  fer  et  canaux,  que  des  péages  calculés  sur  les  dépenses  de  cons- 
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truction,  d'entretien  et  d'administration,  et  sur  les  bénéfices  dus  aux  entre- 
preneurs. 

Quant  aux  taux  de  ces  péages,  les  étrangers  et  les  nationaux  des  ter- 
ritoires respectifs  seront  traités  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité. 

Art.  ;U). 

La  Grande-Bretagne  s'engage  à  appliquer  les  principes  de  la  liberté  de 
navigation  énoncés  dans  les  articles  20,  27,  28,  29,  en  tant  que  les  eaux  du 
Niger,  de  ses  affluents,  embranchements  et  issues,  sont  ou  seront  sous  sa 
souveraineté  ou  son  protectorat. 

Les  règlements  qu'elle  établira  pour  la  siireté  et  le  contrôle  de  la  navi- 
gation seront  conçus  de  manière  à  faciliter  autant  que  possible  la  circulation 
des  navires  marchands. 

Il  est  entendu  que  rien  dans  les  engagements  ainsi  pris  ne  saurait  être 
interprété  comme  empêchant  ou  pouvant  empêcher  la  Grande-Bretagne  de 
faire  quelques  règlements  de  navigation  que  ce  soit,  qui  ne  seraient  pas 
contraires  à  l'esprit  de  ces  engagements. 

La  Grande-Bretagne  s'engage  à  protéger  les  négociants  étrangers  de 
toutes  les  nations  faisant  le  commerce  dans  les  parties  du  cours  du  Niger 
qui  sont  ou  seront  sous  sa  souveraineté  ou  son  protectorat,  comme  s'ils 
étaient  ses  propres  sujets,  pourvu  toutefois  que  ces  négociants  se  conforment 
aux  règlements  qui  sont  ou  seront  établis  en  vertu  de  ce  qui  précède. 

Art.  31. 

La  France  accepte  sous  les  mêmes  réserves  et  en  termes  identiques  les 
obligations  consacrées  dans  l'article  précédent,  en  tant  que  les  eaux  du 
Mger,  de  ses  affluents,  embranchements  ou  issues  sont  ou  seront  sous  sa 
souveraineté  ou  son  protectorat. 

Abt.  32. 

Chacune  des  autres  Puissances  signataires  s'engage  de  même,  pour  le 
cas  où  elle  exercerait  dans  l'avenir  des  droits  de  souveraineté  ou  de  protec- 
torat sur  quelque  partie  des  eaux  du  Niger,  de  ses  affluents,  embranchements 
ou  issues. 

Art.  33. 

Les  dispositions  du  présent  Acte  de  navigation  demeureront  en  vigueur 
en  temps  de  guerre.  En  conséquence,  la  navigation  de  toutes  les  nations, 
neutres  ou  belligérantes,  sera  libre  en  tout  temps  pour  les  usages  du  com- 
merce sur  le  Niger,  ses  embranchements  et  affluents,  ses  embouchures  et 
issues,  ainsi  que  sur  la  mer  territoriale  faisant  face  aux  embouchures  et 
issues  de  ce  fleuve. 
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Le  trafic  d.emem*era  également  libre,  malgré  l'état  de  guerre,  sur  les 
routes,  chemins  de  fer  et  canaux  mentionnés  par  l'aiticle  29. 

Il  ne  sera  apporté  d'exception  à  ce  principe  qu'en  ce  qui  concerne  le 
transport  des  objets  destinés  à  un  belligérant  et  considérés,  en  vertu  du 
droit  des  gens,  comme  article  de  contrebande  de  guerre. 


CHAPITRE  VI 

DÉCLARATION  B,ELATI\T:  AUX   CONDITIONS  ESSENTIELLES  A  REMPLIE  POUR 

que  des  occupations  nou^^elles  sur  les  cotes  du  continent 
africain    soient    considérées    comme    effectives. 

Art.  34. 

La  Puissance  qui,  dorénavant,  prendra  possession  d'un  territoire  sur 
les  côtes  du  Continent  africain  situé  en  dehors  de  ses  possessions  actuelles 
ou  qui,  n'en  ayant  pas  eu  jusque-là,  viendrait  à  en  acquérir,  et  de  même  la 
Puissance  qui  y  assumera  un  protectorat,  accompagnera  l'Acte  respectif 
d'une  notification  adressée  aux  autres  Puissances  signataires  du  présent 
Acte,  afin  de  les  mettre  à  même  de  faire  valoir,  s'il  y  a  lieu,  leurs  récla- 
mations. 

Art.  35. 

Les  Puissances  signataires  du  présent  Acte  reconnaissent  l'obligation 
d'assui'er,  dans  les  territoires  occupés  par  elles,  sur  les  côtes  du  Continent 
africain,  l'existence  d'une  autorité  suffisante  pour  faii'e  respecter  les  droits 
acquis  et,  le  cas  échéant,  la  liberté  du  commerce  et  dû  transit  dans  les  con- 
ditions où  elle  serait  stipulée. 


CHAPITEE  VII 

dispositions  générales 

Art,  36. 

Les  Puissances  signataires  du  présent  Acte  général  se  réservent  d'y 
introduii"e  ultérieurement  et  d'un  commun  accord  les  modifications  ou 
améliorations  dont  l'utilité  serait  démontrée  par  l'expérience. 

Art.  37. 

Les  Puissances  qui  n'auront  pas  signé  le  présent  Acte  général  pourront 
adhérer  à  ses  dispositions  par  un  acte  séparé. 

L'adhésion  de  chaque  Puissance  est  notifiée,  par  la  voie  diplomatique, 
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au  Gouvernement  de  l'Empire  d'Allemagne,  et  par  celui-ci  à  tous  les  États 
signataires  ou  adhérents. 

Elle  emporte  de  plein  droit  T acceptation  de  toutes  les  obligations  et 
l'admission  à  tous  les  avantages  stipulés  par  le  présent  Acte  général. 

Art.  38. 

Le  présent  Acte  général  sera  ratifié  dans  un  délai  qui  sera  le  plus  court 
possible  et  qui,  en  aucun  cas,  ne  pourra  dépasser  un  an. 

Il  entrera  en  vigueur  pour  chaque  Puissance  à  partir  de  la  date  où  elle 
l'aura  ratifié. 

En  attendant,  les  Puissances  signataires  du  présent  Acte  généi'al 
s'obligent  à  n'adopter  aucune  mesure  qui  serait  contraire  aux  dispositions 
dudit  Acte. 

Chaque  Puissance  adressera  sa  ratification  au  Gouvernement  de  l'Em- 
pire d'Allemagne,  par  les  soins  de  qui  il  en  sera  dopné  avis  à  toutes  les 
autres  Puissances  signataires  du  présent  Acte  général. 

Les  ratifications  de  toutes  les  autres  Puissances  resteront  déposées  ' 
dans  les  archives  du  Gouvernement  de  l'Empire  d'Allemagne.  Lorsque 
toutes  les  ratifications  auront  été  produites,  il  sera  dressé  acte  du  dépôt 
dans  un  protocole  qui  sera  signé  par  les  représentants  de  toutes  les  Puis- 
sances ayant  pris  part  à  la  Conférence  de  Berlin  et  dont  une  copie  certifiée 
sera  adressée  à  toutes  les  Puissances. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent  Acte 
général  et  y  ont  apposé  leur  cachet. 

Fait  à  Berlin,  le  vingt-sixième  jour  du  mois  de  février  mil  huit  cent 
quatre-vingt-cinq. 


BIBLIOGRAPHIE   SOMMAIRE   DU   MAROC 


La  littérature  relative  au  Maroc  compte  aujourd'hui  plus  de  4.000  volu- 
mes, c'est  dire  que  nous  n'avons  nullement  l'intention  d'en  donner  ici 
une  bibliographie  complète.  Mais  nous  avons  pensé  qu'il  serait  utile  d  in- 
diquer quelques  ouvrages  récents,  où  l'on  peut  trouver  d'intéressants 
développements. 


Mercier  (Ernest).  —  Histoire  de  l'Afrique  septentrionale  depuis  les  temps 
les  plus  reculés.  —  Paris,  1888-1891. 

WoLtuoM  (G-astave).  —  Le  Maroc,  étude  commerciale  et  agricole.  —  Paris, 
1893. 

Ganniers  (A.  de).  —  Le  Maroc  d'aujourd'hui,  d'hier  et  de  demain.  —  Paris, 
1894. 

Frisgh.  —  Le  Maroc  géographique,  organisation  pulitique.  —  Paris,  1895. 

MouLiÉRAS.  —  Le  Maroc  inconnu.  Exploration  du   Rif.  —  Paris,   1895.  — 
Exploration  des  Djebala.  —  1899. 

Martinière  (de  la),  —  Notice  sur  le  Maroc.  —  1897. 

ScHNELL  (Paul).  —  L'atlas  marocain  (traduit   de  l'allemand  par  Augustin 
Bernard).  —  Paris,  1898. 

RouARD  DE  Gard  (E.).  —  Les  traités  entre  la  France  et  le  Maroc.  —  Paris, 
1898. 

GoLLiN  (Victor).  —  Le  Maroc  et  les  intérêts  belges.  —  Louvain,  1900. 

MiLSON  (G.).  —  Les  chemins  de  fer  marocains.  Le  chemin  de  fer  d'Oran  au 
Maroc. 

NiESSEL  (G.).  —  Le  Maroc.  —  Paris,  1901. 

Canal  (G.).  —  Géographie  générale  du  Maroc. 

Cousin  (Albert).  —  Tanger.  —  Paris,  1902. 

MouLiÉRAs  (A.).  —  Fez.  —  Paris,  1902. 

Sabatier  (P.).  —  La  question  du  Maroc.  —  Toulouse,  1903. 

Segonzag  (Marquis  de).  —  Voyages  au  Maroc.  —  Paris,  1903. 

Hesse  (Jean).  —  La  question  du  Maroc. 

Fidel  (G.).  —  Les  intérêts  économiques  de  la  France  au  Maroc—  Paris,  1903. 

Aubin  (E.).  —  Le  Maroc  d'aujourd'hui.  —  Paris,  1904. 

Samné  (Dr).  —  La  France  au  Maroc.  —  Paris,  1904. 

BÉRARD  (Victor).  —  L'affaire  marocaine.  —  Paris,  1906. 


TABLE   DES    MATIÈRES 


Pages. 

Introduction 3 

PREMIÈRE   PARTIE 

Résumé  historique 9 

DEUXIÈME  PARTIE 

L'arrangement  franco-allemand  de  1909 21 

L'application  du  traité  de  1909.  La  mission  de  M.  Guiot.  26 

L'Association  des  intérêts 31 

I.  —  Constitution    de    la    Société    marocaine    de  travaux 

publics 34 

IL  —  Le  monopole  des  tabacs 37 

m.  —  Les  chemins  de  fer 37 

IV.  —  La  N'Goko  Sangha W 

V.  —  Le  projet  du  chemin  de  fer  Gongo-Gamsr^iun 44 

Résumé  des  conséquences  du  traité  de  1909 45 

TROISIÈME  PARTIE 

L'Année  1911 . 

I.  —  Situation  du  Makhzen  (mars  1911) 51 

II.  —  La  marche  sur  Fez 56 

III.  —  Etat   des  pourpalers    franco-allemands    au  sujet    du 

Maroc,  à  la  date  du  30  juin ; 75 

IV.  —  Les  conversations  de  Berlin  et  de  Kissingen 77 


336 


QUATRIEME  PARTIE 

Pages. 
l'accord  franco-allemand  du  4  NOVEMBRE  1911. 

Introduction 81 

La  Convention  relative  au  Maroc.  Commentaire  des  articles 83 

La  Convention  relative  au  Congo  : 

I.  —  Commentaire  des  articles 101 

II.  —  Les  territoires  cédés 111 

CINQUIÈMEfPARTIE 

Le  protectorat.  —  Son  organisation.  —  Ses  conséquences. 

I,  —  Organisation  politique  actuelle  du  Maroc  ;  caractères 

de  rislam  marocain 12.3 

IL  —  Les  intentions  du  Gouvernement 126 

m.  —  Opinion  de  la  Commission 128 

IV.  —  Etendue  de  la  protection  donnée  aux  étrangers 129 

V.  —  Le  protectorat  et  la  représentation  diplomatique  du 

Makhzen 130 

Gonolusion 137 

Projet  de  loi 143 


ANNEXES    AU    PROJET    DE     LOI 


I  —  Convention  franco-allemande  du  4  novembre  1911 147 

II  —  Lettres   échangées  entre  M.  de  Kiderlen-Waechter,  Secrétaire 

d'Etat  des  Affaires  Etrangères  de  l'empire  d'Allemagne,  et 
M.  Jules  Gambon,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Berlin 157 

III  —  Note  annexe  à  la  Convention  du  4  novembre  1911 162 


—     3^7     —  Mo  24 

TV  —  Contrat  de  bail j^o 

V  —  Xote  annexe  à  la  Convention  du  4  novembre  1911 165 


ANNEXES    AU    RAPPORT 

Annexe  I         —  Le  Aiaroc.  Aperçu  géographique l^r. 

—  II       —  Aperçu  de  la  valeur  économique  du  Maroc 171 

—  III     —      Instructions     au    général  Moinier.    —     Rapport 

sommaire  sur  les  opérations  des  mois  de  mai, 
juin  et  de  la  première  quinzaine  de  juillet  entre 
Rabat  et  Fez j-o 

^    ~       IV     —  L'Afrique  Equatoriale  Française 189 

—  V       -  Déclaration  franco-anglaise  concernant  l'Egypte  et 

le  Maroc  (8  avril  1904) 193 

—  VI      —  Déclaration  franco-anglaise  relative  à  l'Egypte  et  au 

Maroc  (8  avril  1904) .  —  Articles  secrets 196 

—  Vil    —  Déclaration    franco-espagnole  concernant  le  Maroc 

(3  octobre  1904) 19g 

—  VIII  —  Convention  franco-espagnole  du  3  octobre  1904 199 

—  IX     _  Lettres  échangées  entre  l'Ambassadeur  de  la  Répu- 

blique française  en  Espagne  et  le  Ministre  d'Etat 

au  sujet  des  affaires  marocaines 204 

—  X        -  Acte  général  de   la  conférence  internationale  d'Al- 

gésiras 208 

—  XI       —  Arrangement  relatif  aux  instructeurs   français  et 

espagnols   de  la  police  marocaine  à  Tanger  et  à 
Casablanca 943 

—  XII      —  Déclaration  franco-allemande  concernant  le  Maroc 

(8  février  1909)  247 

—  Xm     —  Accord  franco-marocain  du  4  mars  1910 248 

—  XIV      —  Arrangement    financier    entre    la    France    et  le 

makhzen  (  21  mars  1910) 255 

—  XV       —  Contrat  pour  l'emprunt  5  0/0  1910  du  Gouverne- 

ment impérial  du  Maroc 208 


—    338     -- 

Pages 

Annexe  XVI     —  Accord    conclu    entre    l'Espagne  et  le   Maroc   le 

17  novembre  1910 275 

—  XVII    —  Statuts  de  la  Banque  d'État  du  Maroc 2^2 

—  XVIII  —  Traité  de  commerce  conclu  le  l^''  juin  1890  entre 

l'Allemagne  et  le  Maroc 306 

XIX     —  Extrait  du  projet  de  règlement  minier  annexé  au 

protocole  de  la  Conférence  de  Paris  du  7  juin  1910     311 

—  XX      —  Lettre  adressée  par  le  prince  de  Bismarck,  chan- 

celier de  l'Empire  allemand .  à  M.  le  baron  de 
Gourcel,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Berlin,  le  13  septembre  1884 313 

—  XXI     —  Lettre  adressée  par  M.  le  baron  de  Courcel,  ambas- 

sadeur de  la  République  française  à  Berlin,  au 
prince  de  Bismarck,  chancelier  de  l'Empire  alle- 
mand, le  29  septembre  1884 315 

—  XXII  —  Acte  général  de  la  Conférence  africaine,  signée  à 

Berlin  le  26  février  1885 317 

Bibliographie  sommaire  du  Maroc 334 


CARTES 


Carte  du  Nord-Ouest  de  l'Afrique. 

Carte  du  Maroc   avec  indication  des  zones  d'ihfluence  espagnole  d'après 
la  Convention  franco-espagnole  du  3  octobre  1904). 

Carte  de  l'Afrique   équatoriale  française,   avec  indication  de  la  frontière 
résultant  de  la  Convention  du  4  novembre  1911 . 


-S:}X4a 


PARIS.    —     IMPRIMSHIB     DU     SEf.'AT,    PALAIS    DU     LUXEMBOURG.    —    «.    CLEMENT» 


University  of  British  Columbia  Library 

DUE  DATE 

FORM    310 

îilIlnYl^f?.^.'^^.  ?'=    «  C  L.BR 


3  9424  01238  2609 


University  of  Britis 

DUE 

1  Columbia  Library 

DATE 

FORM    310 

li'N'YERSITY  OF  B.C     LIB 


3  9424  01238  2609 


\fm-mm^mMmB 


